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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à dix heures. 


un 
PROCES-VERBAL 


“te président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 22 juin a été affiché et distribué, 
IL n’y à pas d'observation 
.Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Baylet, Bourgeois, Emile Hugues, Pesquet, 
Rey, Tixier-Vignancour, Wasmer s'excusent de ne pouvoir assis- 
ter aux séances de ce jour. <a 

MM. de Baudry d’Asson, Buron, Corniglion-Molinier, July, 
Jules Moch, Raingeard, Tony Révillon, Ritter s'excusent de ne 
pouvoir assister à la présente séance et demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
: à 

n'y à pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés, 


| 
| | 
| 
| | 
EXCUSES ET CONGES 
| 
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MISE EN CONGE DEPUTE 


M. le président. J’informe l’Assemblée | gs application des 
dispositions du alinéa de l'article 23 la loi n° 58-10 du 
6 janvier 1950, M. Clostermann est mis en congé à dater de 
ce jour. 


— 4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le présidént. J'ai récu dé M. Triboulet, avèc demande cé 


discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin 
de développer la campagne de solidarité métropole-Algérie, en 
favorisant et généralisant les jumelages entre villes et villages 


de la métropole et ceux d'Algérie. 
La proposition sera imprimée sous le n° 2328, distribnée et, | 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Fin- 


térieur, (Assentiment.) 


I va être procédé à l'affichage et à la notifieation de la 


de de discussion d'urgence. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait l'examen des 
conelusions du rapport du 6° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de FOise. 

Mais un orateur s'étant fait inscrire, il y a lieu, conformé- 
ment au 2° alinéa de l’article 5 du règlement, de retirer pro- 
visoirement cette vérification de pouvoirs de l’ordre du ‘jour. 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Vote sur la première question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les votes sur les 


questions de confiance posées au cours de la discussion du 


projet de loi et des lettres rectificatives au projet de loi portant : 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice | 


a) Pour l’adoption de l’article 12 dans le texte du rapport : 


supplémentaire n° 2313, contre toute motion et tous amende- 


ments ou articles additionnels de nature à en modifier la portée . 


ou à en retarder l'application et, en conséquence, pour ladop- 


tion des chapitres 45-31, 45-41, 45-42, 46-41 du budget des tra- 


vaux publics avec les dotations prévues au rapport n° 1862; 
b) Pour l’adoption de l’article 2 avec les chiffres résultant 


du vote de l’état A et pour l'adoption de l’ensemble du projet 


de loi. 
L'Assemblée voudra, sans doute, bloquer les explications de 


vote’ sur les deux scrutins qui auraient lieu dans les salles : 


voisines de la salle des séances: 


— celui sur l’article 12, ce matin; 
— celui sur l’article 2 et sur l’ensemble, suivant l'heure à 


laquelle le résultat du premier sera connu, en fin de matinée 


ou au début de la séance de cet après-midi. 
Il n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. pe 
La parole est à M. Lecourt, pour expliquer son vote. 
M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, mes amis et moi 


‘allons voter la confiance au Gouvernement en raison de l’aré- 


lioration sensible du texte qu’a proposé la commission des 
finances et que le Gouvernement a accepté. 
Mais au moment où nous allons émettre ce vote sur là 


| conflance, je voudrais souligner un fait qui nous paraît parti- 


culièrement important. C’est la dernière fois, je crois, que 
l’Assemblée discute le budget avec une méthode semblable à 


celle que nous venons de poursuivre et c’est une occasion pour 


moi de remercier le Gouvernement pour le texte de réforme 
budgétaire qu’il a publié, la semaine passée. 


Ce texte dont l'importance mérite d'être soulignée a 
réclamé depuis longterops par nous teus. La Constitution elle- 
mème faisait obligation de déposer un projet et de voter une 
loi touchant la structure du budget. * 

Pouvoir avait été donné zu Gouvernement, l'année dernière, 
de publier un texte de cette nature. Ce texte vieñt de paraitre 
et, pour mon compte, je me peux que dire au Gouvernement 
ma Satisfaction de voir les débats budgétaires qui, jusqu'à 
peer portaient sur environ 2.000 chapitres entraînant ainsi 

.000 votes de la part de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, réduits à environ 200 votes sur les titres ies 
plus importants du budget. 

A partir de l'examen du budget de 1957, les méthodes de 
discussion %ront donc plus ordonnées, plus concises. Le Gou- 
vernement proposera une discussion par grandes masses, au 
lieu de ces innombrables chapitres à travers lesquels nous 
n'appréhendions pas l'essentiel de la matière budgétaire. 

D'autre part, le décret supprime l'institution des  douzièmes 
provisoires, jusqu’à présent combattue et qui entraînait des 
Conséquences .graves. Innovation plus remarquable encore, ie 


. Gouvernement pourra et même devra soumettre aux commis- 


sions compétentes des Assemblées, pour examen définitif, 4 
certain nombre de textes pour la répartition interne des crédits 
qui auront été votés globalement par le Parlement, 4 

C'est une méthode législative nowvelle que je me plais à 
saluer et qui ne peut qu améliorer considérablement notre ‘ra- 
vail et son eflicacité. 4 

_Songez, mesdames, messieurs, que depuis 1947, c’est-à-dire 
depuis neuf ans, date à laquelle la Constitution a été pro- 
mulguée, les gouvernements successifs ont pose la question de 
confiance 1%0 fois, sur lesquelles les deux tiers ont porté 
sur des matières financières. Ces chiffres soulignent les 
méthodes désastreuses qui étaient les nôtres et qui sont aujour- 
d’hui corrigées. 

Je me plais à souligner, au moment où nous votons pour la 
dernière fois selon les errements anciens, ce renouvellement 
de nos méthodes et j'espère qu'il en sortira, pour le Gouver- 
nement, pour le Parlement et pour le pays, le meilleur. 
(Applaudissements au centre et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M Privat 


M. Albert Privat. Mesdames, messieurs, depuis bien longtemps 
on parle de réformes et d'économies. Or, cette année eneore, 
comme les précédentes, nous sommes saisis de propositions de 
créations d'emplois de toutes sortes et nous nous trouvons 
devant. une augmentation importante des dépenses dans tous 
les budgets. 

Je voudrais dénoncer à cette tribune quelques abus parmi 
tant d'autres que nous n'avons sans doute pas eu les moyens 
de connaitre. 

Nul ne conteste les déficits d'un certain nombre d'organismes 
d'Etat et de sociétés nationales. 

Le déficit de la Société nationale des chemins de fer francais 
était de 56 milliards en 1955. N'est-il pas déjà chiffré à 88 mil- 
liards pour 1956 ? 

Le déficit de la sécurité sociale, laquelle doit déjà 300 mil- 
liards à l’Etat, n’est pas encore évalué, 

Le déficit de la régie autonome des transports parisiens 
devient également catastrophique, en dépit des mesures prises 

r M. le ministre des aflaires économiques et financières, qui 
ui a accordé des délais pour le règlement de ses impôts et 
de ses charges sociales. M. le ministre pourrait du reste, à ce 
sujet, nous donner les explications qui s'imposent. 

Le nombre des préfets et sous-préfets, qui était de 427 au 
1* janvier 1939, est actuellement de 533. Cet effectif n’est sans 
doute pas suffisant puisqu'on prévoit, pour 1956, onze préfels 
supplémentaires hors classe et quatre sous-prélets également 
hors classe. 

Dans le cadre d’une prétendue lutte contre l'alcoolisme, un 
haut comité d'étude se voit attribuer 200 millions pour l’année 
en cours. Une partie de cette somme doit servir à placer des 
afliches dans les gares et dans les trains. Je me permets de 
demander à M. le président du conseil quelles sont les sociétés 
qui ont le privilège de cette opération. 

Une somme de 3.500 millions est affectée, à titre d'aide, à 
l'exportation des vins ne bénéficiant d’appellations contrô- 
lées. Il serait peut-être préférable de diminuer les taxes sur ces 
vins, ce qui permettrait à nos ouvriers et à nos vieux d'acheter 
À vin plus souvent et cela coûterait sans doute moins cher au 

sor. 

Soixante-deux Liberty loués à des armateurs français doivent 
leur être vendus au prix de 175 millions chacun. Est-il exaet que 
le ministre compétent ait autorisé cette cession alors que des 
offres bien supérieures auraient été faites en temps utile ? 

Je crois savoir que ce cadeau déguisé serait de l’ordre de 7 à 


8 milliards, 


| | 

| 

D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
| 
À, 
| 
deman 
| | 

| 
| 
À 

| 
| 
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- Dans un autre domaine, nous relevons une subvention de 
213 millions aflectée à la réparation de dégâts causés par les 
inondations dans les Pyrénées-Orientales entre 1940 et 1944. Au 
À de la vitesse, j'ai l'impression que nous avons quelque 
retard, 

. M, le secrétaire d'Etat à l’agriculture pourrait-il nous dire s’il 
compte maintenir les 55 taxes parafiscales et quelles seront les 
fonciions des dix inspecteurs et des quarante-cinq inspecteurs 
adjoints dont la création est prévue pour 1956 ? 

Un crédit de 326 millions est envisagé pour une prime de ris- 
que aux C, R. $. qui ont opéré en Algérie. Ne fait-elle pas dou- 
ble emploi avec celle qu'ils touchent déjà ? Leurs déplacements 
en France, à eux seuls, coûteront 2.816 millions. 

Quant aux eflectifs, il est prévu la création de deux com- 
pagnies supplémentaires de C. R. S. et de deux pelotons de 
gardes mobiles pour une somme de 95 millions, 


Alors que la crise du logement pose un problème d'une gra- 
vité exceptionnelle, 150 milliards de francs affectés en 1955 
sont restés gelés à la caisse des dépôts et consignations. 

L'examen du collectif budgétaire permet de constater la pro- 
lifération de toutes sortes de caisses nouvelles : fonds national 
routier, fonds de l'habitat, fonds des allocations familiales agri- 
coles, fonds national de vieillesse. Le chiffre réel des dépenses 
totales atteindra, en 1956, 4.109 milliards. C’est une politique 
de ruine. 

Le fonds national de vieillesse peut être non seulement géré 
per une caisse a déjà fait ses preuves mais alimenté par 

budget général, solution qui permettrait de réaliser des éco- 
nomies, I1 nous est difficile de croire qu'il existe quatre mil- 
lions de vieux vraiment nécessiteux. 

. N'est-il pas vrai, monsieur le président du conseil, que l’état- 
major du secteur nationalisé comprend près de quatre mille 
baut fonctionnaires, c’est-à-dire douze fois plus que l’ensemble 
Cross de toutes les administrations françaises réu- 

es 

- N'est-il pas vrai , dans cet état-major, des rémunérations 
annuelles atteignen atre à six millions pendant or de petits 
postiers qui rendent des services incontestables à la nation ne 
gagnent que La. mille francs par mois et ne sont payés 
que douze mois l’an contre quatorze, voire davantage, à d’au- 
tres et : les anciens combattants sont particulièrement 
délaissés 

Messieurs, est-ce là vraiment du social ? Quoi qu’en dise M. le 
ministre des aflaires économiques et financières, le déficit total 

ur 1956 serait de l’ordre de 1.300 milliards auxquels s’ajou- 

nt les 4.000 milliards de la précédente législature. 

Tant que les règles financières appliquées par les gouverne- 
ments seront ailérentes de celles qui ont fait leurs preuves 
dans les entreprises, tant que les fonds publics seront dila- 
pidés, le pays continuera à glisser vers la ruine et la faillite. 
mr. + population laborieuse sera conduite au chômage et à la 

re. 


La ee pratiquée par les gouvernements successifs nous 
mène inévitablement vers une catastrophe sans précédent dans 
l'histoire de notre pays. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, la discussion du projet 
de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
duites à l'exercice 1956 n’a pas permis un large débat sur 
l'ensemble de ces problèmes parce que, malgré l'opposition 
du groupe communiste, il avait été décidé, au cours de la 
pe dente législature, de reconduire pour l'exercice 1956 le 

udget de 1955. L'Assemblée n’a donc pu discuter que des 
chapitres comportant des ajustements de crédits. 

Le Gouvernement ayant posé la question de confiance sur 
l’article 12 et sur l’ensemble du projet de loi, je voudrais 
er qu au nom du groupe communiste, quelques obser- 
vations. 

En ce qui concerne l’article 12, il faut noter qu’une fois de 
lus un gouvernement entend régler le problème de la coor- 
ination des transports au moyen de mesures fiscales. D’autre 

, le relèvement des tarifs du trafic marchandises de la 

. N. C, F. ne manquera pas d’avoir des répercussions sur le 
coût de la vie. 

Rappelons que malgré 22 lois et décrets-loïs, 74 décrets, 
75 arrêtés et 354 circulaires ministérielles élaborés entre le 
19 avril 14934 et le 1* octobre 1955 | les réglementer, les 
entreprises routières restent libres de choisir leur trafic en 
assurant la pleine utilisation de leur matériel et de fixer leurs 
tarifs en pleine connaissance des tarifs de la S. N. C. F. 

Ainsi, le problème reste entier et nous ne pensons pas … 
les dispositions de l’article 12 lui apporteront une solution effi- 
cace, 


| d’en tenir compte, 


Nous regretions que la question de confiance ait été pusee 
contre tous les amendements déposés sur cet article, et no*am- 


. ment contre l'amendement p'ésenlé au nom du groupe commus 


niste tendant à la suppression du quatrième alinéa du paras 
graphe 1, instituant un régime de faveur pour les grosses entres 
prises de transport routier, car la réduction envisagée d'un tiers 
des taxes créées sur les véhicules des entreprises de transport 
à des groupements professionnels circue 

nt dans la zone longue sera seulement applicable aux grandes 
sociétés de transport disposant de véhicules et 
employant un nombreux personnel. 

Or, les bilans de ces sociétés montrent qu’elles réalisent des 
bénéfices considérables et leur enrichissement rapide est 
notoire. 

Cette situation résulte, d'autre part, des conditious favorabies 
d'exploitation qui leur sont accordées par la réglementation en 
vigueur, et d'autre part par les conditions scandaleuses de 
travail imposées à leur personnel qui, sans conteste, est celui 
qui paye le plus lourd tribut aux accidents mortels du tra:ail. 

Enfin, il y a lieu de se demander si, dans cette rédaction, 
cet alinéa ne va pas permettre de rétablir de véritables comités 
d'organisation qui permettront aux plus puissants groupements 
professionnels d'écraser leurs concurrents. C'est pourquoi nous 
avions proposé la disjonction de cet article. 

Nous regrettons également que le Gouvernement ‘ait pas 

ris en considération notre amendement tendant à supprinier 
es tarifs préférentiels accordés par la S. N. C. F. aux trusts. 

Depuis des années, le déficit de la S. N. C. F. est invoqué 
pour tenter de justifier la politique de suppression des iignes 
aff'uentes, de compression des effectifs et de développement 
de la productivité. 

Or, une fois de pius, la démonstration est faite: 10.000 kilo- 
mètres de lignes ont été supprimés, l'effectif du personnel a 
été réduit de 100.000 agents, le trafic voyageurs, ainsi que le 
trafic marchandises, sont à des niveaux jamais atteints dans 
le passé, et le déficit est toujours plus important. 

La raison est facile à comprendre. La S. N. C, F. transports 
des marchandises à des prix qui sont environ seize fois ceux 
de 1938. Par contre, elle achète les produits, les matériaux 
dont elle a besoin, à des prix trente et quarante fois plus 
élevés 1938. 

En 1954, le prix de revient moyen de la tonne kilométrique, 
pe un wagon de vingt tonnes, à 250 kilomètres, était de 

francs 50. Or, la S. N. C. F. percevait dans les mêmes condi- 
tions à peu près 5 francs pour le transport d'une tonne de 
minerai. 

Le prix de revient moyen de la tonne kilométrique pour un 
wagon de 20 tonnes à 800 kilomètres était de 5 francs 05. Ainsi 
la $. N. €. F, percevait à peu près 2 francs 50 et 4 francs pour le 
transport d’une tonne de charbon. . 

S'il s’agit d’un train complet de wagons particuliers, la S. N. 
C. F. perçoit 2.300 francs pour une tonne de minerai trans- 
portée à 800 kilomètres et elle verse aux propriétaires des 
wagons particuliers une redevance de 732 francs. Cette tonne 
4 ETS est donc transportée pour moins de 2 francs par la 

En 1955, elle a transporté 46 milliards de tonnes kilométriques 
de marchandises, dont 45.300 millions sur wagons et trains 
complets à 5 francs la tonne kilométrique et 1.300 millions 
seulement de détail à 45 francs la tonne. 

Ainsi, si l’on avait appliqué aux wagons et trains complets 
le coefficient détail, le prix aurait été porté à 8 francs 25, soit 
3 francs 25 en plus, soit pour la tolalité du trafic environ 
150 milliards de francs supplémentaires. 


Certains nous disent: mais si vous supprimez les tarifs préfé- 
rentiels, la clientèle quittera la S. N. C. F. Ce n'est pas exact 
car les matériaux dont nous parlons n’ont pas d'autre possibilité 
d'acheminement que le rail. 

Un exemple supplémentaire le prouve. Pour transporter les 
combustibles minéraux sur la seule ligne Valeñciennes-Thion- 
ville, il faudrait par la route un camion de quinze tonnes toutes 
les neuf secondes, sans compter le retour à vide. 

A la vérité, les tarifs privilégiés que la S. N. C, F. consent aux 
trusts sont payés par la grande masse des contribuables fran- 
çais. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, nous avions déposé un amendement en faveur des arti- 
sans de la batellerie. L'article 184 du code général des impôts 
a classé les mariniers propriétaires d’un bateau tracté comme 
artisans, Dans le texte de l'article 12 rien n'est prévu en leur 
faveur; au contraire, il sont frappés comme. les autres. Il 
serait souhaitable que le Gouvernement décide dans le décret 
qu'il prendra l'exonération de ces artisans. 

Dans la discussion des autres chapitre budgétaires, le groupe 
communiste a soutenu un grand nombre d'amendements de 
caractère indicatif et un certain nombre d’entre eux ont été 
adoptés par l’Assemblée. Nous demandons au Gouvernement 


plusieurs 


| 1 
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Les taxes sur les cam:ons d’un poids supérieur à cinq tonnes, 
alors qu’à l’origine elles devaient s'appliquer aux véhicules 
d’un poids supérieur à trois tonnes et demie. res ajustements 
proposés et admis sur différents chapitres budgétaires, ont un 
caractère positif. I! faut insister sur l'insuffisance générale de 
ces améliorations. 

Certes, il a été promis des créations de postes, d’instiluteurs 
et des engagements ont éte pris concernant l'institution d'une 

rime de risques pour une certaine catégorie de travailleurs des 


. T. T. Une lettre reclificative a ouvert pour les anciens com- | 


battants des crédits supplémentaires, mais ils sont loin de cor- 
respondre aux justes revendications des anciens combattants, 
qui expriment leur légitime mécontentement. 


Néanmoins, malgré les sérieuses réserves que nous avons à 
formuler sur ce sujet, le groupe “ommuniste votera la con- 
fiance. En agissant ainsi, il obéit à là grande préoccupation qui 
est la sienne, celle de favoriser le développement de l’unité 
d'action entre communistes et socialistes (Applaudissements à 
l'extrême gauche) et les conditions du rassémblement des 
forces démocratiques pour la paix, le progrès social, la défense 
des libertés démocratiques. 

Mais il reste bien entendu que le vote que nous allons émet- 
tre ne peut. | “ggue. à confusion. Nous condamnons la politique 
de guerre faite par le Gouvernement en Algérie, comme nous 
l'avons expliqué à celte tribune, le 35 juin derniér. 

D'ailleurs, dans quelques jours, lorsque le Gouvernement va 
demander des impôts nouveaux pour la poursuite d’une guerre 
contraire à l'intérêt national, contraire aux intérêts des peuples 
francais et algérien, le groupe parlementaire communisle aura 
encore l'occasion d'affirmer sa volonté de travailler de toutes 
ses forces à l’union de tous ceux qui veulent la paix, pour 
un immédiat cessez-le-feu et une solution négociée du problème 
algérien. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Alliot. 


- M. Edouard Alliot. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera brève. Elle se rapporte essentiellement à j’article 12 soumis 
à notre approbation et me conduit aux constatations suivantes, 


Dans de nombreuses activités moyennes, et notamment dans 


_ l'exploitation forestière, où la pratique impose couramment 


l'emploi de véhicules de huit à quinze tonnes, on aboutira à 
taxer ces derniers à raison de 16.009 franes par an en z0ne 
courte et de 192.000 francs par an en zone longue pour un 
véhicule de huit tonnes, à raison, respectivement, de 30.000 
franes et 240.000 Dr À an pour un camion de dix tonnes, 
et de 45.000 franes et 360.000 francs pour un camion de quinze 


- tonnes. 


Vous comprendrez, mesdames, messieurs, qu’en présence 
d’une superfisealité aussi excessive je me refuse à voter la 
confiance pour un article dont les conséquences seront si mani- 
festement abusives, je dirai même désastreuses, pour les petites 
et les moyennes entreprises et, principalement, pour les petits 
transporteurs. (Applaudissements à droile et à l'extrême 


droite.) 
M. le président. La parole est à M. Beauguitte. | 


M. André Beauguitte, Mesdames, messieurs, en dépit des 
efforts accomplis par la commission des finances pour élaborer 
une rédaction transactionnelle de l’article 12, mes collègues dw 
groupe paysan et moi-même, nous he pourrons pas accepter les 
mesures envisagées qui porteraient un coup très grave à l’éco- 
nomie du pays, peut-être même un coup mortel à un certan 
nombre de petites entreprises. 

Le projet gouvernemental prévoit, d'abord, le maintien de la 
taxe de prestations de service, qui constitue un élément d’iné- 

alité fiscale absolument flagrant et par conséquent inaccep- 

le: ensuite la fixation d’une série de taxes sur les camions 
de plus de cinq tonnes de charge utile, dont l'application 
conduira, à n’en pas douter, à la mise sur cale d’un grand 
nombre de véhicules. | 

Ces mesures auront une incidence sérieuse sur l'existence de 
nombreuses entreprises et plus particulièrement sur celles qui 
ne possèdent qu'un seul véhieule dont l’activité est l'unique 
gagne-pain d’une famille. C'est le cas de bien des transpor- 
teurs. | 

N en résaltera d’autre part, obligatoirement, une élévation 
sensible du coût des transports, et par conséquent du coût de 
la vie. Or, quelles que soient les raisons profondes motivant de 
telles dééisions, une fois de plus prises au détriment d'ur 
moyen de transport déjà trop he cpempery et trop lourdement 
frappé, nous estimons que celles-ci ne se justifient aucunement 
ee que l’ordre ne sera pas rétabli dans certains secteurs défi- 


En conséquence, mes collègues et moi-même nous ne vote- 
rons pas le texte qui nous est soumis. (Applaudissements sur 
certains bancs à ite et à l'extrême droite, et sur divers 


bancs.) | 
M. le président. La parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Mesdames, messieurs, je désire vous pré- 
senter les observations que quelques-uns de ceux qui ont eu 
l'avantage de suivre les questions de transports, et particutière- 
ment de coordination, sont amenés à formuler aujourd’hui. 

Loin de moi, certes, J’intention de demander. à propos d'un 
scrutin politique un vote hostile au Gouvernement, mais je 
suis de ceux qui regrettent lintransigeance de la commission 
les finances, qui a amené la modification du texte proposé par 
le Gouvernement sous forme de l’article 12 initial. I! y avait à, 
qu’on le veuille on non, un effort de remise en ordre et une 
continuation certaine de l’eflurt de coordination des transports. 

Cet article a été disjoint et il est remplacé aujourd’hui par un 
texte qui, comme on l'a dit avec raison, va frapper durement 
les transports routiers. Mais, dans cette dureté apparente et 
incontestable, ce qui nous paraît particulièrement grave, c’est 
que le poids de l'impôt très lourd va peser aussi bien sur le 
transport publie que sur le transport privé. Autrement dit, 
l'égalité devant cet impât se traduira par une inégalité de 
régime entre deux activités concurrentes, dont l’une est d’in- 
térêt général incontestable, lors que l’autre vit souvent d'une 
manière parasitaire sur l’économié. 

de nous déplorer les résultats qui re 
T pas de se produire lorsque sera appli le tex 
élsboré par la commission des 7e 

Sur le plan social notamment, il est incontestable qu'un 
grand nombre d’entreprises subiront difficilement cette charge 
et seront amenées à réduire ou à cesser 

ctivité. 

En bref. mesdames. messieurs, nous déplorons que Yon 
abandonné un texte qui avait le mérite re ne 
et du progrès, pour adopter une méthode sévère qui n’appor- 
tera pas d'amél'oration, bien au contraire. Elle n’a pour but 
que de procurer des ressources fiscales. 


Sur plusieurs bancs à droite et 
à l'extrême droite. Votez 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, au cours de la di 
cussion du budget de l'éducation nationale, le chapitre relatif 
à la subvention au centre national de la recherehe scientifique 
a été disjoint à la quasi-unanimité de cette Assemblée parce 
que les crédits étaient insuffisants pour accorder une augmen- 
tation de 50 p. 100 de la rémunération des chercheurs et une 
prime de 16 p. 100 aux techniciens de la recherche. 

La question de confiance rend impossible la reprise de l’ar- 
ticle qui avait été disjoint, si bien que même les mesures 


_ nouvelles proposées par le Gouvernement ne figurent plus à 


l'état À soumis à nos votes. 

Nous voterons, pour notre part, la confiance (Rires à droite 
et à l'extrême droite) mais nous appelons l'attention du Gou- 
vernement sur cette importante question et nous précisons 
dès aujourd'hui que nous nous réservons de proposer de 
nouveau, au cours de la navette et avant l'adoption définitive 
du projet, l'augmentation des crédits nécessaires à la recherche 
scientifique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je vais mettre aux voix, par scrutin public dans les salles. 
voisines de la salle des séances, la question de confiance posée 
pour l'adoption de l’article 12 dans le texte du rapport snp- 
plémentaire n° 2313, contre toute motion et tous amendements, 
sous-amendements ou articles additionnels de nature à en 
modifier la portée ou à en retarder l’application et, en consé- 
one pour l'adoption des chapitres 45-31, 45-11, 45-42, 46-41 

u budget des travaux publies avec les dotations prévues au 
rapport n° 1862. 

Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire con- 
naître, conformément au deuxième alinéa de l’article 83 du 
atteint la majorité absolue du no e utés composant 
l’Assemblée. + 

Le bureau affirme que le quorum est atteint. 


Je prie MM. les secrétaires de désigner l’un d’entre eux 


surveilier le bureau de vote installé dans les salles voisines. 


Il va être procédé au tirage au sort de deux scrutateurs qui 
assisteront M. le secrétaire pendant les opérations du vote. 
(Le sort désigne MM. Brocas et Létoquart.) 


M. le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voisines. 
ll sera elos dans une heure. 
(Le scrutin est ouvert à dix heures quarante minutes.) 


| 

| 
| 

| 

| 

| 

| | 
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SURSIS AUX EXPULS!IONS DE LOCATAIRES 
Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


W., le président, L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
: 

I. — Des propositions de loi: 4° de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues, n° 520 rectifié, tendant à interdire toute expul- 
sion de locataires ou d’oceupants de locaux d'habitation sans 
relogement préalable des intéressés dans des conditions nor- 
maies ; 

2° De M. Dejean et plusieurs de ses collègues, n° 953, ten- 
dant à modifier la loi n° 51-1372 du 1 décembre 1951, modifiée 
par les lois des 15 juillet 1954 et 3 avril 1955 tendant à per- 
met!’e, à titre provisoire, -de surseoir aux expu:sions de cer- 
de locaux d'habitation ou usage profes- 
sionnel; 

3e De M. André Gautier et plusieurs de ses collègues, n° 1492, 
tendunt à compléter 11 loi n° 354-726 du 15 juillet 1954 afin 
d'interdire les expulsions des familles dont le chef ou le sou- 
tien appartient à une unité stationnée en Afrique du Nord; 

4e De M. Philippe Vayron et plusieurs de ses collègues, 
n° 1530, tendant modifier l'article 2 de Ja loi n° 31-1372 
du 1% décembre 1951 permettant, à titre provisoire, de sur- 
seoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi: 

H. — De la proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs 
de ses collègues, n° 363 rectifié, tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire surseoir à toute expulsion de locataires pen- 
dant les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été 
reiogés dans des conditions normales maintenant la cohésion 
de famille, dispositions législatives concernant l'expulsion 
de certains locataires ou occupants, (N° 997, 1851.) 

Dans sa troisième séance du 19 juin 1956, l’Assemblée a 
commencé la discussion générale. 


ane ne demande plus la parole dans la discussion géné- 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.) 


« Art, 1%, — L'article 1% de la loi n° 51-1372 


M. le président. 
. du 1* décembre 1951 est remplacé par les dispositions sui- 


Vanles : 

« A titre transitoire, et jusqu'au 1% janvier 1959, le juge 
de paix de la situation de l'immeuble peut, par dérogation 
aux dispositions de l'article 1244 du code civil, accorder des 
délais renouvelables excédant une année aux occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel, autres que ceux 
visés à l'article 3 de la loi du 1* septembre 1948, dont l’expul- 
sior; aura été ordonnée judiciairement, chaque fois que le relo- 
gement des intéressés ne pourra avoir lieu dans des conditions 
noriaies, sans que lesdits occupants aient à justifier d’un 
titre à l’origine de l'occupation. » 

M. Mignot a déposé un amendement n° 2 tendant, dans le 
texte proposé pour l’artiele 1°" de la loi du 1* décembre 1951, 
à substituer aux mots: « le juge de paix », les mots: « le juge 
des référés ». 


La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers collègues, mon amendement tend 
à rendre compétent pour octroyer les délais jusqu’au 1 jan- 
vier 1959 le juge des référés et non le juge de paix. 


Dans l’ancien texte, et aiors que nous ne faisons aujourd'hui 
que reporter un délai, le juge compétent était bien le juge des 
référés. Je voudrais rappeler briévement — d° les ai déjà 
exposés dans mon intervention, au cours de la discussion géné- 
rale — les motifs pour lesquels il me paraît indispensable de 
maintenir la compétence du juge des référés. 

Dans mon esprit, c’est un non-sens, au point de vue de notre 
gooiinse. que de.confier au juge de paix le soin d’accorder 

es délais, non seulement parce qu'il interviendra sur des 
décisions de justice rendues par un magistrat supérieur en rang 
— le président du tribunal civil — mais encore parce que la 
d'urgence n'existe pas devant nos justices de paix. 

faudra, alors qu'il y a urgence, s'adresser d’abord au juge 
en conciliation, puis au juge à l'audience. Pendant ce temps, 
contre l'intérêt du locataire, l'expulsion sera peut-être exécutée 


Il ne me paraît donc rationnel de soutenir que le juge de 
paix soit compétent. ” 


J'insiste sur ce point. Ce serait une révolution dans notre pro- 
cédure civile que d'accorder au juge de paix un droit qu'il n’a 
jamais eu, alors que tout naturellement! et normalement c'est 
au juge des référés d'accorder des délais de grâce. 

Tel est l'objet de mon amendement, pour lequel je demande 
un scrutin public. 


M. le président, La parole est à M. de Moro-Giafferri, président 
de la cummussion de la justice et de législation. 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Mes chers 
collègues, la discussion de la proposition de loi sur laquelle 
vous allez avoir à vous prononcer met le président de la com- 
mission de la justice dans un eruel embarras. 

La commission a voté à une majorité importante le texte qui 
vous est soumis. Je crois pouvoir dire en toute sincérité que, 
sur ce sujet du moins, son président, personneliement, se tou 
vait dans la minorité. J'ai voté avec M. Mignot. Une fois n’est 
pas coutume, je veux m'en réjouir au passage. J'ai notamment 
voté son amendement. 

Pour ne pas être appelé à revenir à Ja tribune ou à inter- 
venir souvent de ma place, je vous demande la permissin de 
vous dire pourquoi j'ai voté ainsi. “ 

Tout d’abord il faut vous rappeler que celte proposition de 
loi a une histoire. ‘ 

Au cours de la précédente législature, certains d'entre nous 
avaient exprimé l’idée que le préfet pouvait être autorisé à 
empêcher certaines expulsions qui faisaient déjà scandale, 
Depuis, le scandale s’est accru. On nous a fait observer qu'il 
était convenable de laisser aux magistrats le soin de connaître 
et de décider. Nous nous sommes inclinés. Mais il est apparu 
depuis, quelles que fussent! les décisions des magistrats, qu'il 
pouvait y avoir des circonstances où l'humanité commandait 
d'empêcher que l’exéeution brutale des décis‘ons de justice ne 
fût un objet de scandale douloureux pour ceux qui en étaient 
témoins. 

C'est ainsi que, particulièrement préoccupé de la situation 
des locataires pendant les mois cruels de l'hiver, le groupe 
communiste avait proposé que, sauf relogement, il ne put y 
avoir d’expulsions pendant les mois d'hiver. 

Cette proposition a été jugée insuffisante par nos collègues 
du mouvement républicain populaire qui ont — sur l'initialive, 
je crois, de ses membres parisiens — demandé que cette inter- 
diction d'expulsion sans relogemeat jouât non seulement pen- 
dant les mois d'hiver, mais pendant toute l'année. 

Personnellement je n'ai pas voté pareille disposition à la 
commission, pour des raisons que je n'ai pas besoin d'indiquer 
J'ai l'intention d’être le plus b'ef possible. Vous comprenez bien 
que ma conception juridique ne me permettait pas d’approu- 
ver que, pendant toule l’année, le relogement fût à la charge 
des propriétaires. 

IL m'est arrivé souvent de défendre à cette tribune des ‘hèseg 
dont les propriétaires se sont irrités. Parlisan de la stabilité 
des locataires, j'estime cependant qu'il est légitime que le pro- 
see perçoive le ijuste loyer de l'argent qu'il a investi 

ns des immeubles. Quant à ‘dire qu'il auraît seul la charge 
du relogement… 


M. Félix Kir. Que deviennent alors les expulsés ? 


LA de la commission. Je rapporte pour le moment 
l'historique de nos débats. Nous, la minorité, avors éstimé 
celle fois qu'il était impossible de voter un texle qui avait, 
selon nous, un caractère trop absolu. 

La commission, au contraire, a estimé qu’il fallait, par le 
renversement de toutes les règles jusqu'alors établies, décider 
qu'il ne pourrait jamais y avoir expulsion de locataire sans que 
le relogement fût assuré. 

Je répète que j'ai trouvé cela excessif. Je sais bien qu'il y 
a des excès de tous les côtés. J'ai été sensible à la campagne 
menée en faveur des sans-logis par un de nos ancieus collègues 
qui m'honorait de son amitié, bien qu'il n’appartint pas à mon 
groupe, l'abbé Pierre. Oui, il y a eu des abus odieux. Quoi 
que je n'aime pas rapporter à la tribune mon activité profés- 
sionnelle, je puis dire ge je me suis félicité d’avoir pu obtenir, 
en référé, de longs délais en faveur des squatters, Je tiens à 
expliquer qu’il y avait là une centaine de familles parmi les- 
quelles se trouvaient des soldats revenus d'indochine. qui 
avaient cherché un refuge sous les pon!s alors que dans un 
re nombre d'immeubles, dont quelques-uns appartenaient à 

puissantes sociétés, il y avait des appartements complète- 
ment vides. 

IL faudra, un jour, corriger la définition de l'occupant de 
bonne foi. Nous sommes habitués à considérer comme locataire 
de bonne foi uniquement celui qui, d’une part, pave son 
loyer et, d'autre part, ne manque à aucun des engagements 
pris dans son contrat. 

La seconde obligation peut prêter à ambiguilé. Les squatters 
dont je viens de parier — les gens de l'abbé Pierre qui fureut 
mes clients — étaient prêts à paver et ils l'offraient, 
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Par ailleurs, on considère comme occupants de mauvaise foi 
tous ceux qui sont en contradiction avec les termes de leur 
bail. Pour ma part — je le dis en passant — j'accepterais 
volontiers une modification sur ce point. Je considère qu'il n'y 
a manquement aux engagements d’un bail que lorsque les 
innovations du locataire portent véritablement préjudice à l’im- 
meuble et à son propriétaire. 

Mais c'est là un autre problème qu'il faudra étudier un 
our; personnellement, J'Y suis prèt. Dans l'instant présent, 
je ne veux parler, pressé que je suis par le temps, que de la 
proposition de loi en discussior. 

Ainsi, je n'ai pas voté, mais je vous présente une proposition 
qui s'applique à toute l’année. 

Je dois vous dire que je n'aime pas beaucoup non pius le 
découpage dans le temps. 

Nous étions d’accord pour dire que l’on ne peut pas jeter à 
la rue, pendant la froidure et le gel, des familles entières, 


comme nous l’ivons vu. Des qui ne passent pas - 


pour être particulièrement révolutionnaires ou erypto-commu- 


nistes, comme L'Aurore et Le Figaro, ont relaté des faits divers 


que l’on ne pouvait pas lire sans un serrement de cœur: de 
vieilles gens, des familles entières, des enfants jetés à la rue 
sans aucune miséricorde. 

Quelqu'an, à cette tribune, à prepos d’un autre projet, disait 
oc a « Le plus grand désordre, c’est la misère. » Eh 

ien! de telles misères constituent un tel désordre que, pour 
Ma part, j'ai toujours considéré que les préfets, soucieux de 
l'ordre publie, avaient le droit d'arrêter l'exécution d’une déci- 
sion judiciaire. 

Je crois que c’est la pensée à aquelle nous nous sommes 
ralliés les uns et les autres. Mais faut-il aller jusqu’à dire, 
comme ja proposition actuelle, çue cela s’appliquera automa- 
tiquement dans la période comprise entre le 1* novembre et 
le 15 mars ? Je vous avoue mon scepticisme. Je n'aime pas 
beaucoup les législations barométriques. 

Rien ne permet de dire que jusqu’au 15 mars ce sera l'hiver. 
Rien ne permet de dire que, automatiquement, il faut consi- 
dérer que l’hiver commence le 1* novembre. Je n’apercois pas 
très bien pourquoi on ne s’en rapporterait pas ici au juge 
lui-même. 

Je veux bien même que l’on s’en rapporte au préfet puisqu'il 
s’agit d'une question ressortissant à l’ordre public, mais que 
ce ne soit pas une règle absolue. Car enfin, comme le disait non 
sans esprit M. Mignot, il est assez curieux que l’on aboutisse à 
ce résultat qu'aucune expulsion désormais, et quelles que soient 
les circonstances, même lorsque la mauvaise foi pent être écla- 
pourra être réalisée pendant sensiblement une moitié 

e l’année. 


M. André Gautier, Disons une petite moitié. 


M. le président de la commission. Une petite moitié, c’est tout 
de même une muitié: du 1* novembre au 15 mars. 

M. André Gautier. Non, pas le 1" novembre, le texte prévoit 
de 1* décembre. 


=. cute Hernu. 1 faut y ajouter les trois mois du juge- 
ment. 

M. le président de la commission. Cela fait tout de même une 
partie importante de l’année pendant laquelle, quelles que 
soient les indications du baromètre, les expulsions seront 
ir possibles. 

Je suis aussi sensible que vous à la misère des expulsés. 

M. André Gautier. On ne le dirait pas. 

M. le président de la commission. Je crois l’avoir prouvé dans 


toute ma carrière et dans ma vie parlementaire, Vous ne pou- 
vez pas oublier ce que j'ai dit à cet égard à la tribune. | 


M. Félix Kir. Que faites-vous des expulsés ? * SEE 


M. André Gautier, On les enverra loger chez M° de Moro- 
Giafferri! 


Mme Francine Lefebvre. Actuellement on place les enfants à 
l'assistance publique ; quant aux parents, ils vont à l'asile. 


__ M. le président de la commission. Je suis un peu étonné 
de ces interruptions. 

A cette tribune, pendant la dernière législature, Dieu-saîit 
combien j'ai défendu de mon mieux, avec passion et avec mon 
violent amour des pauvres, le sort des locataires. On me j'a 
res re, et ici, et, je dois le dire, pendant Ja campagne 

ectorale. 


M. Félix Kir. Sont-ce les ïocataires qui vous ont fait ces 
reproches? 


M. le président de la commission, Or ce n'est pas une raison 
ge que nous devons légitimement nous apitsyer pour que 
‘on nous dr un texte dont l’automatisme peut conduire à 
de rbarismes, (Applaudissements sur certains bancs 

aucne. 


Sem mieux que l’on s’en rapporte au juge ou au préfet lui- 
méme... 


M. Henri Lacaze. La législation antérieure s’est révélée insuf- 
fisante. Nous en avons des exemples chaque année. Vous siégez 
depuis assez longtemps à la commission de la justice pour 
savoir que, «7e 264 année, aux mois de février et de mars, nous 
sommes saisis des mêmes problèmes. 


M. Raymond Triboulet. Ce n’est pas la législation qu'il faut 
incriminer, mais son application. 


M. le président de la commission. Je vous remercie de votre 
concours, mon cher collègue, mais je vais essayer de répondre 
moi-même. 

La proposition du groupe communiste me semblait avoir un 
avantage, c'est que précisément elle donnait aux préfets un 
pouvoir que, jusqu'alors, on cons'dérait qu'ils n'avaient pas. 

Pourquoi ? Parce qu'il est arrivé que des préfets, s’inclinant 
devant un sentiment d'humanité, aient refusé de prêter main 
forte et qu'on les ait menacé de prise à partie. On nous a dit 
alors: Prenez garde, les préfets seront tenus dorénavant d'ex- 
pulser. par crainte des pr:ses à partie. Rien ne les couvrirait 
pas même l'avis du ministre de l’intérieur, C’est pourquoi il 
n'était pas mauvais qu’une proposition de résolution fût votée, 
dans moa esprit, elle consacrait le vœu que nous avons émis 
et autorisait le ministre de l’intérieur à donner des instructions 
pour que, à partir d’une certaine date, les expulsions n'aient 

s lieu. C'était plus net, plus juridique et plus souple à la fois. 
ÎTrès bien! très bien! sur certains bancs à gauche.) 

Est-ce qu’on doit de cette proposition de résolution faire une 
proposition de loi ? Je le veux bien, mais cela ne me parait pas 
mdispensable. On aurait pu se boruer à dire que jusqu'au 
1 janvier 1959, même lorsqu'une décision de justice serait 
intervenue, les préfets seraient autorisés au nom de l’ordre 
public à interdire des expulsions. J'estime que la précaution 
eût été suffisante et il n’est pas douteux que, dans tous les €a8, 
le vote d’un pareil texte aurait couvert les préfets qui ne pour- 
raient plus, dès lors, être pris à partie. - 

J'estimais un tel texte suffisant, mais la commission a décidé 
le contraire. 

Je ne veux pas m'élever contre une commission que je suis 
très fier de présider, m:is j'ai tout de même le droit de Fe 
ciser ma position personnelle, car il arrive quelquefois que l’on 
reproche au président d'une commission certains votes auxquels 
il n’a pas participé. 

IL y à un autre point dont je voudrais aujourd'hui vous entre- 
tenir et je suis sûr qu'ici je rencontrerai l'assentiment du 
ministre de la justice et de celui qui le représente au banc du 
Gouvernement. 

Votre article 1% dispose qu’à titre transitoire et jusqu’au 
1% janvier 1959, le juge de paix de la situation de l'immeuble . 
[ya par dérogation à l'article 1244 du code civil, accorder des 

élais renouvelables excédant une année. | 

Disons d’abord qu'il faut voter une prorogation. La disposi- 
tion que nous avons adoptée, qui prévoit la possibilité de 
demander des délais au président des référés, n’est applicable 
que jusqu'au prochain. Il y a donc-urgence. 

Je vous demande — sur ce point, je suis aussi ferme que pos- 
sible — de décider, dès aujourd'hui, pour éviter les lenteurs 
que vous imaginez, que le délai est prorogé jusqu’au 1* jan- 
vier 1959. 

IL est impossible que, par suite de la longueur dé nos débats, 
par exemple, la situation soit telle à la date du 1* juillet qu’au- 
cun délai désormais ne puisse être accordé. 

Par conséquent, sur la question de la prorogation, j'espère . 
que le Parlement sera unanime. 

Faut-il décider que ce sera, comme jusqu’à présent, le pré- 
sident des référés qui accordera des délais ? Faut-il s'adresser 
au juge de paix ? } 

Si je ne m'en rapportais qu'à ma pratique parisienne, je 
vous dirais volontiers qu'il vaut mieux que ce soit le présiäent 


-des référés, mais je ne peux pas négliger que si Paris rep'é- 


sente une grande part de l'activité jurisprudentielle, il y à la 
province. | 

C'est pourquoi, à cet égard, je laisserai bien volontiers 
l’Assemblée maîtresse de sa décision. Je jui demande seule- 
ment Ja permission de lui soumettre les arguments légitimes 
que l’on peut faire valoir de part et d'autre. 

Je persiste à penser que Ja procédure de référé est tout de 
même la plus rapide. Or, en cette matière, il faut aïler vite. 

On a fait valoir devant nous — je crois que c’est M. Dejean — 
que la justice cantonale avait un immense avantage, et c'est . 
vrai: elle comporte un préliminaire de conciliation, . 


“# 
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En ces matières, il est bon que le rapprochement puisse 
être tenté. dans :e cabinet du magistrat. C'est la raison pour 
laquelle j'avoue très franchement hésiler. IL y a avantage 
dans une solution et dans l'autre. 

En revanche, j'appelle l'attention du Parlement sur une 
question qu'a déjà traitée M. Mignot, celle des trois mais. 

Notre texte dispose que la durée du déai devra être de trois 
mois au moins... 


M. André Monsieur le président de la commission, si 
vous le voulez bien, nous discuterons cet amendement tout à 
l'heure. 


M. le président de la commission. Je vous demande Ja per- 
mission d’en parler immédiatement, de facon à me pas y revenir. 

Au sujet de l'article 2, re:atif aux délais, qui dispose que 
ceux-ci ne sauraient être inférieurs à trois mois, je pense que, 
contrairement à ce que l'en à imaginé d'abord, cetle solution 

ourrait être singulièrement défavorable aux Jlecataires. Le 
tr hésitera à accorder un délai si celui-ci ne peut être infé- 
rieur à trois mois. Peut-être, puisque la démarche du locataire 
auprès du juge pourra être répétée, vaut-il mieux laisser au 
juge une entière liberté ? 

S'il est possible au juge d'accorder un délai plus court, il 
aura moins de raisons d’hésiter. 

IL est vrai que la répétition de démarches judiciaires à pré- 
voir si le délai gr être bref peut constituer un inconvénient. 

Tout considéré, j'en arrive à cette conclusion: je crois qu'il 
est bon de s'adresser au juge. Je n’aime pas l'arbitraire, mais 


. j'aime l'arbitrage et c'est à l'arbitrage du juge qu'il faut s'en 


rapporter. Il saura dire mieux que personne, toutes considé- 
rations écoultées, s’il y a lieu ou non d'admettre le principe 
d'un délai dont il fixera l'échéance. 

Voilà ce que je voulais vous dire sur l'ensemble. (Très bien! 
très bien! sur certains bancs à qauche.) 

Pour le moment, puisque nous n'en sommes encore qu'à 
l'article et sous réserve qu’au des articles 2 et 3 vous 
ayez la bonté de retenir mes explications sans que je les 
répète quand ces articles seront appelés, je demande à l’Assem- 
blée de voter tout de suite la prorogation. Je ne peux pas 
lui demander, parlant eu mon nom personnel, de substituer, en 
cas d'urgence, au juge traditionnel le juge cantonal quelles que 
soient ses qualités, (Anplaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. Je rappelle que nous en sornmes à l’article 1e 


sur :equei un amendement de M. Mignot est en discussion, 
La parole est à M. Dejean, vice-président de la commission. 


M.. René Dejean, vice-président de la commission. Mesdauies, 
mess'eurs, je désire vous exposer les raisons pour lesquelles la 
majorité de la commission de la justice vous propose la supsti- 
tuion du magistrat cantonal au juge des référés institue par la 
loi du 17% décembre 1951. 

Ces raisons, je remercie M. le président de la commission de 
la justice de les avoir évoquées. Je rappelle que le juge de 
paix nous paraît particulièrement qualifié parce qu'il est un 
magistrat conciliateur. 


En effet, nous ne nous trouvons pas ici dans l'hypothèse : 


d'un procès mettant en jeu des principes juridiques. Le procès, 
en droit, a été réglé, et définitivement, par la juridiction qui 
a ordomné l'expulsion. Le juge auquel on demande des délais 
est gg ru rer chargé — vous l'avez décidé en votant la loi 
du 1* décembre 1951 — d'apprécier la situation personnelle 
respective des ties et la bonne ou mauvaise volonté de cha- 
cune d’entre elles dans l'exécution de ses obligations. 

C'est donc un juge du fait; et il mous paraît excellent que le 
juge qui sera chargé d’apprécier cela soit celui que ses fonc- 
ions mettent le plus près des justiciables, celui qui les connait 
le mieux, et dont l'appréciation peut être la plus juste, préci- 
sément parce qu'il connait très bien la bonne ou la mauvaise 
volonté ainsi que les ibilités de chacun. 

Je fais observer à l’Assemblée que le juge de paix n’est pas 
seulement un juge d’instance; il est aussi. par les multiples 
fonctions qui lui ont été dévolues depuis le début du siècle, 
par sa participation à diverses commissions, notamment les 
commissions d'assistance, par la présidence des conseils de 
famille, le magistrat le plus | reg goes concilier les parties 
qui s'opposent dans des affaires d'expulsion, ces affaires 

‘ex; ulsion qui sont essentiellement des affaires de pauvres 

gens. 
_ Il y a une deuxième raison. Je n’entends-pas l’exposer lon- 
pes mais si nous comparons le coût des diverses procé- 
dures, nous devons admettre que la moins coûteuse pour le 
justiciable, est la procédure devant le juge de paix. 

J'ai parlé tout à l'heure des pauvres gens. Or, c'est toujours 
celui qui demande le délai de grâce qui est condamné aux 
frais et dépens: c'est toujours l'expulsé qui paye les frais de 
mème si celle instance es! poursuivie en cour 

appel. $ 


M. Mignot a déclaré que, devant le magistrat des référés, 


‘l'instance serait plus rapidement lerminée. Je me permets de 


lui objecter qu'il a peut-être raison quant au début de la 
procédure, car le juge des référés peut &lre saisi par une assi- 
gnation d'urgence, mais qu'il à tort si la procédure se poursuit 
jusqu'à son terme. car tout plaideur peut rlier en appel et 
c'est la cour d'appel qui revise les décisions de la juridiction des 
référés. 

Or il n’y à pas en France de juridiction dont les rôles soient 
actuellement plus encombrés que ceux des cours d'appel, de 
sorte que des décisions d'expulsion, même si, en première 
instance, elles ont été rendues immédiatement ou dans un délai 
de quelques jours, trainent ensuite en évocation d'appel pendant 
des mois au cours desqueis la décision du juge est remise qn 
et les pouvoirs de l'autorité administrative sont sus- 
pendus,. 

Voilà pourquoi la substitution du juge de paix au juge des 
référés permettra la procédure non seulement la plus écono- 
mmique, mais aussi la plus rapide. 

Et cette substitution n’innove en rien. En eflet, la contra- 
diction possible, relevée par M. Mignot, entre l'appréciation du 
juge qui accorde des délais et celle du juge qui a ordonné 
‘expulsion, nous la trouvons d'ores et déjà dans notre droit. 

L'expulsion relève des juridictions des loyers — juge de paix, 
tribunal de première instance, cour d'appel — et le juge des 
référés, c’est-à-dire le seul président du tribunal, se prononce 
sur les délais de grâce. 

Ainsi un magistrat unique peut déjà ajourner l'exécution 
d’une décision rendue par un tribunal qui lui est supérieur 
dans la hiérarchie judiciaire. 

Substituer le juge de paix an président du tribunal ne me 
paraît pas changer grand-chose sous ce rapport et c'est la rai- 
son pour Jaquelle je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Mignot. 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, je n'ai pas l'intention de 
traiter à fond la cause des locataires, 

J'ai demandé ce que l'on ferait des expulsés en cas d'expul- 
sion. 

Il peut y avoir, certes, des cas d'espèce. Je suis le premier 
à en reconnaître l'existence et à les constater; mais, d'une 
façon générale, je prétends que les expulsions ne résolvent 
absolument rien. Elles ne peuvent qu'accentuer la misère dans 
bien des cas. 

J'en appelle au témoignage de tous ceux de nos collègues 
qui admimistrent des grandes villes. Que font les expulsés dix 
minutes après leur expulsion ? Ils vont trouver le maire. Les 
collègues qui ne sont pas chargés d'une mairie et qui peuvent 

laider les subtilités juridiques peuvent trouver cela très bien. 
Mais nous, nous manipulons la pâte municipale et nous savons 
que, dans ces cas-là, se pose une question d'humanité. 

J'ai dit souvent à cette tribune que les lois françaises doivent 
être pee d'une facon humaine, et plus encore chez nous 
que dans les autres pays. 

Sans méconnaître, bien entendu, les droits imprescriptibles 
des propriétaires, je défends donc la cause des locataires mena- 
cés d'expulsion. 

Je répète qu'il peut exister certains cas d'espèce. J'en connais 
dans la ville que j'administre comme vous en connaissez tous 
dans vos villes respectives. I n’en faut pas moins tenir compte 
de la crise du logement qui n'est pas encore résorbée. C'est 
de ce côté qu'il faut orienter et nos activités et l'application 
de la loi. 

Je ne suis # assez qualifié du point de vue juridique pour 
dire si c'est le juge de paix ou le président du tribunal des 
référés qui peut diminuer les difficultés. Je sais seulement 
que nous devons entre nous, ciloyens d'un même pays, faire 
acte de compréhension et de solidarité. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté, rapporteur. 


Mme Maria Rabaté, rapporteur. Dans cette discussion, votre 
rapporteur veut simplement rappeler les chiflres des votes 
intervenus en commission au sujet du remplacement de la 
compétence du juge des référés par celle du juge de paix. 

Au terme d'une discussion qui a occupé plusieurs séances, 
votre commission a voté, par 18 voix contre 7 avec une absten- 
tion, en faveur de la substitution de la compétence du juge 
de paix à celle du juge des référés. 


M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Je voudrais rapidement répondre aux obser- 
vations présentées. 

M. Dejean veut que l’on s'adresse au juge de paix parce qu'il 
est le juge de la conciliation en la matière. Etant donné que 
le procès à été jugé — il s’agit d'obtenir des délais de grâce 
ie me permets de dire à notre collègue que je ne vois pas très 
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bien comment le juge de paix pourrait concilier les parties et 
comment le bénéficiaire d’une décision de justice pourrait 
renoncer à son effet en acceptant des délais dont la non obser- 
vation ne serait pas sanctionnée, 

Je lui dirai en outre, et ceci me paraît plus grave, que Ja 


disposition qu’il défend bouleverse complètement notre pro- 


cédure. | 

À monsieur Dejean, que vous n’ayez pas considéré 
cé fait. 
J'appelle l'attention de l’Assemblée sur ce problème: en 
votant ce texte elle irait à l'encontre mème de toute la légis- 
lation “existante. 

Voulez-vous me dire, mon cher collègue, comment cette 
compétence du juge de paix se conciliera avec celle qui est 
lixée d’une façon précise par notre législation concernant le 
juge de paix? 

Prévoiera-t-on que le juge de paix sera compétent jusqu'à 
un chiffre de loyer déterminé, comme le veut actuellement la 
loi de compétence. 

Croyez-vous véritablement qu'il est sérieux de charger celui 
qui ne connaît pas le procès d'accorder des délais de grâce 
alors qu'il est "pie ges normal, puisque l’on est en 
présence d’une difficulté d'exécution — car c’est essentielle- 


ment de cela qu'il s’agit — que ce soit celui qui a jugé ge | 


puisse de nouveau se prononcer, sur l'exécution, cette fois 
Enfin, celte substitution de compétence est de nature à 
bouleverser aussi l’état d'esprit des gens. Il est très dangereux 
que l’Assemblée modifie constamment les compétences. 
A l'heure actuelle, on sait que c’est le juge des référés qui 
accorde des délais de grâce, Or, vous allez dire que ce n'est 
lus devant lui, mais que ce sera devant le juge de paix qu'il 
andra aller. C’est prendre une regrettable attitude à l'égard 
des plaideurs que de changer sans cesse les attributions de 
compétence. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Très bien! 
M. André Mignot. J'invoquerai enfin un-argument de circons- 


tance : Tout le monde est d'accord eur le principe de l'article 1% 


et je voterai sans réserve la prorogation des délais jusqu'au 
1* janvier 1959. IL n’en reste pas moins que les juges des 
référés seront désarmés à partir du 1% juillet. H faut .aller 
vite, comme le disait M. le président de la commission. Si vous 


voulez éviter des difficultés, la meilleure formule consiste à . 
reprendre le texte actuellement en vigueur, c'est-à-dire, sauf Ja 


question de date l’article 1 actuel moins la disposition modi- 
fiant la compétence. 


Le Conseil de la République n’acceptera pas de sanctionner . 
le non-sens juridique que constitue cette modification de com- 


pétence. 

La meilleure formule serait, les autres articles risquant d’être 
soumis à une discussion sérieuse et longue, de voter, en ce 
qui concerne l’article 1°, un texte qui, étant adopté ‘à son tour 
me le Conseil de la République, pourrait au besoin être séparé 

u reste et promulgué immédiatement. hé 


Je parle ainsi dans l'intérêt dés locataires qui attendent la 


faculté de délais. 
Vous voulez défendre précisément cette catégorie de la popu- 
lation, monsieur Dejean, et vous avez le souci qu'elle obtienne 


les plus larges délais possibles, mais vous la défendez bien mal 


en ce moment si vous ne voulez pas comme nous que, dès 


demain, un texte permette au juge des référés d'accorder des 


délais. On a dit que le juge de paix est plus près du plaideur, 
Mais ce dernier risque précisément d'être plus mal défendu, 
car il lui sera plus difficile d’avoir l'assistance d'un avoué ou 
d'un avocat. 

Les arguments que j'ai invoqués me paraissent péremptoires 
à côté de ceux qu'on a pu faire valoir en sens contraire. C’est 

urquoi je demande à l’Assemblée de se prononcer en faveur 
de mon amendement. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. 1! me semble 1e tous les arguments échan- 


gés dans cette discussion ont déjà été soutenus devant la 
commission, 

M. Mignot nous dit que nous aïlons bouleverser la procédure. 
Pour les locataires expulsés, il s'agit d'un bouleversement bien 


plus grave qu'un bouleversement de procédure. 
M. Raymond Mondon (Moselle). Ce n’est pas le problème. 


_ M. André Gautier. 11 est vraisemblable d’ailleurs que d'autres 
bouleversements de procédure interviendront un jour. Quant à 
moi, je pense que ce n’est pas parce que mon grand-père dor- 
mait avec un bonnet de coton que je dois en faire autant. 


M Raymond Mondon (Moselle). Répondez d’une : façon : 


sérieuse. 


lequel, je crois, l'Assem 


M. André Gautier, En vérité, il s’agit de donner la compé- 
tence au juge de paix plutôt qu'au juge des référés. 

Je dois dire, d’ailleurs, que l'amendement n° 8 de M. Lefranc 
tout en laissant subsister les mots « le juge de paix de la 
situation de l'immeuble », mais en ajoutant les mots: « sta- 
tuant en référé, en premier ressort et sans préliminaire de 
conciliation », tend, en fait, à supprimer la compétence au 


‘ juge de paix. 


e veux reprendre ici nos arguments: la procédure en justice 
de paix est la moins coûteuse et c’est la juridiction la plus 


- proche des intéressés, Il est singulier que M. Mignot et ses amis 


nous fassent reproche, parce que nous proposons de procéder 
ainsi, de mal défendre les locataires. Nous sommes nous, beau- 
coup plus près des locataires que l'est M. Mignot et c'est 
pourquoi, désirant les défendre de facon sérieuse et honnète, 
nous voulons que la compétence soit confiée au juge de paix. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Mes chers collègues, 
il y a deux questions nettement différentes. . 
La première question concerne les facilités accordées acluel- 
lement aux locataires expulsés; c’est le problème de fond sur 
biée nationske s'est prononete unani- 
mement, La seconde, c'est le problème -de la compétence juri- 
dique pure ct simple, qui n'a aucun a 4 avec le problème 
de fond. 11 s'agit de savoir s'il’est préférable qué ce soit le 
juge de paix ou le juge des référés, ou tous les deux, qui soient 


_Compétenis pour accorder éventuellement des délais. 


Je dois d'abord réparer une erreur qui semble avoir été 
commise par cer'ains orateurs. | 

En eff2t, le texte ne substitue pas complètement la compé- 
tence du juge de paix à la compétence du. juge des référés. 
L'une s'ajoute à l’autre; en effet, l’article 1244 du code eivil 
qui prévoit la compétence générale du juge des référés, n'est 
pas abrogé par l’article en diseussion. 

M. André Mignot. Par application de l’artic:e 1°, le juge des 


référés ne pourra plus accorder. de délais supérieurs à une 


année, conformément à l’article 1214 du code civil. 


M, le ministre de l'intérieur, C'est entendu, mais il reste 
toujours compétent. 

M. le président de la commission. 11 faut éviter que deux 
ae ere soient compétentes en même temps pour le mème : 
objet. 

M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Mignot, j'appuie votre 
amendement, Ne protestez donc pas! | 

Le texte proposé par la commission aurait pour conséquence 
une dualité, de compétence du juge de paix et du juge des 
référés, puisque lé juge de paix n’est pas substitué au juge 
des référés. | 

Quels arguments fait-on valoir à l'appui de ce texte ? 

On invoque d’abord la connaissance que le juge de paix peut 
avoir des plaïideurs. Cet argument est valable dans la mesure 
où l'on considère que, du point de vue juridique, le juge doit 
apprécier, compte tenu de tous les documents qui lui sont pré- 
sentés, la situation de toutes les parties et connaître personnel- 
lement les parties. 


Ps le président de la commission. Cela présente un grave 
anger. 


M. Félix Kir. Pourquoi ne demande-t-on pas l’avis du maire 7. 


M. le ministre de l'intérieur. Cet argument, en tout cas, ne 
vaut que pour la campagne, pour les cantons ruraux, là où 
pratiquement il n'y à jamais de difficultés relatives à des expul- 
sions de locataires. à 

Dans les villes, le juge de paix, pas plus que le juge ñes 
référés, ne connaît les plaideurs. 

Quant à la rapidité, M. Dejean a bien voulu reconnaître 
qu'au départ, la procédure devant le juge de paix serait géné- 
ralement plus longue que devant le juge des référés. En effet, 
le magistrat des référés peut être saisi d’heure à heure, tandis 
que Îe juge de paix ne statuera qu'après le pré:iminaire de 
conciliation et en audience normale. 

Mais M. Dejean nous dit que, lorsqu'il y a appel, la procé- 

dure serait plus rapide, puisque le tribunal civil statue sur 
l'appel de -la décision du juge de paix tandis rm c'est la 
cour d'appel qui statue sur l’ordonnance de référé. 
Or il faut bien dire que tout dépend de l'importance des 
rôles des tribunaux et des cours dont il s’agit. Certains tri- 
bunaux ont un rôle beaucoup plus chargé que d’autres. Ceux 
d'entre vous qui sont au fait de la question. par expérience 
professionnelle, tant à Paris qu’en province, savent que, dans 
certaines cours d'appel, on obtient qu'un appel de référé soit 
jugé plus rapidement que, dans un tribunal, un appel de la 
décision du juge de paix. 

Je ne crois donc pas que l’argument de la rapidité soit par- 
faitement valable. 


| 
| | 
| 
| 
| 
] | 
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‘ M. le président dé la commission. Voulez-vous me permettre 
une observation, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Les délais d'appel étart 
plus longs, à qui cette disposition prolitera-t-elle ? Les trois 
quarts du temps elle profitera aux locataires. 


M. André Mignot. Et alors ? 


M. René Dejean, vice-président de la commission. Dans ce 
 £as, ii faudrait supprimer complètement le juge des rélérés 
qui est le juge de l'urgence. 


M. le ministre de l’intérieur. Y a-t-il beaucoup d'appels ? 

Les connaissances statistiques du garde des sceaux et mes 
connaissances actuelles de ministre de l'intérieur gp À .u 
dernier moment, d'accorder le concours de la force publique 

ur exécuter l'expulsion, me permettent de dire qu'il y « 
To 2 p. 100 d'appels d'ordonnances de référés. car, la plupart 
du temps, les intéressés préfèrent retourner devant le juge des 
référés plutôt que de faire appel. 


Mme Francine Lefebvre. Et, chaque fois, cela coûte 15.000 
francs au locataire ! 


M. le ministre de l'intérieur. Le troisième argument est que 
les frais sont moins élevés. ; 

‘A ce propos, je me dois de rappeler une vérit“ qui, me dira-t- 
on, n'a pas grand effet, mais qui est cependant la vérité jus1- 
dique: le concours d'un avoué n’e<t pas obligatoire en réfere. 
En conséquence, les frais légaux de référé ne sont pas plus 
élevés que les frais légaux se justice de paix. 


M. le président de la commission. El il y a l'assistance 
judiciaire ! 

M. le ministre de l'intérieur. Elle est possible, en effet. 
Lorsque la situation sera tele que deux juridictions seront 
<ompétentes, que peut-i: se passer ? 

J'attire l'attention de ceux dont le sentiment est dicté par 
leur générosité et qui, peut-être, rendent un mauvais service 
aux locataires dont ils se préoccupent. 

Un est bénéficiaire d’un jugement sur-le fond 
accordant l'expulsion du locataire. Généralement, d'ailleurs, le 
juge du fond aura prévu un délai pour l'exécution de sa 
décision. 

‘Lorsque le bénéficiaire d2 ce jugement se rendra compte que 
le locataire expulsé ne veut pas quitter les lieux, il prendra 
l'initiative de saisir lui-même le magistrat des référés pour 
qu'it fixe éventuellement le délai, car on ne peut pas interdire 
au propriétaire de prendre cette initiative. Durant ce délai, le 
sg saisira de son côté le juge de paix pour demander 

es délais. 


M. René Dejean, vice-président de la commission. Le proprié- 
taire s'adressera au préfet, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur. Alors, peut-être une pression 
extrémement forte sera-t-elle exercée sur les pouvoirs admi- 
aistratifs auxquels on fera valoir qu'a été rendu un jugement 
de fond qui doit être exécuté. Vous risquez des dualités, des 
difficultés, tout cela, sans intérêt vraiment pratique. 

Cette discussion sur la compétence juridique n’a rien à voir 
avec le fond du probème. Tout le monde est d'accord pour 
aux locataires expulsés d'obtenir des facilités, des 

élais et de bénéficier d'une certaine protection humaine, 
mais je ne crois pas que vous résolviez facilement le problème 
en ajoutant une nouvelle procédure et une nouvelle compé- 
tence. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


M. André Mignot. Très bien i 
. M. le président. La parole est à M. Lacaze. 


M. Henri Lacaze. Je veux dire en quelques mots pourquoi 
le groupe du mouvement républicain populaire votera contre 
l'amendement de M. Mignot, c’est-à-dire pour le maintien du 
texte de la commission qui prévoit la compétence du juge de 
paix. 

Mes amis et moi ne cherchons pas à défendre une catégorie 
gg de nos concitoyens. Nous nous plaçons en présence 

es faits, Lorsque ceux-ci se révèlent particulièrement graves 
dans leurs conséquences, nous nous 
remède. 


Le remède carie peut ne pas recueillir l'approbation de 
tous. Nous serions heureux que d’autres plus efficaces nous 
soient proposés. 

Si, en commission, nous avons d'abord demandé et ensuit 
voté la compétence du juge de aix, c'était avant tout pour 
essayer d'obtenir une diminution des frais de justice, C'est là 
le point essentiel et que l’on semble perdre de vue, 


eflorçons d'y porter 


- mette de ne pas le retenir, sinon il faudrait considérer que 


Certes, en l’état actuel des choses, il est possible au locatæire 
d'obtenir des délais et leur renouvellement par voie de référé. 
Mais je tiens à rendre l'Assemblée altenlive à ce fait que, cha- 

ue fois qu'il préseule une demande de renouvellement de 

élai, il est obligé de débourser une somme de 15.000 où de 
20.000 francs, 

J'afflirme, sans aucune crainte d'être démenti, que l'obliga- 
tion ainsi faile aux iocataires de demander très fréquemment 
le renouvellement des délais entraine pour lui des frais qui 
re largement, la plupart du témps, ses moyens. 

Nous désirons donc simplement faciliter l'application de la 
loi, Nous ne voulons pas que le coût élevé de la procédure 
soit un obstacle à l'oblention des délais. 

Nous avons longuement discuté de la question au sein de 
la commission de la justice; nous avons examiné diverses pro- 
posilions; aucune n'a recueilli une majorité, C'est la raison 
pour laquelle nous nous sommes ralliés, en délinilive, à ‘a 
compélence du juge de paix, parce que cette procédure nous 
a semblé la moins onéreuse, la plus proche des parties et celle 
qui permettait le mieux une conciliation. 

Quant à l'argument selon lequel houleyersons en ce 
moment le code de procédure civile, que M. Mignot me per- 


codes absolument immuables, qu'aucune modification 
ne peut y être apportée, alors que la plupart d’entre eux — 
le code de procédure en particulier — du premier 
pire. La situation a évolué depuis et les modifications que nous 
apportons aujourd'hui ne seront peut-être plus valables dans 
une dizaine d'années, Tel est le progrès. 

Je je répète. je ne voudrais pas que l’on perde de vue l'idée 
essentielle qui a été à la base de notre action à la commission 
de la justice et qui dicte notre vote d'aujourd'hui : 

Nous désirons obtenir une diminulion sensible des frais de 
justice en matière de délais, parce que si ces frais ne sont pas 
réduits, cela équivaut à dire que toute une partie de nos conci- 
toyens ne pourra pas bénéficier de la loi. (Applaudissements 
au centre et sur p'usieurs autres bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mignot. 
Je suis saisi d'une demande de scrulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


é M. Je président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
ini : 


Nombre des votants .......:.........,:. 
Majorité absolue ........... 294 
Pour l'adoption ...... der. 22 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Jean Lefranc a déposé un amendement n° 8, à l'article 19° 
lendant, dans le texte proposé pour l'article 1% de la loi du 
1 décembre 1951, après les mots: « le juge de paix de Ja 
situation de l'immeuble », à ajouter les mots: « statuant en 
référé, en premier ressort et sans préliminaire de conciliation », 

La parole est à M. Lefranc. 


M. Jean Lefranc. Mes chers collègues, contrairement à ce que 
peut penser M. Gautier, Lg « partisan du maintien de la pro- 
cédure tout à fait normale de référé. 

D'ailleurs, c’est dans ce*sens que j'avais voté en commission. 

Toutelois, prévoyant l'éventualité qui vient de se produire, 
c'est-à-dire le rejet de l'amendement de M, Mignot, j'ai déposé 
l'amendement dont M. le président vient de donner lecture, 

IL y à un instant, il a été objecté que le préliminaire de 
conciliation pouvait ne pas être particulièrement indispensable. 
Pour les praticiens, il est certain que très généralement le pré- 
liminaire de conciliation ne sert pas à grand'chose, H n'aboutit 
jamais. 11 est donc préférable que ce soit le juge qui tranche 
et qui fixe le délai. ù 

D'autre part, nous sommes en une matière qui nécessite l’ur- 
gence. Antérieurement d'ailleurs, c'était la procédure de référé 
devant le président du tribunal civil qui était utilisée, J'estime 
donc que c'est également une procédure de référé qui devrait 
ètre mise en œuvre devant le juge de paix, précisérnent pour 
répondre à cette notion d'urgence. 

ajoute, d'ailleurs, que la procédure de référé existe prati- 
quement devant toutes les juridictions, Fille existe devant ke 
tribunal paritaire des fermages, devant le tribunal civil, devant 
le tribunal de commerce. Il n'y a aucune raison pour qu'elle 
ne soit pas ‘ulilisée en matière d'expulsion où, précisément, 
il est nécessaire d'aller très vite allé 
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Aiasi les intéressés perdront beaucoup moins de temps; leurs 
frais seront moindres; j'estime que ces deux éléments sont à 
considérer pour lappréciation de mon amendement. 

M. te président. La parole est à M. Dejean, vice-président de 
la commission. 

M. René Dejean, vice-président de la commission. La com- 
mission pas eu à connaitre de l'amendement de M. Jean 
Lefranc. Elles n’a donc pas pu &e prononcer. ” 

Je désire toutefois faire remarquer à l’auteur de l’amende- 
ment que son texte pose deux queslions qui me paraissent 
distinctes et sur lesquelles je demanderai à l’Assemblée dé se 
prononcer par division. 

La premicre à trait à l'application, en justice de paix, de la 
precédure de référé au’institue le texte proposé. 

La seconde questicn est relative à la suppression du préli- 
minaire de conciliation. 

. Nous pouvons avoir, à ce sujet, des opinions différentes. ‘Je 
tiens beaucoup, pour ma part, au préliminaire de conciliation 
dans toute la mesure où ii peut éviter le procès. 

M. Henri Lacaze. Et les frais! 


M. René Dejean, vice-président de la commission. C'est pour- 
quoi je suis favorable à Ja premiére partie de j'amendement 
-et asser peu favorable à la seconde. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. Je demande à M. Lefranc dé bien. 


vouloir modifier la rédaction de son amendement en rempla- 

çant les mots « statuant en référé » par les mots « comme er 

matière de référé ». 
Quant à l’objection de M. le vice président de la corumis<ion 


-de la justice, je me démande si l'on peut concevoir, à la fois, 
qu'un juge statue comme en matière de référé et avec prélimi- 
naire de conciliation. J'ai l'impression que c'est contradictoire. 


M. André Mignot. On n'est pas à cela près ! 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Le plus simple est d'en rester à la rédaction 
de la proposition de loi proposée par la commission de Ja jus- 
tice; nous éviterons ainsi toutes les difficultés d'interprétation 
et toutes les oppositions de textes. : 

Nous demandons que le juge de paix soit comps- 
tent en matière de délai et qu 
conciliation. - : 

Nous insistons pour que ce préliminaire de: conciliation soit 
maintenu. 

M. André Mignot. Cela coûtera plus cher 1 k 

M. Henri Lacaze. Pas du tout ! Vous savez très bien que les 
frais du préliminaire de conciliation sént insignifiants, 

M. André Mignot. Mais ils s'ajoutent aux autres. 


M. Henri Lacaze. Si une entente peut intervenir sur je délai, 
ce sera un gain. à la fois, pour le propriétaire et pour le joca- 


il dispose du préliminaire de 


taire. Or, je le disais tout à l'heure, c'est le point essentiel de : 


ce débat. 
Si les délais se renouvellent de mois en mois ou de deux mois 


en deux mois, l'une des parties étant obligée chaque fois de 
débourser vingt mille francs pour obtenir cette prolongation, 
je vous demande de faire le calcul des frais qué cela représente 
la fin de l’année. Combien de familles peuvent faire face à 
une telle dépense ? 


C’est pourquoi nous demandons instimment à l'Assemblée de 


maintenir le texte proposé par la commission de la justice et 
d'accepter, par là méme, le préliminaire de £onciliation. 


M. le président. La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, j'interviens dans Je 


même sens que M. Lacaze. 3 
En effet, le vote qui vient d'avoir lieu implique le maintien 
de la compétence au juge de paix. Si l'amendement en dis- 
cussion était maintenant voté, il: rettrerait tous les avantages 
ue nous avons voulu donner aux intéressés lors de la rédac- 
tion du texte qui vous est soumis. COLIS AE 
C'est pourquoi, retenant la procédure la moins coñteuse, 


c'est-à-dire la  possihilité de conciiation, nous vous deman- 


dons de vous en tenir an texte de la commission. - 
En outre, il nous paraît qu'il serait dangereux de voter par 
division l’amen tement de M. Lefranc. 


M. lé président. Monsieur Dejean, insistez-vous pour le vote | 


par division ? 


M. René Dejean, vice-président de u commission. Non, mon- 
sieur le président. TA 
M. le président. La parole est à M. Jean Lefrane, 


| M. dean Lefranc. Je tiens à mettre nos collègues en garde 
contre les conuuences du rejet de l'amendement que::j'ai 


déposé. 


Si mon amendement n’est pas adopté, nous allons très 
prochainement nous trouver devant Ja situation suivante: jors 
de Ia tentative de conciliation, l'occupant, même de mauvaise 
foi, pourra consentir à quitter les lieux dans un délai qui sera 
fixé devant le juge. 41 ne respectera pas <e délai, On sera 
don: obligé de recommencer ja procédure  intégraiement, 
moyennant quoi l'occupant de mauvaise foi aura toujours 
raison, 

LH triomphera et pourra s’accorder lui-même des délais, 
tout simplement par le procedé que je viens d'indiquer et 


“dont ke mécanisme sera {rès rapidement cennu. 


I faut donner nne prime à l’occupant de bonne foi et il 
me semble que l'amendement que j'ai déposé permet d'y 
parvenir. 

Je demande je strutin; 


_M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 4e 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
: M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. EST 
{MAL les secrétaires font le dépouillement. des votes) . 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants..... 
Majorité 20 
Pour l'adoption ........... {98 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Jean Lefranc a déposé un amendement n° 9 tendant, dans 
le texte posé pour l'article 1° de la loi du 1* décembre 1151, 
à supprimer les mots: « sans que lesdits, occupants aient à 
justifier d'un titre à l'origine de l'occupation ». ‘ 


M. Jean Lefrane. Je retire cet amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


Mlle Marin et M. Boisseau ont déposé un amendement n° 6 
tendant à compléter le texle proposé pour Farticle 1 de la loi 
du 1* décembre 1951 par les deux alinéas suivants : 


« Ces mêmes dispositions sont applicables aux clients ou 
occupants de locaux meublés ou garnis gérés par une personte 
exercant la profession de loueur en meublé lorsque ces clients 
ou occupants ont, dans ces. locaux, leur résidence principale 
et s'ils ne disposent pas d'un autre logement correspondant à 
leurs besoins dans la même localité. _: 

Nonobstant toute décision d'expulsion passée en force de 
chose jugée et malgré l'expiration des délais accordés, il sera 
sursis à toute mesure d'expulsion tant que les occupants de 
locaux d'habitation ou à usage professionnel ou les”clients ou 
occupants de locaux meublés on garnis gérés par. une per- 
sonne exerçant la profession de loueur en meublé n'auront pas 
été relogés dans des conditions normales maintenant la cohe- 
sion de la famille. » 


La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin, La commission de la justice et de 
législation a modifié l’article 1* de la loi du 1 décembre 19%51 
dans des conditions qui consacrent un progrès certain par rap- 
port au texte ancien. En outre, elle a prévu qu'aucune expul- 
sion ne pourrait avoir lieu du 1% décembre de chaque année 
au 15 mars de l’année suivante, s 

Néanmoins, il faut remarquer que dans la rédaction qui nous 
est proposée, des délais ne pourront pas être accordés aux 
clients ou occupants des locaux meublés ou garnis. 

Ceperidant, dans la région parisienne où, en raison de la crise 
aiguë du a mie 300.000 personnes environ sont dans l’obli- 
ation d’habiter dans des hôtels et meublés, de très nom- 

reuses expulsions d’occupantis de locaux meublés sont pronon- 
cées et exécutées. 

La clientèle des meublés n'est pas constituée uniquement de 
couples ou de personnes seules ou de gens de passage. Cette 
clientèle comprend, en raison de la crise du logement, des tra- 
vailleurs qui ne peuvent trouver à se loger autrement malgré 
d’ir.cessantes recherches, H y-a done, ‘inévitablement. un très 
grand nombre de familles chargées d'enfants parmi la clientèle 
stable des hôtels meublés et garnis. 

Or, les expulsions à leur encontre, particulièrement à Paris, 
sont plus nombreuses qu'à l’encentre des locataires ou occu- 
pants d'immeubles d'habitation. Bans une trop grand nombre 
de cas, en effet, les salaires des travailleurs ne permettent pas 


j 
| 
| 
| | | 
F 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 26 JUIN 1956 3029 


à ceux-ci de payer longtemps, pour une chambre d'hôtel ou 
de wreublé, 8.000 francs, 14.000 franes et mème 18.000 francs 
par mois. 


Qu'une maladie, un accident ou un décès survienne dans Ja. 


famille et voilà celle-ci <n difficulté pour payer la note d'hôtel. 
De surcroît, la location à la nuit étaut plus rémunératrice 

que la location au mois, il y a une tendance générale à éviter, 

par divers stratagèmes, qu’un client à la nuit devienne client 

au mois. à 

._ Certes, lorsque les clients des hôtels meublés demandent le 
respect de la rég'ementation en vigueur, ils obtiennent gain de 

_ cause, Mais, quelques jours après, ils sont congédiés et trop 
souvent expulsés sans aucun recours possible. 

En attendant le vote du statut des hôtels et meublés, dont 
notre groupe à soumis proposition à l'Assemblée nationale, il 
n'est pas équitable de ne pas faire bénéficier de l'article 1° 
de la Yoi en discussion les clients des hôtels meublés et gar- 
nis, d'autant plus qu'actuellement, à l'expiration des délais 
accordés par le juge des référés aux occupants des locaux d ha- 
bitation ou à usage professionnel, ces occupants sont effechve- 
meut expulsés en toute période de l’année, mème s'ils n'ont 
pas été relogés dans des conditions normaies. 

C'est dans le but de mettre fin à des pratiques dont sont 
victimes surlout les familles les plus pauvres, comprenant 

énéralement plusieurs enfants, que nous présentons cet amen- 
Lment que je demande à M. le président de bien vouloir 
meltre aux voix par scrutin. 


M. le | copie La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. René Dejean. vice-président de la commission. Cet «men- 
dement n’a pas été soumis à la commission de la justice. 


Je fais remarquer à Mile Marzin que la deuxième partie de 


l'amendement gagnerait à être discutée en même temps que 
l'article 3 qui prévoit les sursis aux expulsions, tandis que la 
remière partie me naraît pouvoir être insérée à la suite de 
article 1%. 
M. le président. Accepter:ez-vous, mademoiselle Marzin, de 
dissocier la seconde partie de votre amendement ? 


Mile Madeleine Marzin, Vo'ontiers, 

Mais je maintiens ma demande de scrutin pour la première 
partie qui se présente donc de la façon suivante: 

« Compléter le texte proposé pour l’article premier de la loi 
du 1° décembre 1951 par l'alinéa suivant: 

« Ces mêmes dispositions sont applicables aux clients ou occu- 
pants de locaux meublés ou garnis gérés par une personne 
exerçant la profession de loueur en meublé iorsque ces clients 
ou occupants ont, dans ces locaux, leur résidence principale et 
s'ils ne disposent pas d’un autre logement correspondant à 
leurs besoins dans la même localité. » 

Il est bien entendu que nous ne voulons appliquer ces dispo- 
sitions de l’article 1° qu’à ceux qui n'ont pas d'autre résidence 


- que leur chambre d'hôtel ou de meublé et qui y vivent d'une 


manière stable. 
M. le président. La parole est à M. Mignot. 


M. André Mignot. Mes chers + qe j'ai dit tout à l’heure, 

comme avait également indiqué M. le président de la com- 

mission, qu'il est indispensable de voter rapidement un texte 

ur la sauvegarde des droits des locataires ou occupants dont 

es délais viennent à expiration, le juge des référés n'étant 

lus compétent ponr accorder de nouveaux délais après le 
juillet. 

Je m'excuse de le dire à notre collègue qui vient de sou- 
tenir l'amendement, déposé d’aillenrs un peu tardivement: si 
vous voulez faire « capoter » l’article 1 de votre texte, c’est 
bien en lançant cette sorte de bombe, c’est bien en demandant 
l'extension de cette législation à tous les occupants d'hôtels 
meublés que Vous y parviendrez. 


M. Fernand Bouxom. Vous devez être salisfait puisque vous 
avez combattu vous-même l'article 11 


. M. André Mignot. Nullement! Je ne combats l’article 1%, vous 
le savez, qu'en ce qui touche la compétence et non dans le 
principe. 

Je dis simplement que la méthode de travail qu'on veut ins- 
taurer n’est pas sérieuse. On propose de modifier profondé- 
ment le caractère de l’article 1% sans que la commission ait 
pu en discuter, Mile Marzin a pourtant de nombreux amis au 
sein de cette commission et fort compétents en da matière. 

Il reste que le M. le vice-président de la commission n'est 
pas en mesure de donner un avis. 11 est inadmissible de propo- 
ser, au dernier moment, un bouleversement complet de la 
législation, par un texte dont nous n'avons même pas cté 
saisis. (Exclamations au centre.) 


‘comme moi, me semble-t-i 


HN semble que certains collègues estiment ridicule d’instituer 

ici des discussions juridiques. Cependant, ils appartiennent 

il, à la commission de la justice et 

je crois que je ne fais en ce moment que remplir le rôle qui 
m'est dévolu en discutant sur un plan juridique. 

Je fais observer à l’Assemblée que notre commission est 
saisie du projet de statut des meublés. C'était notre collègue, 
M. Minjoz, qui en était rapporteur dans l’ancienne Assemblée. 

M. le vice-président de la commission. Le nouveau rappor- 
teur n'a pas encore été désigné. 

M. André Mignot. Il n’en reste pas moins que c’est dans le 
cadre de <e statut des meublés que pourra se discuter la 

uestion soulevée par l'amendement et non pas à l’occasion 

‘un texte qui vise uniquement les locataires de locaux d'habi- 
tation bénéficiaires de la loi du 1% septembre 1948. 

M. le président. La paro:e est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le président, je me suis abstenu 
d'intervenir dans cette discussion parce que je souhaitais que 
le texte fût voté ce matin. Or il est midi et je voudrais vous 
demander si vous comptez — je m'en réjouirais — prolonger 
ce débat. 

M. le président, Nullement. 


M. Jean Cayeux. M. le vice-président de la commission de la 
justice venant de déclarer que la commission n'a pas été saisie 
de l'amendement de Mlle Marzin, j'estime donc que nous ne 
pouvons pas nous prononcer maintenant. 

Mais, puisque la commission doit se réunir demain, je sug- 
ee que la prochaine conférence des présidents retienne la 

ate la plus rapprochée pour nous permettre de nous prononcer 
à très bref délai sur les conclusions de la commission. 


M. le président. En vertu de l’ordre du jour fixé par l'Assem- 
blée, le débat pourra reprendre sans nouvelles propositions ue 
la conférence des présidents. 


La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. 11 serait souhaitable de modifier 
l'amendement de Mlle Marzin, réduit maintenant à son premier 
paragraphe. 

Actuellement, le juge des référés a le droit d'accorder un 
délai d'un an, même en matière de meublés. L'amendement de 
Mile Marzin permettrait au juge de paix d'accorder un délai 
supérieur à un an aux occupants des meublés. 

e que je voudrais, c’est que ce texte comporte une référence 
à la loi du 2 avril 1949, qui accorde le bénéfice du maintien 
dans les lieux aux clients des hôtels, pensions de famille et 
meublés, et Â précise, à l’article 1°: « occupants de locaux 
visés par la loi du 2 avril 1919 ou de locaux à usage d’habita- 
tion et à usage professionnel ». 

Si cette modification n'intervient pas, nous introduirons dans 
la loi de nouvelles catégories de clients d'hôtels meublés qui 
ne seraient peut-être pas les mêmes que celles qui bénéficie- 
raient du maintien dans les lieux. 

Cette précision me paraît nécessaire. (Mouvements divers à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Si Mile Marzin n'est pas d'accord sur cette 
formule, je vais interrompre le débat. 


M. Paul Goussu. Renvoyons à la commission. 


M. René Dejean, vice-président de la commission. Le plas 
sage me paraît, en eflet, de renvoyer l'amendement à la com- 
mission. 

M. le président, Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné. 

La suite du débat est renvoyée à une séance ultéricure. 


M. le président, Cet après-midi, à quiuze heures, deuxième 
séance publique : | 

Proclamation du résultat du scrutin sur la question de 
confiance posée au cours de Ja discussion du projet de loi et 
des lettres rectificatives au projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 pour l'adop- 
tion de l’article 12 dans le texte du rapport supplémentaire 
u° 2313, contre toute motion et tous amendements ou articles 
additionnels de nature à en modifier la portée ou à en retarder 
l'application et, en conséquence, pour l'adoption des chapitres 
45-31, 45-41, 45-42, 46-41 du budget des travaux publics avec les 
dotations prévues au rapport n° 1862. 

Vote sur la deuxième question de confiance pour l’adoptior 
de l’article. 2 avec les chiffres résultant du vote de l'état A et 
pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi 
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Dans les salles voisines de la salle des séances: scrutin pour 
l'élection de dix membres résentant la France à Assemblée 
prévue par le traité instituant une Communauté européenne du 
charbon et de l'acier; 

Discussion d’urgence, en gate lecture, du projet de loi 
portant institution d’un fonds national de solidarité (n° 2326) ; 

Discussion de la DR ren de résolution de M. Bouxom 

n° 2041) tendant à modifier les articles 5, 44, 49, 57 Lis, 83 et 
3 du règlement de l’Assemblée nationale (n° 2042. — 
M. Bouxom, rapporteur) ; 


Discussion de la proposition de loi de M. Daniel Mayer et 
plusieurs de ses collègues (n° pure: tendant à modifier l'arti- 
cle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, modifiée, relative 
aux élections des membres de l’Assemblée nationale (n° 2001. 
— M. Charles Lussy, rapporteur) ; | 

Discussion des conclusions du rapport (n° 2279) de Ja com- 
mission du suffrage universel, du règlement, des lois constilu- 
tionnelles et des pétitions sur l'installation, à salle des séan- 
ces de l’Assemblée nationale, d’un système électrique de vota- 
tion (application de la résolution n° 345, adaptée par l'Asseni- 
blée nationale le 27 mai 1952, — M. Barrachin, rapporteur) ; 


Suite de Ja discussion: IL des ypropositions de loi: de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (n° 520 reetifié) ten- 
dant à interdire toute expulsion de locataires ou d’occupants de 
locaux d'habitation sans relogement préalable des intéressés 
dans des conditions normales ; 2° de M. Dejean et plusieurs de 
ses collègues (n° 953) tendant à modifier la loi n° 31-1372 du 
1% décembre 1951, modifiée par les lois des 15 juillet 1954 et 
3 avril 1955 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel; 3° de M. André Gautier et plusieurs de 
ses collègues (n° 1492) tendant à compléter la loi n° 34-726 du 
15 juillet 1954 afin d'interdire les expulsions des familles dont 
le chef ou le soutien pes à une unité stationnée en Afri- 
que du Nord; 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses 
collègues (n° 1530) tendant à modifier l’article 2 de la loi 
n° 51-1372 du 1* décembre 1951 permettant, à titre provisoire, 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi; 
I. de la proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs de 
ses collègues (n° 303 rectifié) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant 
les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés 
dans des conditions normales maintenant la cohésion de la 
famille (dispositions législatives concernant l'expulsion de cer- 
tains locataires ou occupants) (n°* 997, 151. — Mme Rahaté, 


iscussion du projet de loi (n° 2087) portant prorogation des : 


dispositions de la loi n° 56-333 du 27 mars 1%%6 relative à la 
suspension des taxes indirectes sur certains produits de consom- 
mation courante (n° 2301. — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
énéral); 
du projet de loi (n° 1799) portant approbation du 
contrat de bail signé le 20 décembre 1955 entre le Gouverne- 
ment de la République française et l'Organisation du Traité de 
l’Atlantique-Nord, relatif au terrain situé à Paris (16°), entre le 
boulevard Lannes, l'avenue de Pologne ét l'avenue du Maré- 
chal-Fayolle, acquis par l'Etat suivant acte administratif du 
25 août 1954 (n° 2235. — M. André Mutter, rapporteur)s 
Discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi ten- 
dant à modifiez l’article 331 du rade civil en ce qué concerne 
lx légitimation des enfants aduitérins (n°° 1396-1991. — 
M. Isorni, rapporteur). | 
A vingt et une heures, troisième séance publique: 
Discussion, en troisième lecture, de la proposition de 1oi 
tendant à modifier l’article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins (n° 1396,. 1991. — 
M. Isorni, rapporteur) ; 
Discussion des propositions de loi et de résolution tendant 
à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 
meubles et de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal (dispositions concernant les articles 8, 10, 11, 12, 15, 20 


et 29 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
ciaux) (nes 534, 249. 268. 411, 694, 836, 849, 1012, 1538, 1619, . 


4643. 1732. 2315. — M. Mignot. rapporteur). 


Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 


deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 


Le Chef du service de la. sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Manc£z M. LAURENT. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1 séance du mardi 26 juin 1056. 


SCRUTIN (N° 168) 


public dans les salons voisins. 


Sur la queshion de conjiance posee au cours de la discussion du yrojet 
de loi et des lettres rectiticatires au projet de toi z0;itant ajustement 
des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, pour l'adop- 
tion de l'article 1? dans le teste du rapport supplémentarie n° 2543, 
cuntre toute motion et tous amendements ou articles additionnels 
de nature à en modhfier la portée ou à en retarder l'application et, 
en constquence, pour l'adoption des chapitres 45-31, 45-41, 45-49, 
46-11 du budget des traxaux publics avec tes dotations prévues qu 


rapyort no 1852, 


Nombre des 396 
Majorité absolue. ...... . 19 


Pour d'adoption... 275 


Contre 


MM. 
Alduy. 
Angibault. 
Ansart. 
Anxionnaz, 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 


Aubame. 
Auban (Achille). 
Bac 


Von. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Berthet. 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Rlondeau. 

Boccagns. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

urgès-Maunoury, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briflod. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Castera. 
Catoire. 
Caseux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Belmas. 
Charlot (Jean). 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Corombo. 
Conte (Arthur). 


Coste-Floret (Airfed), 
flaute-Garonne., 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

.Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 


L'Assemblée nationale a accordé la confiance. 


Ont voté pour: 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Pefferre. 
Lefrance. 
Degrond. 
Deixonne. 
Lejean. 
Delabre, 
Demusois. 
benis (Alpronse). 
Denvers. 
iepreux 
besouches. 


‘| Desson (Guy). 


Dia ,Mamauou), 
Diat (Jean) 


Doutrellot. 
Ducios (Ja=ques\, 
Ducus. 

Pufour 
Dumertuer, 
Dupont {Louis). 
Duprat ’Gérard;, 
Dupuy (Mare). 
Duquesne 
Duveau. 


Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Félice (de). 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitfky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guille. 

Guislain. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdreront. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Jaquet (Gérard). 


Dicko 


Jourd’hui. 

Juge. 

Juskiewensky. 

(Max). 

Kriegel-V alrimont, 

Lacaze (Henri). 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


Leror. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Martel (Henri). 

Mlie Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

(André), Oise, 
érigonde. 

Merle. 

Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
te-d'Or. 


Mollet (Guy). 


Monnerville (Pierre). 


| 
| Lejeune (Max). 
| Lemaire. 
| Lenormand (André), 
Calvados. 
Coquel. 
Corditlot. 
Cormier. 
Midol. 
| Minjez. 
| 
| 
| 
| | 
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Palmero. 
Parmentier. 
Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pftirolin. 
Pierrard. 
Piette. 

Pineau. 

Pirot. 
Plaisance. 
Pleven (René). 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
- Anthonioz. 
Antier. 
Barrachin. 
Bégouin (André), 
harente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bône 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscars-Monsservin. 

BoureL. 

Bouyer. 

Brard. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

yneel. 

Chartes (Pierre). 

Chatelain. 

Chauvet. 

Christiaens. 

Coirre. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenai. 

Dides. 

Dorgères d’'HaHuin. 

Febvay. 

Ferrand (Pierre), 


Creuse. 
Zourcade (Jacques). 


Poirot. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 


Provo. 

Queuille 

Mme Rabaté. 

Rakotovele. 

Ramadier (Paul}. 

Ramelte. 

Ranoux. 

Raymond- 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ricu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufie (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Savard. 


Ont voté contre : 


François-Bénard, 
llautes-Alpes 
Frédéric-Pupont. 

Garet (Pierre). 
Gauti2r-Chaumet. 


Georges (Maurice). 
Giscard d'Estaing. 
Goussu. 


Guitton (Antoine. 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hernu. 


Huel 


Hugues (André), . 
Seine. 


Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jean-Moreau. 

uliard (Georges). 
Lafay (Bernard). 


Lainé (Jean), Eure, 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Leeclercq. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Léger. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Luciani. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Médecin. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier (de). 


Savary. 


segelle, 

Simonnet. 

Suulié (Michel). 
Soury. 

Teitgen (Pierre-Henri) 
Fhamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 
Titeux. 

Tourné. 

Fricart. 


{Tsiranana. 


Tys. 

Ulrich. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallio. 

Vals (Francis). 
Verdier. 

Mme Vermeersch. 
Viatte. 


Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Moynet. 

Muller (André). 

Nerzie. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Pobeliti E 
ebelllier (Eugène 

Pelleray. 

Perroy. 

Pierrébourg (de). 
lantier. 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Quinson. 

Ramel. 

Réovo. 

Roclore. 

Ruf (Johannès). 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Tamarelle. 

Temple. 

Teulé. 

Thiriet. 

Toutblanc. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Vallet. 

Vigier. 

Vitter (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


(Pascal). 

Bailliencourt (de). 
Balestreri 

(Noël). 

Bettencourt. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Caillavet. 

Chevigné (Pierre de}, 


Courant, 
Daladier (Edouard). 


Mile Dienesch. 
Dorey. 

Dupraz (Joannès). 
Gaillard (Félix). 
Galy-Gasparrou. 
Gaumont. 
Guillou (Pierre). 

Hu 

Jacquinot (Louis). 


Jég 
La Chambre (Guy). 


Mailhe. 

Michaud (Louis). 
Monteil (André). 
Morève. 

Orvoen. 

Rolland. 

Sagnol. 
Schneiter. 
Seitlinger. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 


Tubach. 


N'ont pas pris part au vote (1): 


- MM. 
Abelin. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 


Apithy. 


Arabi El Goni. 


Bayr 


yro 
Astier de la Vigerie (d’). Beauguitte (André). 


Babet (Raphaël). 
Badie. 

Barennes. 
Baurens. 


Bégouin (Lucien), , 

Seine-et-Marne. 
Benoist (Alcide). 
Berrang. 


1 


| 


“Lecœur 


Bichet (Robert). 
Bilfères. 


Büganda. 
Boni Nazi. 
Edouard Bonnefous 


Cassagne, 
Chambeiron. 
Charpentier. 
Chatenay. 
Cheikh (Mohammed 
Saïd). 
Chevigny (de). 
Condat-Mahaman. 
Cvoulibaly Quezzin. 
Dagain. 
bavoust. 
Degoutte. 
Démarquel. 
Devinat 
biallo Saïfoulaye. 
Diori armani. 
Dixmier, 
Douala 
Dreyfus-Schinidt. 
Dronne. 
Dumas (Rotand). 
Durbet 
Durroux 
Faggianelli. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Maurite), Lot. 
Félix-Tehicaya. 
Féron. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Gaillemin. 
Garaudy. 


Gayrard. 

Gosset. 

Grandin. 

Guibert. 

Guissou (Ienri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Hersant. 

Julian (Gaston). 

Keita {Marmradou). 

Klock. 

Kœnig. 

Lacoste. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 


.} Laurens (Camille). 


Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud flarbi. 

Malbrant. 

Maurrane. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michel. 

Mitterrand. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice (André). 

Naudet,. 

Ninine. 

Voopa Pouvanaa 


Oucdraogo Kango. 
Peltat. 


Penory. 
Petit (Guy). 
Pianta 
Pinay. 
Pinvidic. 
Pourtalet. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Rarmonet. 
Reille-Souit. 
Reynès (Alfred). 
Rochet (Waldeck). 
Rousseau. 
Sauer. 
sauva 
Schaf 
Scheider. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Sekou Touré. 
Senghor, 
Sidi el Mokhtar. 
Sissoko Fily Dabo. 
Souquès (Pierre). 
Soustelle. 
Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard. 
Thoral. 
Tinguy 
Tirolien. 


€. 


(de). 


Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 
Védrines. 

Vergès. 

Véry (Emmanuel). 
Vignard. 

Villard (Jean). 


Excusés ou absents par congé (1) : 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
baylet. 
Bourgeois. 
Buron. 
Clostermann. 
Colin (André). 
Cornigtion-Molinier. 
Cupfer. 
Fauchon. 
Gaborit, 


Gavini. 


Emile}, 


Hugues 
aritimes. 


Alpes- 
Jarrosson. 
July. 
Laborbe. 
Lecœur. 
Legendre. 
Lenormand (Maurice), 
Liquard. 

Lucas. 
Marcellin. 
Meck. 


Moch (Jules). 
Pesquet. 
Plantevin. 
Raingeard. 
Révillon (Tony). 
Rey 

yre (Paul). 
Ritter. 

Schmitt (Aïbert). 
Tixier-Vignancour. 
Turc (Jean). 


Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 
Wont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nalionale. 


(1) Motifs d'absence. 


MM. 
Baudry d’Asson (de).. 
Baylet ..... 
Bourgeois 
Buron 
Colin (André) 
Corniglion-Molinier 
Cupler . 
Gaporit sec 
Guitton 
Jarrosson 
July 
Laborbe 


Lenormand (Maurice) . 
Lucas 
Marcellin 
Meck 
Moch (Juies)..... 
Mitterrand 
Ninine 
Pesquet 
Plantevin 
Raingexrd 
(Tony)..... 


Ritter 


Voyage à l'étranger. 


Relenu à un congrès professionnel. 
Relenu au conseil général, 


Raison de santé. 
Sous les drapeaux. 


Voyage d'étude à l'étranger. 


Voyage à l'étranger. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 


Retenu dans son département. 


Mission. 
Sous les drapeaux. 
Mission, 


Retenu dans son territoire. 


Raison de famille. 
Raison de santé. 
Raison de santé. + 
Mission. 
Retenu 
Mission. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Voyage à l’élranger, 
\aison de santé. 


par ses 


obligations ministérielles. 


Retenu au conseil général. 


Voyage à l’élranger, 
Raison de santé. 
Voyage en Algérie. 


Relenu au conseil général. 


Mouton. | | 
Mudry. 
Musmeaux. Brocas. 
{Marcel- | Cadie. 
Edmond}. Casanova. 
Noël (Marcel). 
Notebart. 
Orilieb. | 
Pagès. | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| | 
Turc 
| 
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SCRUTIN (N° 169) 
sursis d'expulsions (Remplacer « ju David (Marcel ymo 
avoust. 
Alloin. Defrance. marque C..ndo. 
Lucie 
Arnal (Frank). (Raymond), 
nis (Alpho lime f 
Contre 365 (Achille). nse). + -Mari 
+ Pepreux. Le Caroff. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté |Rallanger Die 
Barbot (Marcel Pia (Mamadou). Leenhardt 
Barel (Vi ile) k Diat (Jean). Mme Lefebvre 
Bar A le). Dides. (Praneine) 
| rey. 
|: outrellot. | 
Alliot ixmier, Masson (Jean). : (Alcide) Duclos Mme Lempereur 
Pronne. Médecin. Dufour. Lenormand (André), 
Vienne Ducos. Mendès-France. Dumortier. Calvados. 
André (Pi Dumas (Roland). (Pierre) Dupont (Louis). Le Pen. 
Anthonioz. Duveau. Minjoz. | Bid ait. Dupraz (Joannès). Lespiau 
Antier Mitterrand. Dupuy (Marc). Le Strat. 
| Faure (Edgar), Jura  |Mollet (Guy). Billo Duquesne, 
Faure (Maurice), Lot. |Mondon (Raymond), Durroux. Levindrey 
Guns Febvay. Moselle. not, Mme Duvernois. Liante. 
rabi Félice (de) Monin Bissol. Engel. f 
Pélix-Tchicaya Montel (Pierre) Mme Estachy. Luciani 
éron Rhône. Eudier. 
oustier ï aran 
Bayrou. Gaillemin. utter (André). Bonte (Florimond orbihan Malleret-Joinville. 
Beauguitte (André). | Galy-Gasparrou. _ Bouhey (Jean). (Robert), 
Bégouin- (andn), Garet (Pierre). Oopa Pouvanaa Bouloux. Fontanet, Mancey (André 
e 
elleray. cier. 
Giscard d'Estaing. Garat (Joseph). Martel (ilenri) 
- Besson (Robert). Goussu. Petit (Guy). retin Garaudy. Martin (Gilbert) 
Boisdé (Raymond). Guitton (Antoine), Calas. : re 
nauit. Pinvid 1irara. M $ | 
uphouet- osna 7 
ès-Maunoury. Huel (Robert-Henry). j Goudoux. Fernand). 
B Hugues (André) Haut (ar Gouin (Félixy. Mbida. | 
uinson. 
- Jacquet (Michel). Ramadier (Paul). Mme Grappe. | 
do (Max). Jacquinot (Louis). Ramel. Caveux (Jean) Gravoille. M r (André), Oise. | 
oupert. Roclore. me Guérin (Rose). 
Chatenay La Chambre (Guy). _|Salliard du Rivauit. Mohamed | (Henri). 
Lacoste. Sanglier. Saïd) Guitton (Jean) 
Christian (de). Lafay (Bernard). Savary. Chêne. Loire-Inférieure. (Louis). 
Christiaens. Sekou Touré. Cherrier. (Jean- 5" 
Eure. esmaisons (de). aymond 
Coulibaly O Laniel (Joseph). Souquès (Pierre). Conombo. Halbont. Mondon (Raymond), 
Leclereq. Soustelle. Coquel Helluin (Georges). (Pierre). 
Lefranc (Jean), Temple. Cordillot. Henneguelle. Monnie 
Pas-de-Calais. Thébault (Henri). Cormier -| Houdremont. Montalat. 
(Jean). Lejeune (Max). Thiriet. Coste-Floret (AIf Icher Monteil (André). 
De adier (Edouard). Lemaire. Thomas (Eugène) flaute-G (Alfred), | fhuel. Montel (Eugène) 
(Jean-Paul), Léotard (de). Tirolien cet Jé rel Haute-Garonne. 
Seine-et-Oise. Lipkowski (Jean de). |Toubianc. oret (Paul), gorel. Mor. 
Defferre. Lisette Trémolet de Villers, Cot Moro-GiafTerri (de). 
Degoutte. Loustau. Tremouilhe Co { ierre). Juge. Mouton. 
Delachenal. Mailhe. Triboulet £ u ant (Robert). Julian (Gaston). Mudry. 
anceau (Bernard), | À arcel- 
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Nicolas (Maurice), 
Scine, 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notcbart, 

Oftlieb. 

Orvoen, 

Pagès. 

Palrmero. 

Parmentier, 

Parrot. : 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paurmier (Bernard). 

Pelat, 

Pelissou, 

Penuy. 

Penven, 

Perche, 

Peron (Yves). 

Pfiimiin. 

Pierrard. 

Pielte. 

Pirat. 

Poiro 

(Pierre). 

Pranchère. 

Mrae Prin. 

PrisseL. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Prove 

Mme Rabaté, 

Kakotovelo, 

Kamette, 


Raneux. 
Rasimond-Laurent. 
Regaudie. 


Reñle-Souit. 


Renard (Adrien). 
Réeyo. 

Reyrnès (Alfred) 
Mme Revraud 
Rieu. 

Rincent 

hoca 

Rochet {Waldeek). 
Rogmefort. 
bRoucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Reger), 


Ardèche 


FRuf (Joannès)} 


(Hubert). 
Mlle Rimeau. 


heïder. 
 Schneiter. 


Schuman (Roberts, 


Sehumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Sidi et Moxhtar. 
Simonnet. 

Sissoko FHy Dabo. 


Soury. 


Tamarelle. 
(Pierre-llenri, 
Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibanit (Edouard), 
Gard. 

TFhorat. 

Thorez (Maurice), 

Tinguy (de). 

Fiteux 

lourrnié 

Tourt:ud. 

Tricart 

Tsiranana, 

Tubach. 

Tys 

thrich. 

Vahé. 

Mine Vaitlant- 
Couturier, 
Vatlin 

Yais (Francis). 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Wont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda, 


Dorgères d'Haluin. 


[Hersant, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de}. 


Baylet. 


Clostermann. 

Colin (André). 
Cornigtion-Molinier. 
Cupfer. 

Fauchon, 

Gaborit. 

Gavini, 


fugues (Emile}, 

Alpes-Maritnes 

Jarrosson. 

July. 

Laborbe. 

Lecæur. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice}, 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard, 

Lucas. 

Marcellin. 

Meck. 


-gMoch (Jules). 
Pesques. 


Plantevin. 
Raingeard. 
(Tony). 


{Paul}. 
Ritter. 

Schmitt (Albert). 
Tixier-Vignancour, 
(Jean). 
Wasmer, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 586 


Pour l'adoption. 22 


Contre 


364 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés -onformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


# 


MM. 
Alliot 
André (P:-rre), 
Meurthe-et-Moselle, 
z 
Anlier 
Apiih”. 
Barennes 
Barrachin 
Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 
Bergasse 
Beliencuurt. 
Boisdé (Raymond 
Brard 
BruyneeL. 
Cadic. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Delachenal, 
Pixmier. 
i Febvay, 
Féron. 


MM. 
Abeliu. 
Alloin 
André (Adrien), 
Vienne. 
Angibauil 
Ansart 
Arbeilier, 
Arbogast. 
Arnal :Frank}. 
Arrighi (Pasca}). 
Asler de la Vigerie 
Aubarae 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badi 
Bailliencourt (de). 
Balestrer: 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Bare] (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Larry Di. wadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide} 
Berrang. 
Berthet, 


SCRAUTIN (N° 


Nombre des volants......... s 
Majorité 254 


L'Assemblée nalionale n'a pas adéplé, 


Ont voté pour: 


Fourcade (Jacques). 

tailiemin. 

üuret (Pierre) 

teorges (Maurice). 

Giscard d'Estaing 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton ?Antoine;, 
\endée 

Hénautr. 


(Robert fenry). 


Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau 

Joubert. 

kir. 

La Chambre (Guy). 

Lainé } an), Eure. 

Lalle. 

Laniel Joseph}. 

Laurens :amifle). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mignot. 

Mondon, Moseile. 

Monin 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Ont voté cortre: 


lerthommier. 

Besset. 

Besson (Robert). 

Bichet (Robert) 

Bidauit (Geurges). 

Billat 

Biloux. 

Binot 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Borsseau. 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavait. 

Bouxom. 

Bouver. 

Bretin 

Briflod, 

krocas. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 


178) 


Sur l'amendement de M. Jean Lef'anc à l'article 1er de la prapest- 
tion relative aux sursis d'erpuisons (Après « 
ajouter « statuant en reféré, 
naire de contilration »). 


en premier ressoit et sans prelimi- 


Salliard du Rivauit, 


iuge de pat », 


Moustier (de). 
Muynet 

Mutter (André). 
Oepa Pouvansaa. 
Paquet. 
Pebe'!li:: (Eugène). 
Pellecras 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinvidic. 


Ramel. 

Reynaud (Paul). 
Roclure. 
Rousseau. 


Sesrmaisons (de). 
Sourbet. 

Temple 

WHébault (Henri). 
Thiriet 

Toublanc. 
Tremoiet de Villers 
Vassor 

Vayron. 

Vigier. 

Vitter (7 


Calas. 


cance. 

‘arties (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Wartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron, 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mc'iamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte {Arthur), 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 


Haule-Garonne, 
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Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Counbaly Ouezzin. 

Coutant 

Couturand, 

Cristofol. 

Cuicci. 

Dagaim. 

häladier {Edouard),. 

Daunusio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust, 

Lefrance. 

begoutte. 

Mine Degrond. 

L'eisonne. 

Dejean. 

Delahre. 

Déma-quet. 

Demusois. 

Pénis (Alphonse). 

Denvers, 

Pepreux. 

besouches. 

Pesson (Uuy). 

Devinat, 

bia ‘Mamadou). 

Diallo Saifouiaye. 

Diat ‘Jean). 

Dides 

Mlle Dienesc”. 

Diori tHlamani. 

Dore. 

Douala 

Doutrellot. 

Lreyfus-Schmidt. 

Duelos (Jacques). 

Ducos, 

bufour, 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat {Gérard,. 

Dupraz {Joannès). 

Dupuy (Marc). 

buquesne. 

husroux. 

Mme Duvernois. 

Engel, 

Mine Estachy. 

Eudier 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etenne). 

Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 


Félix-Tehicaya 

Ferrand (:oseph}), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Ame Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix. 

Mine walicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautiez: (André) 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gile:'. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 


Mme Guérin (Rose), 


Guibert, 
Guillou (Pierre). 
Guislain, 


quissou :Henri;. 

fHutton (Jean), 
Loire-In:érieure, 

Guyon {Jean- 

Guyot ‘aymond). 

Haibout 

iamon (Marcel) 

Heiluin Georges). 

tlenneguelle 

Hernu. 

Houdremont. 

Hosnanian. 

Ilugues (André), 
Seine. 

Icher. 

fhuel 

Jégorel 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston . 


Juliard (teorges). 


Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

keila Mamadou). 

Klock 

kriegel-Valrimont. 

Locaze (Henrt. 

Lafay Bernarc 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Laraarque-Cando. 

Lambert {Luc'en). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Lorue (Raymond), 
Vienne. 

Larue ‘Tony}, 
Seine-Marilime. 

L: Bail. 

L: Caroff. 

Leclercq. 

Lecourt. 

meenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre j 
(Francine). 

Le Floch 

Lefrane (Raymond), 
Aisne 

Legagneux., 

Léger 

Mine Lempereur. 

Lenormind (Andréÿ, 
Calvados 

Léotara (de). 

Le Pen 

Leroy. 

Le: au. 

Le Strat. 

ietoquart. 

Levindrey 

PR ski (Jean de) 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Luciani. 

Lussy (Chares). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoui Harbi. 

: 

Malleret-Joinville. 

Manceau ;Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao {Hervé). 


Marguerilte 


Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Ma:zin. 

Masse. 


Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 


Menthon (de). 
Mercier (AzdGré\, Oise. 


Mercier» (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 


Midat 

Moisan. 

Mondon {Raymo: 1), 
Réunion. 

Monnerville ierre). 

Monnier 

Montalat. 

\onteil André). 

Montel (Eugène), 
Haute-ua"onne, 

Mora 

Moreve. 

Morice André). 

(de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmo..d). 

Naudet. 

Nerzie 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieh. 

Orvoen. 

Pagès 

Palmero. 

Panier 

Pormentier. 
Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier iBernard). 

Pelat: 

Pelissou. 

Penex. 

Penven. 

Perche. 

Feron Yves). 

Pfiimlin. 

Pierrara. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pirot 

Plaisance. 

Plantier 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Prisset. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 


Frove. 

Queuilie (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Hakolovelo. 
Ramette. 
Ramonet, 


kaymond-Laurent, 
Regaudie. 

ieille Suulit. 
Renard (Adrien). 


Réoyo. 

Re; (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 

kincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck}. - 
Rollana. 

Roquefort. 

{Gabriel}, 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès) 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol 

Salvetat. 


Sanglier. 
Sauer. 


Corniglivn-Moliniér. 
Cupfer. 

Fauchon. 

Ga borit, 

Gavin. 


Nombre” des volants... 


Lenormand (Manrice),|p; 


Nouvelle-Calédonie. 
Liquard. 
Lucas 
Marcellin. 


‘Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Sauvage. ‘Tamarelle. Ulrich. 

Savara. Teitgen (Pierre-Henri) |Vahe. 

Schaff. Teulé. Mme Vaillant- 

Scheider. Thamier Conturier. 

Schneiter. Thibaud (Marcel}, Vallin. 

Schuman (2obert), Loire \als (Francis). 
Moselle Thibault (Edouard), \arvier 

Schumann (Maurice), Gard Vaugelade. 
Nord Thorai Védrines. 

Segelle Thorez (Maurice). \erdier. 

Seithinger. Tinguy (de). Verges. 

- Sekou Touré. Titeux \ermeersch. 
Senghor. Tourne Véryx (Emmanuel). 
Sidi e} Mokhtar. Tonrtand Viatte. 

Simonnel. Trémouilhe, Vignard 
Sissoko Fily Pabo. tricart. Villard (Jean). 
Soulié (Michel). Tsiranana. Villon (Pierre) 
Souquës (Pierre). Tubach. Vuillien. 
soury. Tys. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Duvea Masson (Jean). 
Arabi Et Goni. Félice (de). Métayer (Pierre). 
Bayrou Gaumon’, 
Beauguitle (André). Gazier. 
Guille. (Guy). 

£anda. Hersant. 

Bourges-Maunoury. Houphou”?t-Baigny. ange. 
Bricout. Jaquet (Gérard. Pineau 
Brusset (Max), Kœænig Prigent (Tanguy). 
uhaban-Lelmas. | Lacoste. Homadier (Paul) 
Chatenay. Laforest Savary. 
Defferre Lejeune (Max). Soustelle 
Dicka {Hammr: daun)., | Lemaire, Thomas (Eugène). 
Dorgères d’ Halluin. Loustau. Tiralien. 
Pronne. Malbrant. Triboulet. 

Durbet. Marose i. Viallet. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Hugues (Emile). Meck. 

d’Asson {de}. Alpes-Maritimes. Moch (Jules). 
Baylet. Jarrusson. 
Buron Laborbe. 
Clostermann. Lecæur. (Tony 
Colin ’André). Legendre. Ribovre (Paul). 


itter 

Schmidt (Albert). 
Tixier- V:gnancour. 
Turc (Jean). 


Wasmer, 


N'a pas pris part au vote : 
M. Courrier, dont Lélection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote i 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale. 


529 


Pour l'adoption. 98 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste du serutin ci-dessus. 


451 
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3 LEGISLATURE 


- SESSION DE 1955 - 1956 


COMPTE RENDU IN EXTENSO 


26 Séance du Mardi 26 Juin 1956. 


63° de ta session — 


de la législature) 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 20%6). 
2. — Jonction d'une interpelation (p. 30%). 
3. — Demandes d’interpellation (p. 3036). 


4. — Ajustement des dotations budgétaires pour. l'exercice 1956. — 
Proclamation du résuliat du sèrulin sur la premièré quesiion de 
confiance (p. 3036). . 

Confiance accordée. 


5. — Ajustement des dotations budgélaires pour l'exercice 1956. — 
Vote sur la 2° question de conflance (p. 2036). : 


- Serutin dans les salles voisines sur la question de confiance 


posée pour l'adoption de l’article 2 avec les chiffres résuMant du 


vote de l’état A et pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 


6. — Assemblée commune de la Communauté européenne du char- 
bon et- de l’aciér. — Ouverture du scrutin pour l'élection de dix 
représentants dé la France (p. 30%). 


7. — Fonds national de solidarité. — Discussion d'urgence en qua- 
trième lecture d'un projet de loi (p. 30%). 


- MM. Gagnaire, rapporteur; Boisdé, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 


Discussion générale: M. Hénault. — 
Art. 1er (nouvelle rédaction). 


Amendement n° 1 de M, Boisdé, déposé au nom de la commis- 
sion des finances: M. Boisdé, rapporteur pour avis. 


M. Guy Mallet, président du conseil. 


Question de confiance posée pour l'adoption de l'artie le ler dans 
te texte de la commission du travail, modifié par l'amendement 
no 1 de M. Boisdé, contre toute motion et contre tous amende- 
ments, sous-amendements ou articles addilionne's de nature à 
en modifier la portée ou à en retarder l'application. 


Art. 2 bis (texte de l’Assemblée nationale), 
Adoption, 

Art. 7 (texte du Conseil de la République), 
Adoption, 

M. le président du conseil. 


Question de confiance posée pour l'adoption de l'ensemble du 
projet de loi. 


8. — Excuses et congés (p. 3010). 
9. — Modification d'articles du règlement, — Discussion d'une pro- 
position de résolution (p. 3010). 
M. Verdier, président de la commission. 
Art. er — Adoption. 
- Art. 2. — Disjonction. 
Art. 3, 3, 5 et 6, — Adoption, 
M. Bouxom, rapporteur. 


115. — Ordre du jour (p. 3057). 


10. — Modifiealion d'artices du règlement. — Seconde délibération 
d'une proposition de résolution (p. 3041). 

Art. 

M. Bouxom, rappo:leur. 

Disjonclion, 

Adoption de l'ensemble de la proposition de résolution, 


11. — Suppréssion des élections partielles des membres de FAsseme- 
blée nationale. — Discussion d'une proposition de loi (p. 3041). 


M. Lussr, rapporteur, 
Question préalable: MM. P'even, Paul Coste-Floret, le rappor- 
teur, Gaïllemin. — Rejet, au scrutun. 


Discussion générale : MM. Isorni, le rapporteur. — Clôture. 

Contre-projet de M. Juliard: MM. Juliard, le rapporteur, Moisan, 
— Rejet, au scrulin. 

Article nnique. 


Amendement de M, 
Retrait. 


Rejet, au scrutin, de l'amendement repris par M. Pleven. 
Expiications de vole. MM, Giscard d'Estaing, Triboulet. 
Molion préjudicielle: MM. Gaillard, le rapporteur, Verdier, pré- 
sident de la commission; Baïlangèr. — frrecevabilité, 
. Adoplion. au scrutin, de l’article unique de la proposition de 
oi. 


Halbout: MM, Jalbout, le rapporteur, — 


12. — Ajustement des dotations budgétaires pour l'exercice 1956. — 
Proclamation du résullat du serutin sur la ? question de 
confiance (p. 3019). 


Confiance accordée 
du projel de loi. 


. — Adoption de l'article 2 et de l’ensemble 


13. — Assemblée commime de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier. — Résultat du scrutin pour l'élection de dix 
représentants dé la France (p. 3019). 


14. — Installation d'un système électrique de votation. — Diseussion 
d'une proposilion de résolution (p. 2019), 


MM. Barachin, rapporteur; Charlot, président de la commission 
de comptabilité. 


Discussion générale: MM. Ballanger, Bergasse, Chauvet, le rap- 
porteur, le président de ja commission de complabililé, — Clôture, 


Article unique. 
Amendement de M. Charlot, 
Amendement de M. Charlot. 


Sous-amendement de M Moisan: MM. Moisan, Verdier, président 
de la commission, le président de la commission de comptabilité. . 
! — Adoption, au serulin. 


Adoption, au scrutin, de l'amendement modifié 


tendant à une nouvelle rédaction, 


| 

— | 

| 
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si le nombre des présents dans l'enceinte du Palais: atteint la 
PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, | majorité absolue du nombre des députés composant l'Assem- 


La séance est ouverte à qüinze heures, 


Le bureau affirme que le quorum est atteint, 
Je prie MM, les secrétaires de bierr vouloir désigner l’un. 
d'tntre-eux pour surveiller le bureau de vote installé dans, 
les saHes voisines. 
IL va être procédé au tirage au sort de deux scrutateurs qui 


— 1 


assisteront M. Je secrétaire les opérations du vote. 
PROCES-VERBAL (Le sort désigne MM. .Dagain et Sauer.) 
| +) Mme la présidente. Le scrutin est ouvert dans les salles 
Mme la présidente. Le de la première séance de. | voisines. 
‘ce jour à été affiché et distribué. - I sera elos dans une heure. 
Il n'y à pas d'observation 7... (Le scrutin est owvert à quinze hewres dir minules.) 
Le procès-verbal est adopté. 
— 6 — 
ASSEMBLEE COMMUNE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
JONCTION D'UNE INTERPELLATION DU CHARBON ET DE L'ACIER À 
_ Mme la présidente. J'ai recu de M. Maurice Schumann une Ouverture du scrutin pour l'élection de dix repré:ntants 
demande d'interpeltation sur la politique que le Gouvernement la France. 


compte suivre pour aboutir à la constitution d’une communauté : 
européenne ds Pause nuclérire. Mme la présidente. L'ordre du jeur appelle le serutin dans 


En application de l’article 91 du réglement, l'auteur de cette |} les salles voisines de la salle des séances pour l'élection de 
interpeliation en demande la. jonction à celle de M. Féhix Gouie dix représentants de la France à l'assemblée commune de la 


dont la diseussion a été fixée au 5 et 6 juillet 1956. Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction. Je rappelle que le scrutin est secret, qu'il a lieu à la 
La jonction est accordée. majorité absolue des votants et que seront considérés comme 
nuls les bulletins qui comprendront plus de dix noms ou le 

nom d’un candidat non député. 
— 3 — Je prie MM. les À de bien — 
d'entre-eux pour surveiller bureau de vote insta ans 


Il va être procédé an tirage au sort de deux serulateurs qui 
Mme la présidente. J'ai reçu les demandes d’interpellation assisteront M. le secrétaire pendant les opérations de vote. 


suivantes: (Le sort désigne MM. Daladier et Féron.) 3 
_ De M. Pierre Moritel, sur la suite et l'orientation que le Mme la présidente. Le scrutin est ouvert dans les salles voi- 
Gouvernement entend donner aux négociations franco-tuni- sines. 

siermes après les imadmissibles déclarations de M. Bourgmiba, Il sera clos dans une heure. | 

à la veille de son voyage à Paris, et s’il entend, en iculier, (Le scrutin est ouvert à quinze heures dix minutes.) 

exiger un désaveu formel et préalable à toute nouvelle conver- 

Sation des paroles odieuses suivantes: « H est déshonorant pour ET A 

la France et son armée de poursuivre cette répression qui 

ensamglante l'Algérie »; FONDS MATIONAL DE SOLIDARITE 


Pe M. Le Pen, sur la répétition, sans cesse accrue, d’ineidents 
causés dans l'enceinte la eité universitaire par certains Discussion d'urgence, en quatrième lecture, d’un projet de loi. 
étudiants d'outre-mer et d'Etats étrangers. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
| d'urgence, en quatrième lécture, du projet de loi portant ins- 
titution d’un fonds national de solidarité (n° 2326). 


La parole est à M. rapporteur de la commission du 
AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES travail et de la sécurité sociale. 
POUR L'EXERCICE 1956 | M. Etienne Gagnaire, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans 
$ j sa troisième lecture, le Conseil de la République n'a apporté 
Proclamation du résultat du serutin que peu de modifications au texte de l'Assemblée nationale. 
sur la premiere question de confiance. Seuls, trois articles restent en discussion. 

Article 1*: Le Conseil de a. 
Mme la présidente. Voici, ès vérification, le résultat du tion nouvelle concernant les différentes laxes sur les véhicules 
dépouillement du serutin Er la premrière question de con- à moteur. I a maintenu la taxe générale de 8.000 francs en 
fiance : moyenne et la taxe annuelle sur Jes voitures de tourisme 
immatriculées au nom des sociétés et supprimé la taxe de 
Nombre des votants...................... 396 100:000 francs sur les voitures de plus de 16 chevaux. Enfin, 
Majorité absolue... EEE EEE 19 il à prévu lexonération pour les véhicules utilisés par les 
Comme il l'avait fait en deuxième lecture, le Conseil de la 
| République a ‘prévu l’exonération de la majoration des droits 

L'Assemblée nationale a accordé la confiance. de timbre pour les contrats de capitalisation, 


article ‘ Enfin, il a prévu que la taxe spéciale eur les transactions à 
Er conséquence, l'article 12 et les chapitres 45-31, 45-41, titr 
; : L e gratuit ne serait pes applicable sur les donations faites 
45-42 et 46-41 du budget des travaux publics sont adoptés. aux terre et organismes 4e but Jucratif. 
Fidèle à la position qu’elle a constamment adoptée, votre 
5 commission du travail vous propose la reprise du texte adopté 
OPUS par l’Assemblée nationale en troisième lecture, en reténant 


1° ur les voitures utilisées 
DOTATIONS BUDCETAIRES toutelois l'exonération de la taxe sur les v 


! les infirmes. à 
POUR L'EXEROIE 1008 si Conseil de la République a introduit à nouveau un para- 
aphe Il à l’article 1%. Il s’agit d’aflecter au fonds national 
Vote sur la deuxième question de confiance. e solidarité les ressources dégagées par Ja loi du 27 mars 
1956 pour financer la majoration de 10 p. 100 des allocations 
Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote au scru- vieillesse. 
tin publie dans les salles voisines, sur là question de confiance Votre commission, qui désire, elle aussi, que les ressources ; 


“gg pour l'adoption de l'article 2 avec les chiffres résultant du « petit fonds vieillesse » soient affectées au fonds national 
u 


vote de l'état À et pour l'adoption de l’ensemble du projet de solidarité, dans la mesure où ceJui-ci prend à sa charge les 
de loi. 10 p. 100 de majoration, estime cependant suffisante la clause 


Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doît faire connaître de sauvegarde qu’elle a insérée à l'article 10 et vous propose 
conformément au deuxième alinéa de l’article 8 du règlement, de ne pas retenir ce paragraphe IL 


| 
| 
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7 
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Article 2 bis: Le Conseil de la République a, encore une fois 
supprimé cet article. Le rapporteur, Mme Devaud, à expliqué 
qu'il existe une sous-commission de la commission d'entraide 
sociale dont la composition et le rôle sont identiques à ceux 
dû comité qu’il s’agit de créer. Votre commission, qui ne 
souhaite nullement un chevauchement de compétences, per.se 
e ceite sous-commission pourra disparaître avec la création 

u cormité hational de Ja vieillesse. Elle vous propose donc de 
reprendre l’article 2 bis. ÿ 

Article 7: Dans le premier alinéa, le Conseil de la République 
a repris la disposition tendant à ne pas considérer comme 
procurant des ressources les donations faites « au cours des 
dix années qui ont précédé la demande ». Votre commission, 
pour des raisons de facilités administratives, vous propose 
d'adopter cette formule. | 

Parvenue au terme de débats difficiles après avoir cherché 
obstinément un accord entre les deux Assemblées et le Gou- 
vernement,. la majorité de votre commission du travail 
souhaite que la loi créant le fonds nations! dé ‘solidarité 
adoptée par l’Assemb:ée nationale à la pius large majorité pos- 
sible-et demande au Gouvernement de mettre tout en œuvre 
pour que les intéressés percoivent dans les meilleures délais la 
modeste majoration d’allocation qui représente cependant pour 
eux des moyens d'existence indispensables. 


‘Mme la présidente. La parole est à M. Boisdé, rapporteur pour 


avis de la commission des finances. 

M, Raymond Boisdé, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Mes chers collègues, votre commission des 
finances s'associe aux dernières paroles qui viennent d’être 
prononcées et souhaïte, comme vient de le dire M. le rap- 
porteur de la commission du travail, que le projet de loi soit 
promulgué et entre en application dans les plus brefs délais 
possibles pour améliorer le sort de tant de vieillards. 

Votre commission des finances, à deux réserves près, a 
adopté les conclusions de votre commission du travail repre- 
nant elle-même seulement très partiellement les dispositions 
proposées par le Conseil de Ja République. 

Sans doute ne vous échappe-t-il pas que la procédure de la 
navette, puisque nous sommes à l'examen en quatrième lec- 
ture, ne permet à notre Assemblée que d'opter pour l’un ou 
pour l’autre des deux textes, encore que la faculté lui soit 
ouverte de hs + que partiellement l’un des textes confron- 
tés dans le cas d’une divergence de principe et de reprendre 
parfois, au lieu de phrases entières, seulement une ou plu- 
sieurs incidents lorsqu'il s’agit de dispositions de détail. 

Il est deux points sur lesquels votre commission a longue- 
ment délibéré, ce matin et s’est trouvé en désaccord, soit, 
avec votre commission du travail, soit avec le Conseil de ia 
République, 

premier concerne l’ensemble des dispositions relatives 
aux nouvelles taxations frappant les véhicules automobiles. 

Sans doute, votre commission n’a-t-elle pas éprouvé de dif- 
ficulté à joindre parmi les cas d’exonération celui des véhi- 
cules servant aux infirmes, ni même à ajouter, en ce qui con- 
cerne les véhicules de tourisme immatriculés au nom des 
sociétés, cette précision: « et servant au transport de per- 
sonnés appartenant à ces mêmes sociétés », encore que je 
fasse à titre personnel à nouveau toutes réserves eur la taxa- 
tion elle-même. 

En revanche, votre commission observe que, pour certains 
véhicules, il y aurait cumul de taxes. 

Ainsi, la taxe exceptionnelle de 20.000 francs viendra 
certaines automobiles, s'ajouter à Ja 
8.000 francs à tous les véhicules à moteur. 

Cette taxe de 20.000 francs sur les véhicules de tourisme 
immatriculés au nom des sociétés présente d’ailleurs un carac- 
tère spécial — et c’est une innovation sur laquelle je me per- 
met d'attirer votre attention — : elle ne pourra être comprise 
dans les frais elle ne sera pas déductible pour l'éta- 
blissement de l'impôt sur les sociétés. C’est là un précédent sur 
Len sais duquel je tiens à attirer l’attention de l’Assem- 

e. 

Cette première taxe de 20.000 francs n’exclut le paiement ni 
de la taxe moyenne de 8.000 francs, taxe différentielle dont 
nous ne savons pas encore dans quelle mesure elle frappera les 
véhicules de faible puissance par de Dour aux véhicules de 
puisasnce élevée, ni de la surtaxe particulière à ces derniers 
véhicules de date récente d’immatriculation. Mais, sur ces deux 
derniers points, je vous dirai dans un instant quelles sont 
les suggestions et même les résolutions qui ont été adoptées 
par la commission des finances. 

La troisième taxe est, elle aussi, une innovation : elle fait son 
apparition dans notre arsenal fiscal, non sans susciter légiti- 
mement des mouvements divers. Elle concerne, vous le savez 
les véhicules immatriculés depuis le 1* janvier 1950 en France 
et ayant une puissance fiscale de plus de 16 chevaux. 

Contre l'avis du Conseil de la République et celui de votre 
rapporteur, votre commission des finances, sur la proposition 


pour 
taxe générale de 


de l’auteur de la suggestion qui a conduit à instituer cette nou- 
velte taxe, sur les véhicules de forte puissance, M. Jéan-Marie - 
Louvel, a maintenu celle-ci, en dépit des réserves faites par 
certains commissaires et moi-même. 

Pour ma part, je ne voudrais ajouter qu'une brève observa- 
tion à ces réserves, puisque la nn it e la commission s’est 
finalement résignée i admettre celte taxation à trois échelons 
sur les véhicules automobiles. La minorité de la commission 
m'a demandé en effet d’être son porte-parole, en même rm ve 
que je rapporterai ès-qualité les décisions de la majorité de la 
commission, pour faire observer que notre opposition repose 
sur des considérations d'ordre économique, à savoir que tout 
impôt qui frappe les véhicules automobiles représente, en sus 
d'un contre-sens au regard du progrès technique dans la vie 
moderne, une charge supplémentaire qui ne manquera pas 
d’affecter les prix de revient de la production et du commerce. 

Cette observation faite pour l’ensemble des taxes frappant 
les véhicules automobiles, je dois dire que le texte relatif à 
la taxation propre aux véhicules de plus de seize chevaux 
immatrieulés depuis le 1° janvier 1950 a conduit la commis- 
sion des finances à faire la remarque suivante: nous ignorons 
suivant quelle formule la taxation différentielle de 8.000 francs 
en moyenne sera appliquée aux différentes catégories de véhis 
cules. Ne risque-t-il pas d'y avoir des doubles emplois ? à 

La première disposition de taxation ne donnait-elle #7 déjà 
la faculté, largement suffisante au Gouvernement et à l'admi- 
nistration, de frapper plus fort les véhicules de puissance 
élevée sans avoir à recourir à un dispositif spécial ? 

- En eflet, la somme de 8.000 francs n’est qu'une moyenne, ce 

ui signifie que certains véhicules paieront beaucoup moins 
de 8.000 francs et d’autres sans doute beaucoup plus. 

Suivant quelle formule cette taxe sera-t-elle appliquée ? 
La commission des finances a considéré qu'il ne fallait pas 
s’en tenir strictement à la valeur du véhicule, valeur souvent 
difficile à évaluer, sauf expertise délicate et contestable. Le 
Conseil de la République avait introduit cette précision dans 
con texte, demandant que l'assiette de l'imposition soit la 
valeur, à l'exclusion, semblait-il, de tous autres éléments tels 
que la puissance, l'ancienneté, l’état ou la conformation du 
véhicule et même son usage. 

La commission des finances, sur la proposition de M. de 
Tinguy, a pensé devoir suggérer à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières qui, d’ailleurs, ne s'était pas montré 
adversaire d’une telle suggestion, que l’on ne tint pas compte 
d’un seul élément, la puissance par exemple, pour établir 
l’assiette de la taxe, mais bien de tous les éléments, plus ou 
moins conjugués, tels que je viens de les énumérer, de façon 
à « différencier », suivant le terme même que nous avion} 
inséré dans le texte en première lecture, l'imposition, au lieu 
de l’appliquer brutalement et sommairement sur la seule cons- 
tatation de la puissance du véhicule, par exemple. 

Malgré de nombreuses critiques, et en dépit des observations 
de la minorité de a commission et de son propre rapporteur, 
la taxation spéciale de 100.000 francs a été maintenue. 

Je ne crois pas excéder mon mandat en faisant toutefois 
observer que, se cumulant éventuellement avec les deux autres 
taxations, elle risque de porter, dans certains cas, l’ensemble 
des impôts frappant un véhicule, à plus de 150.000 francs 
pourais, ce qui paraît, au moins à quelques-uns d’entre nous, 

épasser la pensée des auteurs de la proposition initiale, 

deuxième observation faite par votre commission des 
finances concerne la taxe spéciale sur les mutations à titre 
ratuit, autrement dit la nouvelle taxe suecessorale qui, dans 
e projet que vous avez adopté en première Jecture malgré 
notre avis, frappe les successions de deux millions à cinq mil- 
lions de francs d’actif qui étaient à ce jour exonérées de tout 
im “ avec une franchise supplémentaire de trois millions par 
enfant. 

Malgré les observations présentées jici même par M. le 
secrélaire d'Etat au budget, une grande partie des membres 
de la commission persiste, et je m'en félicite, à considérer 
que cette taxation est mauvaise dans son principe même, 


qu'elle marque une regression sur les mesures prises par 


la dernière législature en réintégrant dans le cadre des pré- 
lèvements fiscaux des successions d’un actif véritablement 
très modeste comme il s’en trouve dans nos campagnes et qui, 
grâce aux mesures prises il y a trois ans, échappaient à ce 
qu’il est convenu d'appeler « l'impôt du malheur », 

C’est en raison de ces considérations que votre commission 
a écarté, ce qui paraît paradoxal, une mesure proposée par le 


- Conseil de la République qui exonérait de cette nouvelle sur- 


taxe sur les mutations à titre gratuit, les dons effectués au 
profit de certaines catégories de bénéficiaires, tels que les 
musées et les œuvres culturelles. 

‘Les membres de la commission des finances n’ont pas voulu, 
bien entendu, taxer spécialement ce genre de dons et legs, 
mais, au contraire, réprouvant dans son ensemble l'institution 
d’une nouvelle taxe sur toutes successions et donations, ils - 
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n'ont pas cru devoir prendre 


pes LE restriction, mais au désir 
une exonération nérale, à disjoint ce. itif à 
par le Conseil de la République. 


les textes que votre 
blés. après confrontation avec le 
République. 


Mme la présidente, Dans la discussion trale, la parole 
est à M. Hénault, 


M. Pierre Ménault. Mes chers es, MOn propos sera 
bref. 11 eût été inutile sans le rapport précis que vient de vous 
4e M. Boisdé au sujet du rejet par le Conseil de la 

épublique de la disposition frappant les voitures automobiles 
de plus de 16 CV d'une taxe 100-000 francs. 

Cette disposition vise évidemment à frapper les voitures 
américaines, mais nous ne devons pas oublier que les voitures 
de ouh a Hotehkiss, Delahaye et Talbot vont se trouver éga- 
lement es. 

Quel est 
voitures américaines ? 5.000 voitures, dont 3.000 dans le cadre 
de la compensation. Une voiture américaine de 25 CV coûte 
2.258.060 franes et paie en douane — prime de péréquation 
et taxes diverses — 1.058.791 francs. 

700 voitures entrenñt en France dans le cadre des accords 
commerciaux belges et hollandais, et 1.300 voitures entrent 
avec licence d'importation individuelle. 

Ces importations ont Ne LE au Trésor, en 1955, 4.680 mil- 
lions, auxquels il convient d'ajouter le montant de l'impôt sur 
les sociétés, celui sur les salaires et ceux résultant de l'impor- 
tation et de la vente des pièces détachées, ainsi que de la répa- 
ration, difficilement chiffrables. 

Suivons rapidement le périple : 

Un en première main change, en principe, sa 
voilure chaque année: c'est la grosse société, c’est le client 
riche. Il fait reprendre, naturellement, son ancien véhieule et 
il admet pour cela un très lourd amortissement. La taxe 
annuelle de 100.000 francs exclut toute reprise: le négociant 
n'étant plus assuré de revendre à une clientèle seulement 
aisée, et absolument incapable de paver une dîime semblable. 

Par ailleurs, la considérable des véhicules 
d'occasion atteindrait de tels chiffres que le propriétaire serait 
obligé de conserver son véhicule et le marché serait immédia- 
tement bloqué. 

Quel est le marehé ? Les Finances estiment qu'il a été imma- 
triculé en France, depuis le 1* janvier 1950, 18.500 voitures 
| d'une force fiscale Leg gs 15 CV. Les spécialistes de ce 
| marché assurent que le parc de cette catégorie de voitures 
; n'est au maximum que de 16.000 véhicules, dont 3.000 sont 
à la vente sur le marché d'occasion. 


L'annonce de la taxe projetée retirera de la circulation 
immédiatement mille voitures de plus de 15 CY. 

En définitive, au maximum 12.000 voitures seront imposa- 
bles, car se pose la question des voitures à revendre, la carte 
grise existant toujours, 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Hénault. Volontiers. 


M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis. Mon cher collègue 
je voudrais vous faire connaître un des arguments qui ont 
ncité quelques-uns des membres de la commission des finan- 
ces, dont moi-même, à s'opposer à cette proposition. 


Comme je l'ai dit tout à l’heure, l’autre taxe, celle de 8.000 
francs, est une moyenne, ce qui veut dire qu’un véhicule de 
faible puissance devrait à ce litre payer moins cher que celui 
de puissance élevée. Mais si ceux de puissance élevée sont, 
par ailleurs, frappés déjà de 100.000 francs pe la surtaxe que 
Je critique avec vous, il est probable qu'on ésitera à les frap- 
per d’une taxe plus forte que celle qu'impliquerait la moyenne 
de 8.000 francs. Comme il faudra retrouver les 25 milliards de 
francs attendus de celte mesure, le jeu de la moyenne con- 
duira inéluctablement! à frapper davantage les véhicules de fai- 
ble puissance. | 

Ce qui prouve que lorsqu'on veut protéger certaines catégo- 


ries, on arrive précisément à leur porter tort. Je le déplore 


pour ma 
M. Pierre Hénault. Je vous remercie de cette précision com- 


ialement ou ifiquement 
tie pour ou contre telle eu dons de 


 L'est la raison pour laquelle votre commission des finances, 


Sous ces deux réserves, Ja commission des finances a approuvé 
commission du travail a de nouveau rassem- 
texte du Conseil de La 


e total des importations annuelles en France de 


taxe se montera au maximäm à 1.200 milions de 
Quelles peuvent-en être les 


ruption à l'extrême gauche.) 


Je retiens que finalement la somme que l'Etat retira de cette 
ffancs auieu 
des 4 milliards de franes annoncés. 

Du fait que la taxation freine considérablement les impor 
tations — et c'est: certain — le Trésor perdra plus de deux 
milliards pour une taxe qui rapportera 1.230 millions. (Inter- 


M. Robert . Vous lisez un papier que vous avez reçu 
ce rmafin comme de nos collègues. 


M. Pierre Ménault. Mon cher collègue, je connais la question 
et je parle en connaissance de cause. 

Cette décision entraînera la ruine des concessionnaires de 
voilures américaives en France qui ont un stock important de 
voitures d'occasion de plus de 13 CV représentant acluellement 
entre trois milliards et demi et quatre milliards de franes. 

Ce réseau cormmerciat des importateurs Ze marques améri- 
caines ést constitué près de quatre cents concessionnaires 
et joue un rôle très important dans l’industrie du tourisme et 
du thermalisme. M est, de plus, très recherché par l'étranger 
en raison de sa parfaite organisation, alors que celle-ci est très 
insuffisante en Halie et en Espagne. 

IH faut également signaler le marché des touristes américains 

i sont très nombreux et qui, ne désirant pas faire traverser 
l'Athintique à leur voiture, en achètent une d'occasion pour 
la revendre au moment de leur départ. Pourrait-on dire à ces 
clients qu'il faut, a priori, payer 100.000 francs de taxe pour 
les quelques mois qu'ils ont à rester en France ? Nul doute 
qu’ils prélèreront débarquer à Anvers où ils trouveront toutes 
facilités. 

IL faut encore reparler du marché français des grosses voi- 
tures. Passé le stade du premier acheteur, il s'adresse souvent 
à des personnes ayant besoin de grosses voitures, des person- 
nes qui ne sont pas fatalement plus riches que bien des 


propriétaires de voitures moins puissantes. - 


En outre, que deviennent les ouvriers de ces usines et les 
organisations commerciales qui en découlent ? 

n oublie également que le marché de la grosse voiture se 
termine chez les forains, où dans les campagnes nl faire 
a nr fe ou à la ferraille et cela à un rythme assez 
rapide. 

Ce large marché de liquidation est condamné sans rémission, 
car Ü n'y aura pas de clients qui accepteront de payer 
100.000 francs pendant cinq ans au risque d’être obligés de se 
débarrasser à ce moment-là de leur voiture à un prix abso- 
lument ridicule, qui pourra être de l'ordre de 200.000 à 
250.000 francs. 

Enfin, si l'on a voulu atteindre le luxe, comment ne pas 
remarquer qu'une voiture italienne neuve, de puissance fiscale 
de 11 CV et d’un prix de trois millions environ ne paierait rien, 
tandis qu'une voiture américaine neuve, d’une puissance fisca!e 
de 17 CV et d’une valeur de 1.800.000 franes, paierait 100.000 
francs par an? 

Disons aussi que les Ford et Chevrolet — pour ne citer que 


des marques courantes — ne sont que des « Citroën » améri- 


caines possédées par de modestes cadres. (Mouvements divers.) 

Cette taxe diseriminatoire aurait enfin des conséquences 
internationales. En eflet, elle ne touche pratiquement que les 
voitures américaines et elle a déjà provoqué un malaise dans 
les relations commerriales franco-américaines, (Interruplion à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

Parfaitement ! Je sais ce que je dis. 

Le contingent de voitures d’origine américaine assemblées en 
Belgique et en Hollande et importées en France dans le cadre 
des accords commerciaux présents, risquerait de ne plus être 
utilisé, ce qui pourraîñt entraîner des mesures pénalisant les 
exportations françaises vers ces deux pays et en particulier les 


exportations de véhicules automobiles qui se sont élevées, en 


1955, à 32.942 unités. 4 

Des mesures de rétorsion ne sont pas loin. Que l’on y songe ! 

Notre situation n'est pas tellement brillante qu’il ne faille 
réfléchir un péu sérieusement à l'application d’une telle mesure 
votée, disons-le, assez inconsidérément. 

La sagesse commande de ne pas persévérer dans une erreur. 


(Applaudissements sur plusieurs bancs à droite.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Le délai constitutionnel de quinze jours imparti aux deux 
Assemblées du Parlement pour parvenir à l'adoption d’un texte 
identique est expiré. 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission tendant à statuer définitivement en adoptant 
le dernier texte voté par l’Assemblée nationale modifié par cer- 
tains amendements du Conseil de la République. 


À 
- 
| 
| 
| 

| 
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[Article 
Mme la présidente. La commission Propose, pour l'article 1+, 
là nouvelle rédaction suivante: 


TITRE 


« Art, 1#, — Pour assurer le financement du fonds national 
de solidarité prévu par la présente loi, les mesures suivantes 
sont édictées : 

« Majorer d’un décime la taxe proportionnelle, sans imite 
d'exonération s'il s’agit de revenus de valeurs mobilières el 
lorsque le revenu imposable dépasse 440.000 francs, S'il s’agit 
des autres catégories de revenus, la surtaxe DEN, per 
les revenus imposables supérieurs à 600.000 francs et l'impôt 
sur les sociétés afférents aux bénéfices et revenus réalisés ou 
acquis depuis et y compris l’année 1955 ou les exercices clos en 
1955, les dispositions de l’article 7, alinéa 2, du décret n° 55-466 
du 30 avril 1955 étant validées ; 

« Abroger l’article 257 du code général des impôts; 

« Porter à 30,000 francs par hectolitre d'alcool pur le taux des 
surtaxes visées aux articles 408 bis et 1613 du code général des 
impôts, la part de celte dernière, aflectée au budget des pres- 
tations familia!es agricoles, demeurant fixée à 10,000 francs — et 
établir, sous les prnses, sûretés et sanctions prévues en la 
matière, les modali 
d'imposition résultant de ces nouveaux taux; 

« Instituer: 

« a) Une taxe différentielle sur les véhicwies à moteur dont la 
charge moyenne annuelle ne pourra être supérieure à #.000 
francs par véhicule; 

« b) Sur les véhicules de tour‘eme immatriculés au nom des 
sociétés et servant au transport de mersonnes appartenant à ces 
mêmes sociétés, une taxe annuelle d’un montant de 20.000 
francs non déductible pour l’établissement de l'impôt sur les 
sociétés 

« c) Sur les véhicules de tourisme d’une puissance fisraie 
supérieure à 16 CV immatrieulés postérieurement au 1*% jan- 
vier 1450, une taxe annuelle de 100.000 francs. 

« Ces taxes seront perçues dans les cond'tions fixées par je 
décret institutif, lequel déterminera notamment le tarif, les 
modalités d'assiette, de perception et de contrôle, les sûretés, 
garanties et sanctions, ainsi que les cas d’exonéralion des 
taxes, notamment en ce qui concerne les véhicules de fibr:ea- 
tion ancienne et certains véhicules à usage professionnel et les 
véhicules utilisés par les infirmes. 

« Majorer dans la limite de 20 p. 100 les droits de timbre 
autres que ceux prévus aux articles 968 et 972 du code général 
des impôts : 

« Maïorer de 59 p. 100 le droit prévu à l’article 974 du code 
général des impôts ; 

« Instituer sur les biens transmis à titre gratuit une {1x0 spé- 
ciale qui comportera une limite d'exonération dé ? millions de 
franes, dont les taux varieront par tranches d'actif taxahle de 
1 à 5 p. 10 et à laquelle seront apnlicables les pénalités et 
garanties mrévues mar Je code gén“ral des impôts en matière 
de droits de mutation à Ctre gratuit. 

« Des décrets nris en conseil des ministre. après avis du 
conseil d'Etat, rendront appl'cables les dispositions du présent 
article et fixeront les mesures transitoires et les conditions 
d'anplication dudit article. » 

M. Boisdé, au nom de la commission des finances, saisie pour 
av's, a déposé un amendement n° 1, tendant à insérer, dans 
le dixième alinéa de l’article 1*, anrès les mots: « autres que 
ceux prévus aux articles » la disposition suivante : « 907 à 909 ». 

La parole est à M. Boisdé, rapporteur pour avis. 

M. Raymond Boisdé, rapporteur pour avis, Cet amendement 
tend à ajouter, comme le demande le Conseil de la République, 
aux articles du code qui donneront lieu à exonération de la 
majoration des droits de timbre, les articles 907 à 909. 

Cela signifie que le Conseil de la République, suivi en cela 
par votre commission des finances, a confirmé son désir de 
voir exonérer de surtaxe les sociétés de capitalisation, c’est-à- 
dire les sociétés qui abritent la petite épargne en vue de cons- 
titner des actifs immobiliers. | 

La commission des finances espère que le Gouvernement vou- 
dra bien accepter cette modification. 

Mme la présidente, Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et [inan- 
cières. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. 

M, Guy Mollet, président du conseil. Le Gouvernement pose 
Ja question de confiance pour l’adoption de l’article 1* du pro- 

t de loi dans le texte du rapport n° 2335 de la commission du 
ravail, modifié par l'amendement n° 1 déposé par M. Boisdé, 
contre toute motion et contre tous autres amendements, sous- 
amendements ou articles additionnels de nature à en modifier 
la portée ou à en relarder l'application. 


tés d'application aux stocks des compléments 


Mme fa présidente. Le Gouvernement pose la question de 
coiiante pour l'adoption de l’article 1* du projet loi dans 
le texte du rapport de la commission du travail, modifié par 
l'amendement n° t déposé par M. Boïisdé, contre toute motion 
et contre tous autres amendements, sous-amendements ou 
articles «additionnels de nature à en modifier la portée ou à en 
retarder l’anplication. 

Je rappelle qu'aux termes. de l’article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de conflance ne peut intervenir que 
heures après qu'ele a été posée devant l'Assem- 

ee », 

Contormément à la décision prise sur propos'tion de la confé- 
rence des présidents, le vote pourra avoir lieu dermaïn à une 
heure qui sera fixée dans quelques instants, 


[Article 2 bis.] 


Mme la présidente. La commission propose de reprendre, pour 
l'artiche 2 bis supprimé par le Conseil de la Répubiique, le texte 
de l’Assemblée nationale qui est ainsi Conçu : 

« Ant, 2 bis, — Il est institué auprès du ministre chargé des 
affaires sociales un comité national de la vieillesse de France, 
cormpasé de représentants des divers organismes d'assurance 
vieillesse, de représentants du corps médical spécialisés dans 
l'étude des probièmes de gérontologie, de spécialistes d'etudes 
démographiques et de représentants des derses organisat:ons 
familiales, syndicales et d'action sociale en faveur de la vieil 
lesse. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 2 bis. ainsi rédigé, 

(L'articlé ? bis, ain$i rédigé, mis aux voix, esl adopté.) 


{Article 7.] 


Mme ia présidente. La commission propose, pour l’article 7, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ansi concu : 

« Art. 7. — IL est lenu compte pour l'appréciation des res- 
sources de tous avantages de vieillesse dont bénéficient les 
intéressés des revenus professionnels et autres. Les biens mobi- 
liers et immobiliers, ainsi que ceux dont l'intéressé a fait 
donation au cours des dix années qui ont précédé la demande 
sont censés lui procurer un revenu évalué dans les conditions 
fixées par le règ'ement d'administration publ que par analogie 
avée les dispositions du Gécret n° 51-883 du 2 septembre ‘954. 

« En ce qui concerne les exploitants agricoles dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 2.000 francs, le calcul de leurs res- 
sources personnelles sera fait conformément aux dispositions 
de la loi n° 52-799 An #0 juiliet 1952 organisant l’assurance- 
vieillesse agricole modifiée par la loi n° 55-21 du 5 janvier 1955, 
à l'exception de la dernière phrase de l'article 15 mo4ifié de 
ladite loi et sous réserve de l'application de l’article 11 
ci-après. 

« Toutefois, il n'est pas tenu compte, dans l’estimalion des 
ressources, de la valeur des locaux d'habitation eflectivement 
occupés à titre de résidence principale par l'intéressé et les 
membres de sa famille vivant à son foyer. 

« Les prestations familiales, l'indemnité de soins aux tuber. 
culeux prévus par l’article L 41 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité, les majorations accordées aux personnes 
dont l'état de santé nécessite l’aide constante d’une tierce per- 
sonne, læ retraite du combattant et les pensions attachées aux 
distinctions honorifiques n'entrent pas en compte dans le 
calcul des ressources. 

« En ce qui concerne lez veuves de guerre. le p'afond des 
ressources est égal à celui déterminé en application du dernier 
alinéa de l’article 4 de la présente loi majoré du montant de 
l'allocation supplémentaire. 

« Pour les grands infirmes et aveugles, l'allocation compen- 
satrice de travail est à déduire des ressources au même titre 
que l’allocation donnée à la tierce personne, à concurrence de 
son montant. 

« Pour l'appréciation du plafond des ressources, sont assi- 
milées aux célibataires les personres séparées de corps ou de 
fait, avec domicile distinct, depuis plus de cinq ans. » 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) . 

M. le président du conseil. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil, 

M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la question 
de confiance dans {3 forme constitutionnelle pour l'adoption 
de l’ensemble du projet de loi pertant institution d'un 
national de solidarité tel qu’il résul!tera du vote de confiance 

récédent et contre toute motion et contre tous autres amen- 
dements, sous-amendements ou articles additionnels de nature 
à en modifier la portée ou à en retarder l'application. 
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lime ta présidente. Le Gouvernement pose Ja question de 


confiance pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi tel 


qu'il résul'era du voie de confiance précédent et contre toute 
motion et contre tous autres amendements, sous-amendements 


ou articles additionnels de nature à en modifier la portée ou à 


en retarder l’appiication. 

Je rappeile qu'aux terme; de l’article 49 de la Constitution, 

_« le vole sur la question de confiance ne peut intervenir que 

Le quatre heures après qu'elle a été posée devant l’Assem- 

ée - 

Conformément à la décision prise svr proposition de la cocfé- 
ren-e des présidents, le vote sur les deux questions de confiance 
aura lieu demain à 16 heures. 


Mme la présidente. MM. Maurice Schumann et Quinson s’excu- 
sent ue ne pouvoir assis'èr à la suite de la séance et demandent 
des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. J 

Conform'ment à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemhlée. 

I n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


MODIFICATION D'ARTICLES DU REGLEMENT 
Discussion d'une proposition de résolution. 


Kime la présidente. L'ordre du jour appelle Ja discussion de la 


ropusition üe résolution Ge M. Bouxom n° 2041 tendant à modi- 
ie les ati’les 5, 44, 49, 57 Lis, 83 et 93 du règlement de 
l'Assemblée mationalé (n° 2042). 

La parole est à M. Verdier, président de la commission du 
su‘frage un:verse!, des lois constitutionnelies, du règlement et 

de; ptions, suppléant M. Bouxom, rapporteur. 

M. Robert Verdier, président de la commission. M. Bouxom, 
rapporteur, m'a demandé, en ma qualité de président de la 
_ coinmission., de bien vouloir vous présenter ses excuses. Il se 
trouve physiquement hors d’état de ven:r soutenir son rapport 
_ devant vous, Ce m'est une necasion de renëre hommage au 
travail qu'il a accompli pour la rélorme du règlement. 

Je limiterai à que'sucs mots l'introduction de ce débat en 
indiquant quelle est :a portée, très limitée d'ailleurs, de cette 
réforme, 

Le rapport qui vous est présenté auiourd'hui est simplement 
. une réponse à un certain nombre «le demAndes d'interprétation 

du rg ement que le bureau de l'Assemblée avait transmises à 
comm'ssion Gu sufirage universel. Par conséquent, pour 
employer une expression qui est souvent utilisée dans des dis- 
cus<'ons de ce genre, il ne s'agit que d'up premier train de 
revision de notre rèxemént, Il est entendn qu’un deuxième 
train vous sera soumis un peu plus tard. J'indique seulement 
que 11 commission a d'ores ct déjà entrepris cette étude appro- 
fordie de in revision du règlement. 

Je ne ciois pas devoir entrer dans le détail des atlieles. J'ap- 
porterai éveninellement tontes précisions et explications néces- 
saires au fnr et à mesnre ‘le leur examen. 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

J: consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
ailes. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1°]. 


Mme la présidente. « Art, 197. — L'article 5 du règlement est 


- modifié comme suit : 
« t° Le sixième alinéa est modifié comme suit: 


« 6. — Lorsque le scrutin est demandé pour la validation ou 


l'invalidation d’un élu, pour l'annulation d’une élection ou 

our la constitution d’une commission d'enquête prévue à 
‘article 6, il a lieu de plein droit à la tribune ou dans les 
salles voisines. » + | 

«2° ILest inséré, entre les sixième et septième alinéas, ur 
nouvel alinéa ainsi conçu: | 

« 6 bis. — L'Assemblée statue au scrutin public ordinaire 
si la demande de scrutin porte sur une motion de procédure 
déposée ‘à l’occasion des vérifications de pouvoirs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente. “x Art. 2, — L'article 41 du règlement 
est complété par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« 5, — Lorsque le Gouvernement fait une communication à 
l’Assemblée, la parole est accordée à un représentant de chaque 
groupe qui re dispose que de cinq minutes. Le Gouvernement 
seul peut à nouveau prendre la parole. » re 

La parole est à M. le prés'dent de la commission. 


M. le président de la commission. Cet article a pour but 
de modiiier l'article 4% qui réglemente les débats réservés 
à des communications faites par le Gouvernement à l’Assemblée 
nationale. 

Le texte actuel prévoit qu'un seul orateur peut se faire ins- 
crire pour répondre au Gouvernement. La commission a estimé 
que cet article devait être mod'fié pour tenir compte du tnt 
que cette inscription d’un orateur est un peu laissée au hasard 
et n’a pas grande signification, Elle avait proposé de permettre 
à un représentant de chaque groupe, chacun pour une durée de 
cinq minutes, de rénondre au Gouvernement. Un certain nombre 
d'ubjections ayant été présentées à la dernière conférence des 
rés-dents, il serait souhaitable que: cette modification fasse 
’objet d’une nouvelle délibération de la commission. Je vous 
propose cn conséquence de disioindre cet article, afin que la 


commission s'en saisisse à 
la présidente. La commission propose de disjoindre l'’ar- 
icte 2. 


I n’y a pas d'opposition 
L'article disjoint. 


[Articles 3 à 6.] 


Mme. la présidente. « Art. 3. — Le deuxième alinéa de 
l’articie 49 du règletuent est modifié comme suil: 

« 2, — Le vote a lieu au Scrutin public à a tribune. La 
coniiance est refusée. » 

« (Le reste sans changement.) », 

Personne ne demande la parue 

Je mets aux voix l'articie 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 4, — ]1 est inséré, avant le premier alinéa de 
l’article 57 bis du règlement un alinéa ainsi concu: 

« Seu, le Gouvernement peut opposer l'irrecevabuiité prévue 


- par l’article 1° de la loi de tinances, » — (Adopté.) 


: Art, 5, — L'article 85 du règlement est modifié comme 
suit : 

« 1° Le premier alinéa de l’article 83 est modifié comme suit: 

« 1. — Le scrutin publis: à la tribune n'a lieu qu'en appli- 
cation du sixième a.inéa de l’article 5 et du cinquième alinéa 
de l’article 81, Dans ces cas, le scrutin a lieu de la manière 
suivante : » 

- 2’ Le seplième alinéa de l’article 83 est modifié comme 
suit : 

« 7. — Si, avant l'ouverture d’un scrutin public à la tribune, 
hors les cas prévus au cinquième alinéa de l'article 81, il est 
présenté... » 

« (Le reste sans changement.) » — (Adopté.) 

« Art, 6, — L'article 93 du règlement est complété comme 


suit: 


« 6 — Si cette restriction esi maintenue, les amendements 
sont déclarés irrecevables mais l’ordre du jour peut être mis 
aux Voix par division. 

« 7. — Dans le cas contraire, les amendements sont mis aux 
voix. Lorsque, par voie d'amendement ou de vote par divi- 
sion, une partie de l'ordre du jour est supprimée, cette sup- 
pression ne fait pas obstacle au vote sur es autres parties et 
sur l’ensemble de cet ordre du jour. » — (Adopté.) 

M. Fernand Boux rapporteur de la commission du suf- 
{rage universel, des lois constilutionnelles, Cu règlement et 
des pétitions. Je demande la paro:e. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je remercie M. le président de la commis- 
sion d’avoir bien voulu suppléer le rapporteur qui s'excuse 
d'avoir quelque difficulté à se faire entendre, mais je désire 
savoir si l’article 4 a été disjoint. 

Mme LP L'article 2 a été disjoint, mais l'article 4 
a été voté. 

M, le rapporteur, Il avait été convenn avec la commission 
des finances que l’article 4 serait disjoint, car le récent décret 
déterminant le mode de présentation du budget aura des consé- 
quences sur notre règlement, 11 faudra mettre ce dernier en 
harmonie avec les dispositions dudit décret, ce qui exigera un 
certain temps, de telle sorte que nous ne pouvons pas modifier 
aujourd’hui l’article 57 bis du règlement; 

C'est pourquoi, désirant que soit disjoint l'article 4 qui 
porte modification de l'article 57 bis du règlement, je demande 
une seconde délibération de la proposition de résolution. 


| 
| 

à 

| 

| 

| 

| | 
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MODIFICATION D'ARTIELES DU RECLEMENT 
Seconde détibération d'une proposition de résoktion 


Mme la Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
deis faire connaître qu'en vertu de l’article 58 du règlement, 
la commission du suflrage universel, des lois constitutionnel- 
les, du règlement et des pétilions demande une seconde déli- 
bération de l'ensemble de la proposition de résolution. 

Pac seconde délibération demandée par la conmmission est de 
it. 

La commission est-elle prête à rapporter imaxdiatement ? 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. Oui, madame la présidente. 

fime la présidente. Je rappelle que l’Assemblée n'est appelée 
à statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par la 
: commission ou sur des modifications proposées, par la commis- 
sion ou par voie d'amendement, aux textes précédemment 
‘adoptés pr l'Assemblée, 


(Article 


Mme la présidente. La commission propose que l'article 4 de 
la proposition de résolution soit disjoint. is 

J'en donne lecture : 

« Art. 4 — J1 est inséré, avant le premier alinéa de 
ticie 57 bis Au règlement, ue alinéa ainsi conçu: 

« Seul le Gouvernement peut opposer l'irrecevabilité prévue 
par l’article 1* de la loi de finances. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Fernand Bouxom, rapporteur. L'article 2 à été dispoint; 
je m'incline devant eette 
commission avait exprimé le désir, par un vote, que cet arti- 
cle 2 sait adopté par l'Assemblée. Puisqu'il a été disjoint, nous 
reprendrons l'étude de la question en commission. 

is l’article 57 his du règlement, que l'article 4 tend à 

modifier, doit être mis en harmonie avec le décret relatif à 
la présentation nouvelle Au budget, ce qui n’a pas pu être exa- 
miné par la commission puisque notre rapport est antérieur 
à la décision du Gouvernement. 

C'est pourquoi la commission demande que l'Assemblée 
aq bien disjoindre l'article 4 de la proposition de résoh- 


Mme la présidente. La commis<ion demande que l’article 4 
sois disjoint, 

. n'y à pas d'opposition ?.., 

L'article 4 est donc disjoint. 
. Avant de metire aux voix l'ensemble, je dois faire ronnaître 
à l'Assemblée que la commission propose, par suite de la dis- 
jonction de deux artic'es, de rédiger comme suit le titre de la 
proposition de résolution : 
. « Proposition de résolution modifiant les articles 5, 49, 83 
et 93 du règlement. » 

n’y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

- Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je meis aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 
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DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion d’une proposition de loi. 


Mme la L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi de M. Daniel Mayer et plusieurs de ses 
. collègues, n° 1326, tendant à modifier l'article 17 de la loi 
n°. 46-2151 du 5 octobre 1946, modiliée, relative aux élections 
des membres de l’Assemblée nationale (n° 2001). 

La conférence d'organisation des débats a réparti comme suit 
_les temps de parole: 

Gouvernement, 5 minutes; 

Commission, ; minutes ; 

Groupe communiste, 53 minutes ; 

Groupe socialiste, 5 minutes ; 

des indépendants et paysans d'action sociale, 
minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 5 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 5 minutes ; 

. Groupe des républicains sociaux, 5 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 

et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 


J'ar- 


ision mais fais observer que la 


| 


Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des poiniages dus à l'ini- 
liative d’un groupe. 

La parole est à M. Lussy, rapporteur de la rommission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétiions. 

M. Chartes Lucsy, rapporteur. Mes <hers colligues, la com- 
mission du suffrage universel a adoplé, par 21 voix contre 5. 
ja de ioi présentée par mon ami M. Daniel Mayer 
et tendant à la suppression des élections partielles. 

J'espère qu'une large majorité s’affirmera dans cette Assem- 
blée pour udopter ce texte, dont je crois fermement qu'il est 
marque du sceau du-bon sens, de la logique et de la vérité 
potitique. 

Jusqu'en 1951, lorsqu'un siège était vacant dans une cir- 
conscription pour quelque raison que ce soit, ke suivant de liste 

automatiquement la place vacante, ce qui semblait 
ogique, la lei étant fondée sur le principe de la représen- 
tation tionnelle, de la représentation des minorités. 

I était donc juste que la minorité qui avalt acquis un siège 
lors des élections générales le gardit.” 

En 1951, la loi électorale a été quelque peu modifiée, Les 
apparentements y ont été introduits, en même temps que le 
principe nouveau des élections partielles dont je puis dire qu'il 
n'est pas d'une logique impeccable puisque, les élections gené- 
rales reposant sur le primcipe de la représentation pr tion- 
nelle, les élections partielles, au contraire, sont des élections 
majoritaires à deux 4ou’s. 

J'ai été Ve à la eg du suffrage universel, par Île 
fait e l'opposition à roposition que je rapportais pro- 
venait de “eux de les plus attachés au 
principe majoritaire, qu estiment sincèrement que la réforme 
que nous proposons, ou plus exactement que le retour aux 
dispositions de 1951, serait une concession à l’idée proportion- 
naliste, "une brèche dans ce qu'ils considéraient comme une 
première conquète du principe majoritaire. 

D'autre part, quelques commissaires de la minorité ont éga- 
lement pensé de bonne foi et ont proclamé avec force que les 
élections eg se justufiaient par la nécessité de ître 
au pays de se prononcer de temps en temps, par la nécessité 

de sonder l'opinion, de lui tâter le pouls, suivant les expressions 
consacrées. 

J'aftirme immédiatement, afin que l'esprit de mon interven- 
tion ne puisse pas être déformé, que personnellement — et . 
maintenant avec tous le groupe socialiste que je représente — 
Inais personnellement, depuis, je crois, plus lengtemps que mon 
parti — je suis attaché au principe majoritaire, plus particuliè- 
rement au scrutin d'arrondissement, et ceux-là se tromperaient 
lourdement qui pourraient voir dans mon attitude la moiñdre 
concession au principe proportionnaliste. 

Mais après une expérience politique et parlementaire de 
lusieurs années, je crois profondément que, de même qu'il 
aut au pays, autant que possible, une majorité cohérente et 
une politique cohérente, il faut aussi que son régime électoral 
soit cohérent. 

Or, il n’est pas logique que, les élections générales ayant lieu 
sous le signe de la représentation proportionnelle, les élections 
partielles aient lieu sous le signe du prmcipe majoritaire. 

Cela est si peu logique — et par la même occasion je répon- 
drai à ceux de nos collègues qui pêénsent qu'il est bon | sonder 
l'epinion publique, de lui permettre de s'exprimer — qu’en réa- 
Mté les élections partielles n'ont pas du tout donné les résultats 
qu'ils peuvent supposer. Je vais en faire un bref résumé. 

I m'a plu d'examiner de près les résultats des élections par- 
tielles et j'ai pu voir comment le suffrage universel s'était pro- 
noncé lors des dix-neuf élections partielles qui ont eu lieu 
dans la précédente législature. 

Je vais en dresser le bilan, et j'estime qu'il apuisera ceux de 
nos collègues qui peuvent penser que l'adoption de-cette pro 
sition empêche’ait le pays de s'exprimer librement et le Parle- 
ment de connaître l'opinion du pays. 

Sur ces dix-neuf élections partielles, cinq ont maïîntenn en 
place le parti politique qui détenait le siège vacant, I n’est 
pas douteux, par ronséquent, que dans ces cinq cas, si le sui- 
vant de liste avait pris la place du député dispuru, le résultat 
eût été le même. 

Mais dans dix cas sur dix-neuf, les députés élus À l'élection 
partielle ont été battus à l'élection générale qui a suivi. 

Voici quelques exemples qui illustreront mieux ma démons- 
tration. Dans le Lot, le parti socialiste détenait un siège. Xotre 
camarade est mort. Il à été remplacé par un communiste, 
Dans le Pas-de-Calais, par contre, un député communiste ayant 
disparu, c’est un socialiste qui a été élu. 
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. Surviennent les élections générales et tout rentre dans l’ordre : 
le parti socialiste retrouve son élu dans le Lot, le parti commur- 
niste le sien dans le Pas-de-Calais. se 

Ai-je besoin d'évoquer en votre mémoire certaines élections 
qui ont fait quelque bruit, comme celles de la Seine, de Seine- 
et-Oise, où de brillantes élections acquises au scrutin majori- 
taire à deux tours ont été démenties quelques mois après par 
les élections générales ? Par conséquent, qu’on ne vienne pas 
dire que l'élection gare est une manière de sonder l'opi- 
nion publique, de lui tâter le pouls. En fait, les élections 
partielles au scrutin majoritaire, dans le cadre beaucoup trop 

nd du département — a fuortiornn dans certains secteurs 
ont je vais parler dans un instant — n'ont plus aucun rap- 
port avec l'orientation politique du pays. 

Au deuxième tour, elles sont une simple opération mathé- 
matique, où s’additionnent les voix obtenues par des partis qui 
n’ont rien de commun entre eux que le désir de barrer la 
route à un autre parti, Cest tantôt contre le parti commu- 
niste, c'est tantôt contre la droite, ce peut être contre les 
socialistes que se manifeste cette coalition, mais en aucun cas 
cette élection n’a plus rien de commun ni avec le princi 
proportionnaliste auquel certains d’entre vous restent attachés, 
ni même avec le principe majoritaire qui voudrait dégager 
_ dans ce pays un esprit politique dont nous craignons qu'il soit 
en train de s’atténuer et qui ne peut se retrouver vraiment 
que dans le cadre du scrutin d'arrondissement. 

N'est-il pas paradoxal que, dans certains secteurs de la Seine 
ou du Nord, par exemple, où 300.000 ou 600.000 électeurs 
élisent neuf, dix ou onze représentants, le collège électoral se 
trouve tout à coup amené à se prononcer au scrutin uninominal 
sur une seule personnalité s’offrant à son vote ? 

N'est-il pas paradoxal que, dans la Seine ou le Xord, lors- 
qu'un sénateur vient à disparaître, il est automatiquement rem- 


. Son remplacement donne lieu à une élection partielle ? Pour 
les élections cantonales, dans la Seine, c’est le même système 
qui est en vigueur. 

Je voudrais que vous soyez convaincus que le majoritaire 
et l’arrondissementier que je sus recherche en ce moment 
et défend à cette tribune non pas la primauté d'un principe, 
mais la logique, la cohérence dans une loi, la fin de ces élec- 
. tions qui, bien inutilement, occasionnent des dépenses que l’on 
pourrait éviter, créant parfois des agitations inutiles et ne cor- 
respondant en fin de compte ni à un scrutin majoritaire, ni à 
- l'esprit proportionnaliste. 

Le débat, mes chers collègues, a été organisé. Je remercie 
Mme la présidente de m'avoir laissé achever mon exposé, car 
je. crois avoir déjà dépassé le temps qui m'était imparti. Le 
- groupe socialiste me permettra sans doute d'utiliser les cinq 
_ minutes qui lui ont été accordées. 

J'ai voulu aller le pius rapidement possible, exposer, comme 
je j'ai fait devant la commission, les idées simpies, logiques et 
de bon sens qui, à mon avis, commandent à 


“les élections partielles. 

Aux majoritaires qui pourraient penser qu'en volant cette 
proposition de loi nous ferions la moindre concession à l'idée 
proportionnaliste, je répondrai que la loi n’est pas éter- 
nelle. 11 y a d’ailleurs peu de lois que nous votons qui le 
soient, C'est un texte opportun — me semble-t-il — car. des 
vacances ps se produire et l’Assemblée doit envisager 
cominent 1l y sera pourvu. 


tenterai de faire observer que les dispositions de cette propo- 
sition de loi ne seront appliquées que tant que l’Assem- 
blée n'aura pas voté la réforme électorale. Lorsque vous vous 
en serez saisis, lorsque vous l’aurez votée, ce texte sera abrogé 
comme toutes les lois électoraies adoptées précédemment. 

. C'est ure question d'opportunité, de logique et de bon sens. 
Je veux espérer, avant de quitter cette tribune, que cette 
logique et ce bon sens rallieront sans peine Ja majorité de 
l'Assemblée. (Appliudissements à gauche.) 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose-t-il:à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabililé constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 

+ - Gilbert-Jules, ministre de l’intérieur. Non, madame la pré- 
sidente. | 


M. Pleven oppose la question préalable. 
La parole est à M. Pleven. c 
_ M, René Pleven. Mes chers collègues, c'est une opinion dia- 


Lussy que je voudrais soumettre à l’Assemblée nationale. 

‘Pour défendre la proposition de M. Daniel Mayer, qui tend 
À supprimer :es élections partielles et à revenir, en eas de 
“vacincé d'un siège, à son attribution automatique au snivant 
de la liste à laquelle appartenait le député décédé où démis- 


- placé par le second de sa liste, et que, si un député disparait, 


l’Assemblée, . 
tant que sera en vigueur le régime électoral actuel, d’écarter 


A ceux qui pourraient redouter quelque danger, je me con- 


Mme la préside‘re. En vertu de l’article 46 du règlement, 


métralement opposée à celle que vient d'exprimer M. Charles 


sionnaire, M. Lussy à invoqué en premier lieux ce que j'appelle- 
rai un argument de symétrie. | 

M. Lussy estime qu'ii n’est pas possibie d'âdmettre qu'à 
l’Assemblée nationa:e certains députés soient élus à la repré- 
sentation proportionnelle tandis que d'autres, en cas d'élection 
partielle, seraient élus suivant le principe majoritaire. 

L'argument de M. Jussy aurait ufe valeur certaine si, 
comme avant 1939, tous les députés de l’Assemlrée nationrt'e 
étaient éius suivant des dispositions uniformes; mais ce n'est 
‘absolument plus de cas actuetlemer:t. 

Nons avons un système spécial pour les députés de la Seine 
‘et de Seine-et-Oise, qui sont élus à ja représentation propor- 
tionneile sans apparentements, Nous avons, dans toutes les 
circonscriptions qui n’élisent qu un représentant, des députés 
élus au système majoritaire, Nous avons des circonscriptions 
où il exisie un double coilège. Enfin, la faculte de l’appâren- 
tement, qui a été introduite dans la loi, fait que, selon. que 
des apparentements sont pratiqués ou non, ou qu'ils obtiennent 
où non la majorité absolue dans un département, la répar- 
tilion des sièges se fait selon des principes entièrement 
différents. 

Les députés sont donc désignés, en vertu de la loi électo- 
rals du % mai 1951, suivant quatre modalités différentes et je 
ne vois pas en quoi le fait que les élections partieles ne 
peuvent être faites qu’au système majoritaire ajoute une g3no- 
malie de plus au système électoral actuel. 

S'il y a une urgence — et j'estime qu'il y a urgence — 
s’est pour la suppression- de l’apparentement qui crée des diffe- 
rences très profondes- entre la manière dont les uns et les 
autres sont élus, Il me semble donc que l'argument de. la 
syméirie opposé par M. Lussy ne peut être retenu. 

Sur le terrain des faits. M. Lussy invoque deux autres argu- 
ments, D'une part,-il estime que le cadre départemental est 
trop large pour des élections majoritaires, et, d'autre part, en 
ana:vsant les résultats des élections partielles qui ont eu lieu 
entre 1951 et 1936, il observe que, dans cinq cas sur dix-neuf. 
ils ont abouti à la désignation d'un député de la même nuance 
que celui qui aurait été nommé en cas d'application du sys- 
tème du suivant de liste et que, dans dix autres cas, les 
candidats élus aux élections partielles n'ont pas été confirmés 
dans leur mandat lors des élections générales du 2 janvier. 

IL en tire la conclusion que les résullats des élections par- 
tielles sont contestables. 

Je reconnais que le cadre Jépartemental peut être considéré 
comme frès vaste pour l’éection d'un seul dépulé et qu'il 
impose aux candidats un effort particulièrement lourd, Mais 
en contrepartie, ceux de nos collègues qui sont élus dans ces 
conditions peuvent se prévaloir d’avoir recu leur mandat d'un 
corps électoral très large, ce qui est excellent, et je vous 
demande de mesurer que:le différence il peut y avoir entre 
l'autorité dont jouit l'élu d’uné centaine de milliers de votants 
et celle qui.peut s'attacher à un mandat obtenu par la dési- 

nation automatique du suivant de liste, système qui rabaisse 

e mandat pariementaire gu rang d'une charge ou d'un office 
transmissible par succession ou par donation, (Applaudisse- 
ments à droite et sur divers bancs. 

A mon avis, les inconvénients d'ordre moral qui résultent 
de cette conception sont infiniment supérieurs aux inconvé- 
niénts physiques qu'impose une élection dans une circonserip- 
tion aussi large que le département: 

Je passe au troisième argument de M. Lussy qui soutient 
ue les élections générales ont infirmé le plus souvent les 
choix issus des élections nu 

ll me semble que notre collègue s’est engagé là sur un 

terrain fort peu solide, car s’il a eu, lui, la curiosité de savoir 
ice que sont devenus les élus provenant des 19 élections par- 
tielles qui ont eu lieu dans la métropole au cours de la pré- 
cédente législature, j'ai orienté. moi, ma curiosité sur le sert 
des 44 élus qui furent désignés de 1946 à 1951 selon la méthode 
du suivant de liste. Or, 25 d’entre eux n’ont pas été réélus à 
la consultation générale suivante. La proportion des échecs est 
donc sensiblement la même que ce qu’on a pu constater aves 
le système des élections partielles. 

D'ailleurs, le sens d’une élection partielle ne se tire pas 
seulement de l'étiquette portée par l'élu du second tour. Le 
sens de l'élection se dégage de la comparaison des voix obte- 
nues lors de l'élection avec celles enregistrées lors des élections 
générales. En Angleterre, même quand un conservateur rem- 
lace un conservateur ou un travailliste remplace un travail- 
iste, ce sont les déplacements de voix indiqués r les 
élections partielles qui montrent dans quel sens s'oriente le 
pendule politique. 

1 semble donc qu'aucun des arguments présentés par 
M. Lussy ne peut emporter notre conviction. 

Mais le principal reproche que je ferai, très amicalement, à 
son rapport, c’est qu'il a éludé — et, le connaissant, je ne 
doute pas que ce soit volontairement — la question essentielie 
qui est de savoir si, dans un régime de démocratie parlemen- 
taire, il est normal, une fois passées les élections générales, 
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d'interdire pendant cing ans des consultations partielles du 
suffrage universel. 

A mon avis, c’est ainsi que le problème doit se poser pour 
les hommes politiques que sont les membres d'une Assemblée 
nationale. Or, pour moi, il ne peut y avoir ancun doute: les 
élections générales fixent la physionomie politique du pays à 
un instant donné, elles ne peuvent avoir comme conséquence 
de figer cette physionomie pendant cinq années. 

Je pourrais citer à l’appui de mon opinion celle d’un grand 
parlementaire, Henri Brisson, qui, sur lé même sujet, s'écriait 
il y à de cela une trentaine d'années: 

« Que penser d'une Assemblée francaise qui fermerait sa 
bouche au suffrage universel, s’isolerait du pays, se banderait 
les yeux pour ne rien voir, se boucherait les creilles pour ne 
rien entendre, ne relenan! en somme de son mandat qu'une 
sorte de souveraineté stérile et qui légiférerait vis-à-vis du pays 
qu'elle ne voudrait plus connaitre ni écouler ? » 

Je ne puis croire que l'Assemblée nationale veuille, en faisant 
l'erreur de supprimer les élections partielles, risquer de méri- 
ter un tel reproche. 

Les élections partielles sont utiles, aussi hien pour le Gou- 
vernement:que pour le Parlement, aussi bien à la majorité 
qu’à l’opnosition; et dans le cas de grave crise de conscience 
elies peuvent être, pour les pariementaires, le moyen de faire 
‘arbitrer par de pays leur désaccord, soit par le gouvernement, 
soit avec une majorité, Elles sont utiles au suffrage universel 
lui-même qui a besoin de pouvoir faire entendre sa voix, 
parfois même son eri. 

Toute notre histoire parlementaire témoigne de l'utilité des 
élections partielles pour suivre les mouveiwents de l'opnion 

ublique. Les élections partielles du 10 juin 1923 dans la Seine- 
où M. le président Cotv; de l'union républicaine 
démocratique; et M. Léon Mever, de l'union des gauches, 
avaient remplacé respectivement M. Siegfrie) et M. le comte de 
Bagneux, annoncaient le cartel des gauches tout comme avant 
1936 l'élection de M. Bartolini. dans le Var, le remplacement 
d'un député du centre républicain par un ridicalæociaiiste 
dans l'Oise, d’un radieal-sociaiiste par un socialste dans Je 
Puy-de-Dôme, annonçaient à la majorité de RE que sa 
Er déflationniste allait aboutir au succès du froht popu- 

ire. 

Si je remontais plus haut dans l'histoire de la République, 
je rappellerais qu'entre !:e 2 juiilet 1871 et le 11 mai 1873, c'est 
l'élection de 128 républicains au cours de 130 éle:tions partielles 
qui, certiinement, a permis l'avènement de la. République. 

C'est done en me plaçant aussi ben sur le terrain des prin- 
cipes, qui nous interdisent de considérer qu'au lendemain des 
élections générales. les listes jouissent sur les sièges attribués 
d'une sorte de droit de propriété transmissib'e à celles-ci pour 
une durée. égale aux £cing ans d’une législature, que sur le 
terrain des faits, que je vous prie de ne pas supprimer les 
élections partielles. 

Je vous demande aussi la permission d'évoquer les surprises 
auxquelles peut donner lieu la désignation du suivant de liste. 

Le suivant de liste peut avoir quitté le département, ses 

‘ forces phys'ques ou inte:lectuelles peuvent avoir décliné (Sou- 
rires.) et, à une époque où les problèmes sont infiniment com- 
plexes, où, à l'intérieur des partis, les tendances sont souvent 


différentes, on pourrait vraiment assister à d’étranges substi- 


tutions. 


Cetté observation m'amène tout naturellement à vous deman- 
der aussi de songer à l'ambiance po'itique dans laque!le va se 
p'acer la décision que l’on Tous demande d'émettre. 

La commission du suffrage universelle et des lois constitn- 
tionnelles — ce sont là ses principales attributions — est saisie 
de deux grands problèmes qui préoccupent l'opinion, celui de 
h révision constitutionnelle et celui de la réforme électorale. 
Or, mesdames, messieurs, au moment où l'on espère que cette 
commission — l’une des plus importantes du Parlement sur le 
Le politique — va nous permettre, dans des délais aussi 

refs que possible, de nous prononcer sur des modifications 
constitutionnelles on sur une nouvelle loi électorale, elle nous 
apporte — c'est une surprise pour ne pas dire une dérision — 
un article unique nous invitant à enlever au suffrage universel 
le droit de remplacer ceux des députés qui disparaissent ou qui 
émigrent vers une autre Assemblée. 

Ce n'est pas cela qu'attend le pays de la commission du 
suffrage universel; ce n’est pas cela non plus qu'il attend 
de nous. C’est pourquoi je demande à l’Assemblée de marquer 
qu’elle n'entend pas consacrer une plus grande partie de son 
temps à la discussion d’une proposition au moins inopportune, 
En vous proposant d’opposer la question préalable, je vous 
demande de bien vouloir mettre fin à ce débat. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paul Coste-Floret, contre 
la question préalable. 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, contrairement à 
ce qu'a paru penser le piccédent o.ateur, la proposiliun qui 
vous est aujourd'hui présentée n'est point une génération s)0n- 
lanée dans la pensée de notre honorable collègue M. Charles 
Lussy. 

Mais quand on recherche à travers l'histoire soit les propo- 
silions üe loi, soit les lu;s effeciivement votées par la Chambre 
des députés ou ;’Asscmbite nationale et instituant la représen- 
lation proportionnelle, l'on constate que toujours la représen- 
lation proportionnelle a “lé assortie de la suppre-s'on des élec- 
Ces paruelles. Je me suis livré à ce petit travail dont voici les 
résultats : 

Proposition de ;oi Aristile Briand du 20 juin 1910: représen- 
lation prororlionneile, suppression des élections partieiles ; 

Article 25 de la loi du 11 juiilet 1912: représenlalion propor- 
Lionnelle, suppression des élections partielles ; 

Article 19 de la proposition de loi Charles Benoist du 2 juil- 
let 1911: représen!alion proportionnelle, suppression des élec- 
tions partielles ; 

Proposition de loi Pouzin du 25 avril 1921 : représentation pro- 
portionne.le, suppression des élections partlieiles. 

L'arlicle 16 de la loi de 1919 qui instituait, vous le savez, une 
sorte de représentation proportonnellé, a abouti à un système 
transactionnel. Pour qu'il y ait lieu à élection partielle il fal- 
lait atiendre que se produisent deux vacances dans les circons- 
criptions ésisant de 4 à 12 députés et trois vacances dans les 
circonscriptions él sant 12 députés et plus. Dans ce cas, l’élec- 
tion partielle avait lien selon le système de la représentaticn 
proportionneiie alors en vigueur. 

Lorsque l'Assemblée nationale a voté en 1951 Ja loi sur 
la repiésentat:on proporhionnel'e, ces idées paraissaient telle- 
ment #vilentes que tes articles sur la suppression des élec- 
tions partielles furent adoptés sans débat, Is fonctionnent 
en-vre pour le Conseil de la République là où les sénateurs 
sont élus à la représentation proportionnelle, ce qui nous 
dome à penser que lorsque votre Assemblée aura voté Ja 
proposition qui lui est aujourd'hui éonmise, le Conseil de Ja 
République ne fera pas opposilion à ce que les députés veuil- 
lent s'appliquer à eux-mémes le système actuellement appli- 
cable aux sénateurs, 

Mon coiiègue M. Marcel Merle, professeur à l'université de 
BozJdeaux. a consicré en octobre 1953 une longue étude, 
publiée dans la Revue internationale d'histoire politique et 
constitutionnelle de janvier 1956, aux élections partielles sous 
la deuxième législature de la IVe Répubiique. Que l'on ne 
dise dune pas que je viens apporter à celte tribune des argu- 
mets Je circonstance, Je raisonnerai uniquement en me rcfé- 
rant à une étude juridique pirue dans une revue techn'qüe 
connue. sous la signature d'un technicien connu, et ce sont 
ueiquement Jes arguments de celui-ci que je veux reprendre 
devant vous, 

Je rappellerai, d'abord, que je: mouvement an nom duquel 
j'ai l'honneur de parlér a été, au cours de la dernière légis- 
lature, le grand bénéficiaire des élections partieiles, puisqu'il 
a gagné quatre sièges, tandis que les indépendants n'en 
gagnaient qu'un, que le R. P. F, en peïdait deux, que le 
R. G. R., la S. F. L ©. et le parti communiste en perdaient 
chacun un. C'est donc uniquement sur le terrain des prin‘ipes 
que j'entends me: placer. 

M. Pieven soutient tout d'abord que le premier argument 
de M. Lussy est sans valeur car les députés ne sont pas pré- 
sentement élus selon un système électoral uniforme. 

A cela je réponds qu'ils sont au meins élus, dans le mème 
département, selon un système électoral uaiforme, Nous ne 
connaissons pas, dans le département de la Seine, dans celui 
de Seine-et-Oise ou dans celui des Côtes-du-Nord, deux sys- 
tèmes électoraux différents. Tous les députés représentant une 
circonscription donnée sont élus selon le même système élec- 


toral, tandis que le évstème des é'ections partielles tead, dans 


une circonscription donnée, à faire élire des députés d’un 
même département seion deux lois électorales différentes, ee 
qui est évidemment tont autre chose. 

Répondant ensuite au second argument de M. Lussy, M. Ple- 
ven à bien vouiu admettre que le cadre départemental est peut- 
être trop vaste pour l'application dn systéme électoral unino- 
minal, mais, nous dit-il, les élus bénéficient tout au moins 
de l'avantage d'être proclamés par un très grand nombre de 
voix. 

Voire, monsieur Pleven! 

Si l’on considère les résultats en pourcentages, les seuls vala- 
bles — résullats qui ont été publiés dans l'étude juridique à 
laquelle j'ai fait allusion — on constate que, alors qu'aux élec- 
tions générales la proportion des abstentionnistes par, rapport 
au nombre des inscrits était de 11 à 27 p. 100 dans les 19 dépar- 
tements où ont eu lieu les élections partielles, celle proportion 
s'élève entre 28 p. 100 et 55 p. 100 pour les élections partielles. 
Je ne vois pas que ce sait un avantage pour un député d'être 
élu avec moins de 55 p. 100 des votants. 
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Enfin, M. Pleven soutient interdirait pendant cinq ans 
au pays de prendre la parole. C’est cet argument que déve- 
lb longuement M. Merte dans l'étude à laquelle je me suis 
rélèré. J'en citerai Ja conciusion en la livrant à vos médita- 
tions : 

« Les élections partieiles, qui devaient restituer la parole su 
peuple souverain, se heurtent à l'indifférence d’une large frac- 
tion du corps électoral. Elles devaient... » — c'est ce qu'a dit 
M. Pleven — « .. au cours de la législature servir de témoin de 
l'évolution de l'opinion publique. Or, les résultats démontrent 

"elles ne sont pie que l'occasion d'une manœuvre poli- 
tique qui déforme le sens du scrutin. » 

it voie: les dernières lignes de cet article : 

« La logique de la représentation proportionnelle exclut les 

lections partielles. Vouloir les introduire de force part sans 
doute d'une excellente intention... » — je ne doute pas de celle 
de M. le président Pleven — « .… mais cela conduit à des dif- 
ficuités d'application considérables. La tentative de concilia- 
tion entre principes de représentalions opposées ne peut laisser 
place finalement qu'à un de ces instruments dépourvus de 
signification réelle et dont le seul intérêt est de constituer un 
ustensile de plus de ce qu'il est convenu d'appeler la cuisine 
électorale, » 

C'est parce que nous ne voulons pas nous associer à cette 
cuisine que, conformément à toutes les propositions déposées 
de 1910 à nos Jours, logiques avec nos convictions proportion- 
palistes, nous voterons contre la question préalable. 

Mme fa présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M le rapporteur, Je demande à l’Assemblée de repousser la 
sg 2 préalable opposée par M. René Pleven à la proposition 
e loi adoptée par la commission du suffrage universel. 

Tandis que parlait M. René Pleven je me que 4 si j'étais 
soudain devenu à ce point oublieux des principes démoera- 
tiques, de ja nécessité de défendre ja démocratie et si, vrai- 
ment, la proposition que je Géfendais portait la tare d'une 
wéconnaissance des droits äu suffrage universel. 

M. René Pleven. Incontestablement. 
-M te rapporteur. Je n'aurais pas voulu que vous le canfir- 
miez, parce que j'avoue que venant de votre bouche, étant 
donné l'estime et l'amitié que j'ai pour vous, j'y ai été sen- 
sible. Mais après avoir réfléchi — car même en vous écoutant 


on peut réfléchir — je me sens dégagé de toute inquiétude, de . 


tout remords, et cela pour deux raisons essentielles, 


Vous m'avez accusé, en queque sorte, d'avoir laissé de côté 


cet aspect de la question, mais vous avez, vous, oublié d’in- 


diquer que, pendant la durée d’une législature, le suffrage uni-- 


versel à l’occasion de se faire entendre et de se prononcer. Dans 
la législature que r:ous vivons, par exemple, auront lieu des 


élections sénatariales, des élections cantouales et des élections . 


municipales. 

Vous me répondrez peut-être, monsieur Pleven, que ces élec- 
tions ont moins d'importance que teile élection qui a eu lieu, 
par exemple, dans un département que vous connaissez bien. 

M. René Pleven. Je ne dis pas que cela a moins d'importance, 
je dis que c’est autre chose. 

M. le rapporteur. Dans le département d’Ille-et-Vilaine, le sen- 
timent populaire s'est exprimé si clairement que le parti 
socialiste a perdu le siège qu'il possédait, puis, quelques mois 
plus tard, non seulement il l'a regagné, mais il a gagné des 
VOix. 

Si vous me dites, donc, que Jes élections dont je pare ont 
moins d'importance que celle-ci, alors je reconnaîtrai avec vous 

u; je ne comprends pas très bien le fonctionnement de la 
dém ocralie, à moins que, dans ce malentendu, ce ne soit moi 
qui aie raison et vous qui ayez tort. 

Ce que je constate, c’est que, la parole étant donnée au suf- 
frage universel pour faire entendre aux Assemblées son senti- 
ment, sur dix-neuf élections, dans cinq cas — je pourrais citer 
les départements en cause — ont été élus les candidats des 

rtis qui avaient perdu le siège. Par conséquent, dans cette 

ypothèse, si l’Assemblée adoptait ma proposition, aurait 
rién de changé. Dans deux cas seulement sur dix-neuf, le siège 
ee par le parti qui le détenait a été gardé par celui qui 
‘avait conquis. 

Pour mémoire, j'indique que l'un de ces deux sièges était, 
dans les Vosges, celui de notre ancien collègue Ducreux — FE 
ne rappellerai pas dans quelles conditions le siège a été rendu 
vacant — et que l'honorable député qui a été élu pour le rem- 
a changé ensuite d'étiquette politique. C'était son droit. 

es comme indication politique, avouez que ce n'était guère 
clair. 

M. Georges Gaïlfemin. Me permettez-vous de vous îinter- 
rompre? . 

M. le rapporteur. Monsieur Gaillemin, je ne dis rien qui soit 
contre vous, Mais si j'ai bonne mémoire et si je m'en re 
aux documents officiels, vous avez été à ce moment-là élu 


-toral qne vous adopterez, 


comme candidat du rassemblement du peuple français, puis 
réélu comme indépendant paysan, Il n'y a là rien de 
déshonerant, 

M. Georges CGaïttemin. Me permettez-vous de vous inter 
rompre ? 

M. le rapporteur, Je vous en prie. 

M. Georges Gaïllemin. Mon cher collègue, il est certain que 
j'ai été, au premier tour des élections, le candidat du rassem- 

ment du peuple français. Au deuxieme lour et en vertu des 
nécessités de coalitions qui s'étaient d'ailleurs formées lors des 
apparentements conclus entre les républicains sociaux, d'une 

rt, et les indépendants, d'autre part, j'ai été considéré comme 

candidat d'union nationale. ; 

d'élais donc tout à fait Hbre de m'inscrire, dans uue première 
partie de cette législature, au rassemblement du peuple français 
tant qu'il est resté le rassemblement du peuple français. nter- 
ruplions à gauche.) 

Une fois cette étiquette disparue, rien ne m'empêchait de me 
tourner vers la deuxième partie de mes électeurs — les plus 
nombreux d'ailleurs, si j'en crois le nombre de suffrages que 
j'ai recueillis, puisque j'ai obtenu 23000 voix au premier tour 
et 53.009 ar second tour — et rejoindre ainsi du 
groupe des indépendants. (Applaudissements à droite.) 

À l'extrême gauche. La prochaine fois, vous serez pouja- 
diste ! 

M. te rapporteur. Mon cher collègue, je vous remerc.e de cetle 
précision qui autorise M. Pleven à croire, en effet, aver quelle 
Clarté les élections partielles permet:ent au suffrage universel 
de se prononcer. (Hires.) À 

Je n’en attendais vraiment pas autant de vous. Mais je savais 
que la vérité était dans les faits. 

M. Georges Gaïllemin, Mais j'ai été réélu, ne l'oubliez pas. 

M, le rapporteur. Monsieur Gaitlemin, j° vous en prie. Recon- 
naissez que je ne passionne pas un débat qui n'a pas lieu de 
l'être d'ailleurs. 

Au cours de deux autres élections, dans le Loiret et dans la 
Seine-Maritime, le siège gagné en 1951 a été perdu en 1956. 

Je ne jerai pas au corps étectoral l'injure de croire que, en 
deux ans de temps, il a pu modifier à ce point son jugement. 

Ce que je dis, c’est que tel système électoral permet aux par- 
tis politiques de s'exprimer et a une signification politique. Mais 
si vous voulez conjuguer deux systèmes électoraux, vons abou- 
tissez à l’incohérence pour ne pas dire à la contradiction. 

Je rappelle que les voix perdues par les partis lors des élec- 
tions partielles entre 1953 et 1954 ont été retrouvées par eux 
aux é'ections générales de 19%. 

Alors, vraiment, si vous n'avez que cet argument pour oppo- 
ser question préalable, monsieur Pleven, permettez-moi de 
vous dire que si je ne vous ai pas convaincu, vous ne m'avez 
pas convaincu non plus. 

M. Pierre Pommier. Quand on a été é:u avec 14.000 voix, on 
se tait. 

M. le rapporteur. Vous ne m'avez convaincu que d'une chose, 
c'est que vraiment vous manquez d'argument à opposer à notre 


. proposition. 


Je ne défends pas la représentation proportionnelle... 

M. Maurice Nicolas. On vous demande simplement de nous 
parler de Pertuis. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'ai l'habitude d'être 
correct et je souhaiterais qu'en le fût envers moi. 

‘M. Charles Mernu. Vous, vous tes partisans du systéme 
Nasser. Ce n’est pas grave. 

Fernand Bone. Le seul moyen honnête pour être élu, 
c'est la réunion des Etats Généraux. | 

Mme la présidente. Je vous en prie, laissez parler l'orateur. 

M. le rapporteur. Je n'emploierai pas exactement le mème 
argument que M. Coste-Floret pour l'excellente raison que 
M. CosteF'oret est un proportionnaliste impénitent et que je 
suis un arrondissementier convaincu... 

M. Paui Coste-Floret. Dites plutôt proportionnaliste repenti! 
(Rires.) 

M. le . Mon cher ami, je ne me serais pas permis 
de le dire, parce que c'est vexant pour ceux qui sont des 
proportionnalistes non authentiques, et je reconnais avec vous 
qu'il en à pas mal. 

Je dis et je maintiens que, quel que soit le système élec- 

il faut qu’il soit logique et cohérent. 

introduire l'élection partielle dans le système proportionna- 

listé est un véritable contresens et je pourrais prendre 

l'exemple d'élections partielles récentes i démontrent que 

tel parti, se giorifiant d’avoir gagné 2. voix au premier 
tour, en a perdu 7000 au second. 

Est-ce que ces chiffres reflêtent l'opinion publique ? Vous 


savez que non, C'est une opération mathématique qui se 


- poursuit. 
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ne qe Nicolas. Vous avez perdu 6.000 voix au premier 
ur ! 

M. le rapporteur. Le système électoral doit avoir d’autres rai- 
sons. Je comprends parfahotent que ceux qui nient la démo- 
cratie ne soient pas de mon avis. Ce que je comprends moins, 
monsieur Pleven, c’est que ceux qui souhaïtent avec moi la 
défendre n’admettent pas que la loi électorale doit être logique, 
cohérente et que le suflrage universel, quel que sait le mode 
d'expression qu’on lui donne, doit être appliqué à tout instant, 
quel que soit l'élu à désigner. ‘Applaudissrments à gauche.) 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la question 
préalable opposée par M. Pleven. 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Majorité absolue 292 
Pour l'adoption........... 2359 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
M. le rapporteur. C'est la sagesse qui l'emporte. 


Mme la présidente. Dans la discussion générale, la parole est 


à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Dans la discussion générale, je ne voudrais 
Lys qu’une très brève explication. J'ai entendu celle de 

. Lussy qui avait un caractère technique au point de vue 
électoral, comme celle de M. Pleven et celle de M. Coste- 
Floret. Mon observation sera de caractère plus politique. 

Je me demande si les intentions de M. Daniel Mayer, lorsqu'il 
a déposé sa proposition de loi, étaient aussi pures qu'elles 
apparurent pendant cette discussion. (Erclamations et rires à 
gauche.) | 

M. Edouard Depreux. Vous devriez le connaître ! 

M. Daniel Mayer. Mon nom et l'adjectif « pur» forment 
presque un gléonasme, monsieur Isorni, . 

M. Jacques Isorni. Je me demande si vos arrière-pensées 
politiques ne sont pas beaucoup plus profondes. 

M. Daniel Mayer. Les socialistes ont des pensées politiques 
et n’ont jamais d’arrière-pensées. (Exclamations et rires sur 
divers bancs.) 

M. Louis Gautier-Chaumet. Ce serait bien dommage! 

M. Jacques Isorni. Est-ce que les socialistes n’ont pas été 
gènés par les mesures d’invalidation suivies de nominations 
par voie de cooptation ? 

M. Jean Charlot. Par qui ?... 

M. Jacques Isorni. N'ont-ils pas été gênés par la démission de 
notre ami Chamant qui était en quelque sorte pour vous comme 
une leçon d’honnêteté vis-à-vis du corps électoral ?.. (Applau- 
dissements à droite et à l'extrême droite.) 

Je me demande si vous n’avez pas encore cette autre arrière- 
_ pensée politique: Les élections partielles vous gênent parce 

qu'elles comportent deux tours et que, en présence des consé- 
quences du second tour, vous êtes quelquefois troublés. Vous 
n’osez pas toujours, vous n’oserez pas vous désister pour les 
communistes, tandis que les communistes, eux, n’hésiteront 
peut-être pas à se désister pour vous. his 

M. Jacques Duclos. Qu'est-ce que vous en savez ?.… 

._ M. Jacques Isorni. Il y a, chez vous, un drame de conscience, 
une inquiétude et c'est peut-être cela que vous redoutez: 
Comment vous dégager de ce front populaire que constitueraient 


les élections au deuxième tour, ou bien, au contraire, comment : 


l’accepter ? 

Voilà votre arrière-pensée dans ce débat et je crois que cela 
devait être dit avant de nous prononcer sur le fond. 1: 

M. Yves Péron. Vous devriez demander à M. Perroy, du Loiret, 
ce qu'il pense de l’attitude de M. Chamant. 

Ce serait curieux. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je suis A 108 à répondre à notre collègue 
mare x À la fois comme rapporteur et comme membre du parti 
socialiste. 

Je ne confonds par les deux qualités mais comme il a voulu 
voir derrière la proposition de. ln de mon ami Daniel Mayer je 
ne sais quelle arrière-pensée, j'ai le droit de lui dire qu’il n’y a 
aucune autre pensée que celle qui figure dans le texte, aucune 
autre intention que celle que j'ai, définie et que nous ne crai- 

7 ag des dangers qu’il veut bien dire. (Rires à l'extrême 

ro 


Au surplus, les dernières consultations du suffrage universel 
ne semblent pas me er que nous ayons à les redouter. 

Mais si vous êtes d’un avis contraire, votez rapidement la 
réforme électorale. 

M. Jacques Isorni. D'accord. 

M. le eur. Adoptez le scrutin d'arrondissement et nous 
serons peut-être les premiers à demander alors qu'on donne la 
parole au suffrage universel. (Applaudissements à gauche.) 

M. Duclos, Mais nous serons là, nous aussi, à ce 
moment-là! 

M. le ur, Vous voyez, monsieur Isorni, que le front 
populaire n’est pas aussi intégré que vous semb'ez le croire. 

M. Georges Gaillemin. Sauf dans les Vosges. 

M. le ps Quant aux invalidations auxquelles vous 
avez fait allusion, je ferai observer, quelque pensée que vous 
puissiez avoir sur ‘otre attitude, qu'elle ne nous à inspiré 
remords; nous avons fait respecter la loi, c'était notre 

ot. 

La commission du suffrage universel n'a été saisie de cette 
proposition qu'au moment où tous les débats d'invalidation 
étaient terminés. 

Au surplus, je le dis par avance, puisqu'un amendement a 
été déposé, en matière d'invalidation, quelle que soit la loi, 
l’Assemblée reste toujours souveraine pour décider ce qu'elle 
veut faire dans le cas où elle a invalidé un député et de quelle 
ue 243 sera réélu ou élu le député qui remplacera le député 
invalidé. 


M. Marcel Roclore. C'est une erreur, C’est contraire à la 
oi. 

M, le eur. Je voudrais, monsieur Isorni, vous dont 
je ne suspecte pas la bonne foi, que vous nous fassiez Ja 
grâce de ne pas suspecter la nôtre. (Aires à l'ertrême droite.) 

IL est curieux que vous trouviez très bien que l'on respecte 
votre bonne foi, mais que certains d’entre vous ricanent quand 
il est question de celle de vos adversaires ! 

Je vous souhaite d’avoir autant de bonne foi que nous. 
Ce éera très bien pour tout Je monde. (Applauidissements à 
gauche. — Interruptions à droite et à l'extrême droite.) 

M. Louis Alloin. Vous avez supplanté je suffrage universel 
et abusé l'opinion publique! 


M, le rapporteur. Nous n'avons l'habitude de masquer ni nos 
intentions ni les buts que nous poursuivons, et je suis surpris 
que, dans ce débat qui aurait pu conserver le caractère tech- 
nique que je me suis eflorcé de lui donner, on introduise 
des pensées et des arrière-pensées politiques qui jui sont 


étrangères, 


La proposition de loi s'inspire uniquement des considérations 
suivantes: Est-ce que, dans un régime qui se réclame de la 
représentation proportionnelle, les élections partielles majo- 
ritaires à deux tours se justifient ? Ne troublent-elies pas inu- 
tilement je corps électoral sans pour autant lui donner Je 
moins du monde le moyen de s'exprimer ? Est-ce qu'elles 
n’imposent pas — et cet argument devrait vous toucher, vous 
qui êtes si partisans des économies — des dépenses qu’on 
pourrait parfaitement éviter ? 

C'est pour ces raisons et pour aucune autre — je vous 
demande de le croire et s’il le fallait je vous interdirais d’en 
douter — que nous défendons ce texte. C'est parce que ces 
raisons sont valables que l’Assemblée, qui vient de repousser 
la question préalable, adoptera cette proposition. 


M. Pierre Pommier. Vous avez peur du suffrage universel! 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ?.. 

La discussion genes est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'article unique.) 


Mme la présidente. M. Georges Juliard a déposé, sous forme 
d’amendement n° 1, un contreprojet ainsi conçu: 


« Article unique. — L'article 17 de la loi n° 46-2151 du 


5 octobre 1946 modifiée, relative à l'élection des membres de 
l’Assemblée nationale, est abrogé et l’article 18 de la même loi 
est modifié comme suit: 

« Lorsqu'une élection a donné lieu à des contestations de 
naturé telle que l’Assemblée nationale a pu conclure à l’inva- 
validation d’un ou plusieurs candidats proclamés, les opera- 
tions de vote sont purement et simplement annulées, 

« En ce cas, ou en cas d'annulation pour toute autre cause, 
ou à défaut total de représentation dans une circonscription, 
il est procédé à une nouvelle consultation suivant le systeme 
électoral en vigueur pour lés élections générales. » 

La parole est à M. Juliard. (Applaudissements à l'extrême 


\ 
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-M. Gocorges duliard. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
beaucoup d’attention les éminents collègues qui m'ont précédé, 
MM. Lussy, Pleven et Coste-Floret. Leurs inierventions prouvent 
qu'ils pensent au suffrage universel, au désir du peuple fran- 
Çais mais, ce faisant, ils ont une arriêre-pensée en raison de 
leurs idées politiques. | 

M. Coste-Floret nous a dit que, dans certains cas, de nouvelles 
élections pouvaient avoir lieu selon la loi électorale, s'il y 
avait deux ou trois sièges à pourvoir dans le département. 

Pour respecter le suffrage universel et la volonté du peuple 
que vous invoquez, il serait préférable, lorsque des sièges sont 
vacants dans un département, que tous les élus de €c dépar- 
tement retournent ensemble devant le suffrage universel. 

Dans ces conditions, je propose un amendement qui tend 
à. remplacer les articles 17 et 1# de la loi par un article unique 
dont M. le président vient de donner lecture. 

Si vraiment les intent:ons que vous venez de manifester sont 
sincères, vous voterez cet amendement pour lequel je 
le scrutin, (Applaudissements à l'extrême droite.) 


‘Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je me demande si M. Juliard à rédigé avec 
beaucoup d'attention le texte qu’il vient de défendre. 


Ce texte n’est pas un eontreprojet. H n’a même aueuñ rapport 


avee la proposition qui fait l'objet de mon rapport. Il tend, en 

effet. à la remplacer par des dispositions qui visent uniquement 

le cas où « une élection a donné lieu à des contestat ons de 

Pres telle que l’Assemblée nationale à pu conclure à l’invali- 
ation ». 

Si ce texte était adopté, remplaçant ainsi l'article 13, rien 
ne serait prévu pour le cas de décès ou de départ d'un député 
pour quelque raison que ce soit. 

M. Marcel Rociore. C'est évident! 

M. le rapporteur. Ce texte n’est donc pas un contreprojet 
et dénote une inatlention que je tiens à signaler à son auteur, 


M. Georges Juliard. Pardon! J1 y ait également dit: « .… ou en 
tas d'annulation pour tout autre cause, » 


D'autre part, je lis dans le texte de 
. Juliard: 

« Lorsqu'une élection a donné lieu à des contestations de 
nature telle que l’Assemblée nationale a pu conclure à l'invali- 
dation d’un ou plusieurs candidats proclamés,, les opérations 
de vote sont purement et simplement annulées. » 

Cela signifie que tous les élus de la circonscription où un 
député sera invalidé, seront, du même coup, invalidés. 

Cette rédaction à au moins le défaut de ne pas être tres claire. 

J'indique à nos collègues de l'extrème droite que la procé- 
dure de l'invalidation était déjà en usage. à l'Assémlilée avant 
qu'ils y siègent. Elle n'a pas été iuventée à leur intention. 
L'Assemblée ne pourra donc pas admettre que, pour une raison 
ou pour une autre, les opérations électorales de toute une cir- 
conseription soient annulées et recommencées. 

Ce « contre-projet » rédige avec inattention est, par sureroit, 
arfaitement inutile et c’est une raison supplémentaire pour 
’écarter. En eflet, dans la pratique, lorsque l’Assemblée prend, 

à l'égard d’un de ses membres grecs élu, quelque décision 
que ce soit relative à son invalidation, elle à toujours le droit, 
en prenant celte décision, d'indiquer Ja procédure exacte qui 
sera suivie pour le remplacement de ce député. (Interruptions 
à droite et à l'extrême droite.) " 

C'est ainsi que, dans cette même législature, si plusieurs 
de vos collègues (l'orateur s'adresse à l'extrême droite) ont été, 
suivant une expression également jinexacte, du reste rem- 
placés « par cooptation » à la suite de leur invalidation. il est 
au moins un cas dans lequel l’Assemblée ayant invalidé un de 
ses membres, a déclaré qu'il y aurait lieu à élection partielle. 
la disposition que vous proposez est absolument 

exacte. 

La voter équivaudrait à toute procédure pour le 
remplacement des députés qui viendraient à quitter leur siège 
pe quelque autre raison que l’invalidation. L'Assemblée à 
e droit d’user de la procédure qu'elle juge opportune pour cha- 
æ* cas déterminé. Pour toutes ces raisons, je lui demande 

repousser le contreprojet de M. Juliard. 


Moisan, contre le contre- 
projet. 


M, Edouard Moisan. Mes chers collègues, je suis très surpris 
de l'initiative prise par M. Juliard. 

En effet, au sein de la commission du suffrage universel, 
avant le vote sur l’ensemble du texte rapporté par M. Lussy, 
j'ai posé à mes collègues une question très claire : 

IL ne faudrait pas, ai-je dit, que, lors de la discussion en 
séance publique, des.propositions soient qui ne s’ins- 
crivent pas dans le Cadre du rapport. Et avant d'engager les 
membres de mon groupe, j’ai demandé aux représentants des 
autres groupes de bien vouloir prendre un engagement 


des élections 


| sr du texte proposé uniquement au cas du 


_ ce sens, faute de quoi — ait-je ajouté — nous serions conduits 


à reviser notre position. La commission unanime, M. Juliard 


_ Compris, à acquiescé à cette demande, | 


demande l'application pure 


Ainsi. madame la présidente, 
u têxte du contreprojet 


et simple, en raisan même 


M. Jrliard, de l'artic2 70. alinéas ? et 4, du règlement, 


Mme la nie. M. Moisan, invoqgnant l'irrecevabhilité du 
contreprojet de M. Juliard, demande l'application de l’article 70, 


_ alinéas 3 et 4, du règlement. 


Personne ne demande la parole 7... 

Je consuile done l'Assemblée sur la recevabilité dn contre- 
projet de M. Juliard. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le <crutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présitente. Personne ne demande plus voter 2... 

Le serutin est clos. g 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici :e résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants:,:....... .. 49 
Pour l’adoption......:.,., 67 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
[Article unique.] 


Mme la présidente. Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — L'article 17 de la loi n° 462Wt dn 
5 octabre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale, modiliée, est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 17, — Les candidats dans ue liste sont appelé: suivant 
l'ordre de classement à remplacer les députés élus sur cette 
liste dont le siège deviendrait vacant par décès, démission ou 
autres causes. 

« S'il n’y a plus de candidats sur la liste, il sera procéié à 
artielles, au serulin majoritaire à deux tours, 
dans le délai de deux mois. » . 

M. Halbout a dé un amendement n° 2 tendant à suppri- 
mer dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 17 
de la loi du 35 octobre 1946 les mots: « démission ou autres 
cakes ». 

Ja parole est à M. Halbont, 

M. Emile Malbout. Mon amendement a pour objet à 

cès. 

estime que la validation du suivant de liste, après démis- 
sion d'un député, ne serait pas comprise aujourd’hui du suf- 


_ frage universel, étant donné le caractère rétroactif qui serait 


ainsi donné à cette décision. 

Quand la disposition qu'en nous pr de reprendre aujour- 
en vigueur, nous avons assisté à une sorte de chassé- 
croisé de députés qui se faisaient étire sénateurs pour donner 
le siège à leur suivant de liste. Cela, c'est le passé. 

s maintenant que, dans un avenir plus ou moins 
éloigné, à l’occasion, pa” exemple, d'une réforme de la Consti-. 
tution, il soit prévu que les ministres doivent renoncer à leur 
mandat. Le sacrifice serait moindre pour eux, puisque le sui- 
vant de diste prendrait, dans la circonscription, la place de 
l’absent. Quelle valeur attacherait-on, dans ce cas, à une 
réforme de l’exéeutif ? 

Je propose donc que, hormis le cas de décès, les élections 
partielles soient maintenues. 


M. Robert Verdier, président de la commission. La commis- 
sion n’a pas eu à se prononcer sur cet amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Aucun amendement semblable à celui de 
M. hialbout n'a été soumis à la commission, qui n’a donc pu 
prendre position à ce sujet. $ 

Mais si l’Assemblée suit la suggestion de M. Halbont, elle 
risque de se Wouver dans une siluation fort difficile. En eflet, 
la démission est un fait normal. Un député a le droit de démis- 
sionner, comme il a le droit de ée faire élire sénateur. Je 


. maintiens que, dans ce cas et dans le cadre de la proportion- 


nelle, il est normal que le suivant de liste prenne la place du 
député qui aura été du au Conseil de la République. 
ous craignez d'autre part, monsieur Halbout, que cette dis- 


position ne soit pas en accord avec la revision de la Constitu- 


tion. Mais, mon cher collègue, les textes que nous votons ne 
sont jamais éternels. Nous aurons toujours la possibilité de 
revoir ce texte, qui n’a d’autre ambition que de répondre aux 
nécessités qui peuvent apparaître dans un avenir très proche. 


| 

| 

| 

| 

| 
| 
| 
| | 
| 

| 

| 
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C’est dans ce sens que nous l'avons . Je vous demande 
de bien vouloir l’accepter tel qu’il est rédigé, et par consé- 
quent de retirer votre amendement. 

Mme la Je mets aux voix l'amendement de 
M. Halbout. 

M. Edmond Moisan. Scrutin! 

e M. Emile Hatbout. Pour éviter le scrutin, je retire mon amen- 
ement. 

M. Pierre Pommier. Pourquoi l'avoir déposé ? Ce n’est pas là 
du courage! | 

Mme la présidente. L'amendement n° 2 de M. Haïbout est 
retiré. 

M. René Pleven, Je reprends cet amendement et je demande 
qu'il soit mis aux voix par scrutin. 

Mme la présidente, Je mets donç aux voix l'amendement n° 2 
de M. Jialbout, repris par M. Pleven. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des 521 
Majorité absolue ,...... 261 
Pour j’adoption .......... 185 . 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Nous arrivons aux explications de vote sur l’article unique de 
la proposition de loi. 

La parole est à M. Giscard d'Estaing. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Mesdames, messieurs, le groupe 
des indépendants et paysans d’action sociale votera contre Ja 
proposition de loi de M. Daniel Mayer. 

M. Lussy, qui a défendu cette proposition, s'appuie, dans 
son argumentation, sur le vers de logique de la loi étec- 


torale de 1951. Deux orateurs précédents ont critiqué son argu- 
mentation. 
Cette ar lation aurait été beaucop plus persuasive si 


elle avait été développée dans la nuit du 28 avril 1951, au cours 
de laquelle l'amendement créant le régime des élections par- 
tielles a élé voté, notamment avec le suffrage de M. Lussy 
lui-même. (Aires.) 

M. le rapporteur. Il est toujours permis d’exprimer d 
regrets. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Le principe au nom duquel nous 
voterons contre cette proposition est celui du maintien de la 
même loi électorale au cours d'une législature. 

L'adoption d’une attitude différente influe sur les élections 
elles-mêmes. Car le résultat d’une même élection, dans une 
même circonscription, pourrait alors, dans la même législature, 
dépendre de la date à laquelle cette élection intervient. 

est vraisemblable, par exemple, pour ne s'en tenir qu’au 
cas des élections qui viennent d'avoir lieu où vont intervenir 
dans l'Oise et dans l'Yonne, + leurs résultats seraient diffé- 
rents si la proposition de loi de M. Daniel Maver était adoptée. 

D'autre part, il faut considérer le drqgit des électeurs lors 
de la consultation électorale elle-même qui, dans le régime 
proportionnel, se fait en fonction de deux modalités, la pre- 


mière modalité étant la confection des listes, la deuxième 


étant le serntin lui-même. 

Or, il n’est pas exact de dire que les listes ont été préparées, 

ur les élections du 2 janvier, en grétorans l'hypothèse de 

‘adoption de la proposition de Joi de M. Daniel Mayer. Les 
listes ont été prévues comme si le régime de substitution ou 
de remplacement. devait demeurer celui de ja législation exis- 
tante, c’est-à-dire celui des élections partielles. 

M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Je vous en prie, 

M. le rapporteur. Je pense, mon cher collègue, que dans tous 
les partis politiques sérieux, on a toujours considéré que le 
deuxième, le troisième ou le quatrième de liste devait être 
un candidat valable qui, le cas échéant, pourrait être député. 


M. Valéry Giscard d’ . La preuve qu’il est un candidat 
valable est qu'il préfère attendre son siège d’une élection _ 
d'une succession. Mais la situation est particulière dans les 
départements de petite dimension, où l’on comnaît à l’avance, 
dans la plupart des cas, la répartition probable des sièges. 

La confection des listes a done pour base une certaine hypo- 
- thèse de répartition et ne tient pas nécessairement compte 
de succession que -vous entendez régler aujour- 


| 


à l’époq 


IL faut aussi considérer les conditions dans lesquelles le 
régime des élections partielles a été adopté en 1951. 11 s'agissait, 
ne, d'assurer un certain équilibre entre le principe pro- 

riionnalis'e et le principe mrijoritaire. L'introduetion de 
‘amendement de M. Barrachin, voté notamment par le groupe 
socialiste, consiituait une manifestation dans le sens du prin- 
cipe majoritaire. 

Ur il est surprenant qu'à l'heure actuelle, avant qu’un choix 
ait été fait entre les deux principes, par le biais de cette pro- 
position de loi on intlichisse la legislation électorale dans le 
sens d'un régime proporlionnaliste plus acceniné. 

Enfin, on peut s élonne de la date à laquelle intervient la 
discussion de cette proposition de loi. 

En effet, l’Assembite précécente à délihéré à maintes reprises 
sur le problème de la loi éle:torale. Flle y a consacré des 
séances très nombreuses au cours des mois d'octobre et de 
novembre 1955. La disposilion qui est anjourd'hui discutée n’a 
pas été proposte, ssus quelque forme que ce soit, au cours des 
débats de l'automne dernier. 

S'il s'agit de perfectionner une loi électorale, H eût été 
plus logique et souhaitah'e de le faire au moment où l'en- 
semble de la légisialion électorale, commeortant notamment la 
d'sposition que l'on veut corriger aujourd’hui, était en discus- 
sion. 

: choix de la date revêt aujourd'hui une certaine signifi- 
cation. 

Avant que l’Assemblée ait pu aborder l'examen au fond de la 
loi électorale elle-même — Joi électorale contre laquelle, fl 
faut bien le dire, se dresse une grande partie de l'opinion — 
+ ra que des débats prolungés aient élé consacrés à des pro- 
blèmes d’invalidation, la suppression des élections partielles 
risque d'être appréciée bien moins suivant le critère de la 
“ER que suivant celui de l'intérêt. (Apphudissements sur 
quelques bancs à gauche. — Applaudissemonts au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l’article unique 
de la proposition de loi. 

M. Raymond Triboulet. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, je ne voudrais 
pas entrer en contestation avec les éminents spécialistes des 
problèmes électoraux qui m'ont précédé, mais indiquer que les 
républicains sociaux restent fidèles à leur doctrine. Is ont tou- 
jours souhaité un régime majoritaire et, à ce titre, its souhai- 
tent le maintien des élections partielles. 

Hs ont aussi le désir de maintenir le contact avec l'électeur, 
même si l'électeur n’est pas favorable aux idées, au mouve- 
ment qu’ils représentent en telle ou telle consultation. 

Nous désirons que le peuple soit consulté chaque fois que 
l’occasion s’en présentera. Aussi demandons-nous que les élec- 
tions partielles soient maintenues. 

Et nous regrettons que la commission du suffrage universel 
n'ait pas profilé de cette oceasion pour débrider, en même 
temps, l'abcès des invalidations. Le texte déposé à ce sujet 
n'était peut-être pas recevable. I eût été bon, cependant, que 
la commission du suffrage universel songet également à ce 
probième du remplacement des élus invalidés. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droite.) 

M. le président de la commission. La commission n'a pas été 
saisie de telle preposition. 

M. Raymond Triboulet. J'en exprime le regret. 

M. le rapporteur, Mais il est facile de lui soumettre un texte, 

M. te président de la commission. Déposez une proposition ; 
la commission l'examinera. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remercie du conseil. Mes 
chers collègues, je ne veux pas ranimer ici une querelle, mais 
indiquer qu’à notre avis, en matière électorale, c’est e-ore 
l'honnêteté et la fréquence des consultations qui sont le meil- 
leur moyen de servir le pays. (Applaudissements à droite, à 
l’ertrême droite et sur quelques bancs au centre.) 

M. Félix Gaillard. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Mes chers collègues, pour les raisons qui 
viennent d'être données, notamment par Giscard d'Estaing, 
le groupe radical n'est pas disposé à voter la preposition de 
loi qui nous est soumise. 

A ces raisons, il en ajoute une autre. Ii estime bon et sain 
qu'entre cette Assemblée et le corps électoral des consultations 
puissent intervenir à l’occasion, svit d'un décès, soit d’une 
démission. 11 tient, au contraire, pour néfaste à la santé de la 
démocratie, aux ra s entre élus et électeurs, que nous 
donnions au pays l'impression que nous organisons entre nous 
une sorte de mandarinat, avec recrutement par cooptation. 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droite et sur certains 
bancs à gauche.) 


M, le rapporteur, Votez une autre loi électorale! 
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M. Félix Gaillard. À l'encontre de cette thèse, certes, va la 
disparité de régime entre l'élection et l'élection par- 
ee dy ce que M. Lussy vient de dire. Il faut voter une 
autre loi. 

Nous en sommes, monsieur Lussy, l’un et l’autre 
et nous sommes même partisans, tous les deux, de la même 
réforme. Eh bien ! vous allez pouvoir aider à cette réforme en 
adoptant la motion préjudicielle que j'ai l'honneur de déposer 
et qui est ainsi conçue: 

* « L'Assemblée nationale surseoit au vote de la présente loi 
aussi longtemps que l’Assemblée n'aura statué sur les 
projets de réforme qui lui sont actuellement soumis ». 


Mme la présidents. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Madame la présidente, je voudrais d’abord 
savoir s’il est possible de déposer une motion préjudicielle à 
la fin d’un débat et au moment du vote sur l’ensemble, 

Sur plusieurs bancs à droite. Oui! 


M. Georges Gaillemin. À tout moment ! 


- M. le rapporteur. Je m'excuse, monsieur Gaïillemin, de ne 
pas avoir cette omnicompétence qui vous distingue. Je ne sais 
pe tout et je me renseigne. J’ose avouer que je ne sais pas. 
out à l’heure, notamment, je ne savais pas exactement ce 
qui se passait dans les Vosges; maintenant, je suis informé. 

Si là motion est recevable, je crois être autorisé, au nom 
de la commission du suffrage universel, à demander à l’Assem- 
blée de la repousser. 

Car je fais observer à M. Gaillard qui, à juste titre, a rap- 
pelé la communauté de pensée qui nous unit en ce qui 
concerne le régime électoral de notre choix, que le vote de sa 
motion préjudicielle n’avancerait pas d’une heure le vote de 
la réforme électorale. 

Je suis tout à fait décidé — et les membres de la commis- 
ursuivre tous mes 


sion du suffrage universel le savent — à po 


ae | efforts pour que la réforme électorale soit discutée le plus tôt 
FRERE possible par l’Assemblée et je souhaite, bien entendu, que ce 
je ! Soit dans le sens qui correspond à ma propre pensée. 


Mais, actuellement, il ne s’agit pas d’une réforme électo- 
rale et — je crois que c’est M. Moisan qui le rappelait tout 
à l’heure — nous avions pris une sorte d'engagement, entre 
nous, de laisser les principes de la réforme électorale en dehors 
de cette discussion. Il s’agit. de S à des opportunités 
qui peuvent surgir par suite de décès, démissions ou autres 
, Causes et rien d’autre. 

Je vous demande, monsieur Gaillard, de ne pas faire ajourner 
un débat qui est maintenant terminé, de ne pas confondre deux 
discussions qui sont tout à fait dissemblables, de ne pas mêler 


. | la réforme électorale, qui comportera évidemment, ici, de 
J! longues discussions, et une mesure que je crois bonne et dont 
e | le besoin, j'en suis certain, peut d’un jour à l’autre être urgent. 


Adoptons ce texte d’abord et, je vous le promets, mes efforts 

| tendront, au sein de la commission du suffrage universel, à 

* HAE faire que s'engage le plus tôt possible, devant l’Assemblée, 

k la discussion de la réforme électorale. Alors tomberont évidem- 

ment toutes les lois qui n'auraient pas leur place dans les dis- 

positions électorales que nous aurons votées. 

Mais ne confondons pas l'immédiat et l'avenir, la partie et 

l’ensemble. Je vous en prie, renoncez à cette proposition qui 
prend une allure d’obstruction qui n’est certainement pas : 

votre esprit. 


. Mme la présidente. La parole est à M. Gaillard. 


M. Félix Gaillard. Mes chers collègues, je répondrais volon- 
tiers à l’objurgation émouvante de M. Lussy, mais je désire 
connaître l’opinion de la commission du suffrage universel sur 
la motion préjudicielle que j'ai déposée. 


M. Robert Bruyneel. Elle n’a pas été consultée, EE 


M. Félix Gaillard. En effet, contrairement à ce que vient de 
dire M. Lussy, je crois qu’en ceîte matière les questions 
peuvent et doivent être liées, car nous sommes en train de 
modifier avec une hâte. extraordinaire une partie de la loi 

ourquoi cette ence ne s'’est-elle pas pen 
cinq ans et Se Le révèle-t-elle aujourd’hui ? Pourquoi la 
même hâte et la même urgence ne s’imposent-elles pas pour la 
réforme de la loi électorale elle-même ? j 

Je crois que, pour faire de bonnes sauces, il faut lier divers 
éléments. Il nous faut donc lier cet élément-là à la réforme 
électorale elle-même et je démande instamment à M. le prési- 
dent de la commission — puisque cette motion préjudicielle 
n’a été discutée et que, par conséquent, il n’est pas pos- 
sible à M. le rapporteur de donner une opinion au nom de la 
commission — d'accepter une “et rer de séance qui per- 
mettra à la commission de se réunir à ce sujet. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


tisans 


M. lo président de la commission. En eflet, monsieur Félix 
Gaillard, la commission du suffrage universel n’a pas été 
saisie d'une demande de ce genre. T 

Mais je rappelle, à mon tour, ee qu’a dit tout à l'heure 
M. Moisan, à Savoir que, selon l'avis de la commission una- 
nime, la discussion de la proposition de loi de M. Daniel Mayer 
laissait intactes toutes autres discussions sur 
l'ensemble du problème électoral. 

Et j'attire l’attention de M. Félix Gaillard sur le fait que sa 
proposition risque d’aller à l'encontre du but qu'il veut 
atteindre. Car si ce texte nous est renvoyé, je erains fort que 
sa discussion au sein de la commission du suffrage universel 
ne se prolonge, retardant l’examen de l’ensemble de la réforme 
électorale. (Protestations à droite.) 


M. le rapporteur. C’est évident! 

M. le président de la commission, J’apporte ici mon avis 
de président de la commission du suffrage universel, qui, 
depuis un certain nombre de semaines, constate avec quelle 
difficulté s'engagent les discussions sur l’ensemble du pro- 
blème de la réforme électorale. 

Aussi, à défaut d’être autorisé — pour la raison , y j'ai 
indiquée — à dire que la commission est hostile à pro- 
Free de M. Gaillard, je crois de mon devoir d'attirer 
‘attention de notre collègue sur le danger de la procédure 
qu'il suggère. 

M. André Mignot. Elle gêne le parti socialiste ! . 

M. Robert Ballanger. Je demande Ja parole, pour un rappel 
au règlement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ballanger, pour un 
rappel au règlement. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, la motion 
judicielle déposée par M. Gaillard ne me paraît pas recevable, 
non pas seulement parce qu'elle 


rend manifestement l'allure 
d’une obstruction au vote d’un 


exte sur lequel l’Assemblée 

s'apprête à se prononcer, mais parce qu’elle est contraire à 

l'esprit et à la lettre du règlement et en particulier de 

l’artice 46 qui fixe les conditions dans lesquelles les motions 

doivent être déposées. Je vous renvoie, madame 
présidente, à l’alinéa 1° de l’article 46 qui dispose : 

« Après, s’il y a lieu, le débat sur l'arbitrage pour l'urgence 
prévu à l’article 63 (alinéa 12), peuvent seules être propo- 
sées à tout moment, au cours de la discussion sur le fond... ». 

Or, la discussion sur le fond est close. 


M. le rapporteur. Evidemment! 

M. Robert Ballanger. 2e nn nous sommes passés aux 
explications de vote. Par conséquent, la motion préjudicielle 
n’est pas recevable. La discussion générale et la discussion de 
l’article sont épuisées et, je le répète, nous en étions aux 
explications de vote. (Protestations à droite.) 

{a discussion ne portait donc plus sur le fond. | 

Par conséquent, madame la présidente, je crois que, sans 
autre forme de procès, il faut déclarer que la motion préju- 
dicielle de M. Gaïllard est irrecevable. 
_M. Louis Gautier-Chaumet. Appelons-la motion incidente, et 
elle est recevable! 

Mme la présidente. L'article unique n’a pas été adopté et l’on 
peut considérer que les explications de vote touchent au fond. 
M. le rapporteur. L'article unique allait être mis aux voix. 

Les termes du règlement: « à tout moment » peuvent-ils 
signifier: même quand la discussion est terminée ? 

M. Robert Ballanger. Madame la présidente, mon interpréta- 
tion ne me paraît pas contestable, ce 

On peut, cependant, mettre aux voix la motion préjudicielle. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaillard. Madame la présidente, je ne veux pas, 
comme notre collègue, empiéter sur vos prérogatives, à savoir 
me mêler de l'application du règlement. 

Je veux simplement faire observer à l’Assemblée qu'il est 
ici de pratique constante, avant un vote, d'admettre à tout 
moment le dépôt d’une motion préjudicielle ou d’une motion 
incidente. 

Or, le vote sur l’ensemble du projet qui nous est soumis 
n'étant pas intervenu, ma motion est recevable. 

M. Robert Ballanger. Il n’y a qu’à consulter l’Assemblée sur 
la recevabilité Mouvements divers.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le président de la commission. L'Assemblée devrait être 
_ appelée à voter au fond. 
le rapporteur. Je ne suis pas un exégète en matière de. 
| règlement mais je persiste à penser que l'expression « à tout 
moment, au cours de la discussion » cela ne signifie pas: quand 
la discussion est close, lorsque -les explications de vote ont 
_ eu lieu et lorsque la présidente va « mettre aux voix l’articie 


| unique 


| 

à 
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En eflet, on trouvera certainement, prononcée par Mme la 
présidente, celie phrase au Journal officiel: « Je vais mettre 
aux voix l’article unique. » . 

Cela dit, comme €e genre de discussion est désagréable, je 
n’insisterai pas. Que la motion préjudicielle de M. Gaillard soit 
mise aux voix et qu'on en finisse. 

M. Robert . À condition que celte procédure ne 
constilue pas un précédent. 

a H est exaet que j'ai dit: « Je vais mettre 
aux voix l'article unique. » . 

La commission accepterait, malgré cela, une position transae- 
tionnelle ? 

M. le rapporteur, Pour moi lx molion préjudicieile n'est pas 
recevable, mais il fsut en sortir. 

Nous n'allons tout de méme pas réunir le comité constitu- 
tienne]! 

Mme la présidente. La parole est à M. Ballanger 

M. Robert . On a tenté de faire valoir que les expli- 
cations de vole fout parlie de la discussion générale, 

Dans ce cas, si les motions préjudicielles pouvaient étre 

sées après les rues de vote, je vous demande de 
me dire de quelle utilité sont les mots « au eours de Ja dis- 
eussion sur le fond ». 

Hs seraient évidemment superflus puisqu'on aurait le droit 
de déposer des motions préjndicielles depuis le début de la 
diseussion jusques et y compris le moment du vote. 

Comme je ne pense pas que l'Assemblée ait voulu introduire 
des mots inutiles dans le règlement, il convient de conserver 
toute sa valeur à l'expression « sur le fond ». 


ne la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Madame la présidente, mes 
collègues se sont référés à la formule que vous âvez pronen- 
cée : « Je vais mettre aux voix l'article unique. » 

Je préférerais que l’on s’en tienne à ces mots « La diseus- 
sion générale est close » que vous avez également prononeés, 
comme il était normal, car tout le monde aeceptait que la dis- 
cussion fût déclarée close, 

M. Marcel Roclore. Le texte porte « diseussion sur le fond » 

M. le 


générale ». 
de la commission. Personne n’a leslé Jers- 
que Mme la présidente a clos la discussion générale. 

M. Ballanger à cité avec raison le premier alinéa de l'arti- 
cle 16 du règlement ainsi conçu: « ...peuvent ètre seuls pro- 

sés à tout moment, au cours de la discussion sur le fond... ». 

en résulle que, la discussion générale déclarée close, la pro- 
position de M. Gaillard n'est plus recevable. 

Je n'attache pas à cette contestation plus d'importance qu'elle 
n'en mérite, L'Assemblée peut décider de passer au vote sur 
le fond eu sur la recevabilité de la motion. Peu importe, 

Je erois, toutefois, que si nous admettons cette procédure, 
nous eréons un précédent qui ultérieurement suscilera des 
difficultés à V'Assemblée et à son bureau. 

Mme la présidente, ji] est vrai que j'ai déclaré close la” dis- 
cussion gênérale et que j'ai dit: « Je +ais mettre au voix l’ar- 
ticle unique ». 

Je vais done mettre aux voix l’article unique. 

Rien n'est plus acceptable. (Vives protestations à droite et à 
l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur quelques bancs au centre.) 

M. Robert Bruynéel e{ plusieurs voix à droite. Je demande ja 
parole pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. (Protestations à droite et à l'extrême droite. 
— Applaudissements à l'extrême gauche et sur quelques bancs 
au centre.) 

Je suis saisie d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 2 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


et non « discussion 


scrutin : 
Nombre des votants........ . 570 
Majorité absolue ........ nee 286 
Pour l'adoption ......... 320 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte re pee de 
l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, Conseiïl de la Répu- 
blique dispose, pour son examen en première lecture, d'un 
délai maximum de deux mois de session à compter du dépôt 
du texte sur son bureau. 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDCETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Proclamation du résultat du serutin 
sur la deuxième question de confiance. 


Voici, après vérification, le résuktat du 
désouillement du scrutin sur la deuxième question de confiance 
posée pour l'adoption de l'art'ele 2 et de l'ensemble du projel 
de loi portant amtnagements des dotations budgétaires : 


Majorité absolue 203 
Pour l'adoption........... 325 


L'Assemblée nationale à accordée la confiance. 

En conséquence, l'article 2 et l'ensemble du projet de loi 
sont adoptés. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de la 
dispose. pour l'examen en première lecture du projet de loi, 
d'un délai maximum de deux mous de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


ASSEMBLEE COMMUNE DE LA COMMUMAUTE EUROPEEKNE 
DU CHARBON ET DE L'ACIER 


Résuitat du scrutin pour l'élection de dix représentants 
de la France. 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin pour l'élection de dix représentants de la France à 
l'assemblée commune de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier. 


Nombre des votants ............. ee . 28! 
Bulletins blanes ou nuls .....,,........ 2 
Suflrages exprimés …..... 279 
Majorité absolue ........ #40 

Ont obtenu: 

De Menthon 200 


MM. Coulon, Chariot, Crouzier, Gozard, Pleven, Mutter, Caïl- 
lavet, Lapie, de Merthon et Teitgen ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés, je les proclame représentants 
de la France à l'assemblée commune de la Communauté euro- 
peenne du charbon et de l'acier. 


— 16 — 
INSTALLATION D'UN SYSTEME ELECTRIQUE DE VOTATION 
Discussion d'une proposition de résolution. 


Mnte la présidente, L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 2279 de la commission du su je 
universel, du règlement, des lois constitutionnelles et des pé 
tions sur l'installation, à la salle des séances de l’Assemblée 
nationale, d'un système électrique de votation. (Application de 
la résolution n° 345, adoptée par l'Assemblée nationale le 
27 mai 1952). 

La parole est à M. Barrachin, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, des lois constitationnelles, du règlement 
et des pétitions. 

M. Edmond Barrachin, rapporteur. Mesdames, messieurs, nos 
méthodes de travail sont mauvaises et nous nous eflorcons 
d'y remédier. 

lon se penche sur les modes de votation en pra ‘dans 
les différents parlements, la comparaison n’est point à l’avan- 
tage de notre Assemblée. 


ans, à vouloir moderniser nos procé 
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C'est, en cet instant, l’objet de nos préoccupations et j'ai 
dessein, en abordant cette tribune, de vous proposer une 
réforme qui, sans être capitale, nous semble destinée à améc- 
liorer considérablement le rendement de nos travaux. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui que datent les critiques des 
désordres dans lesquels se déroulent les serutins au Palais 
Bourbcn. . 

En 1920, M. Gay déposa une proposition de résolution concer- 

nant la réalisation d’un dispositif enregistreur des votes de la 
Chambre des députés. 
. Le 11 avril 1930, M. Auguste Gratien et un nombre important 
de ses collègues déposèrent une proposition de résolution ten- 
dant à l’inslallation, dans la salle des séances de la Chambre 
des députés, d’un système électrique de votation destiné à 
rendre les scrutins np rapides et plus précis. M. Breton fut 
nommé rapporteur. Le 2. juillet 1931, la Chambre des députés 
adopla la résolution mais on.en resta là. 

Les mauvaises méthodes de travail dénoncées dans ces réso- 
lutions s’aggraävérent après la Libération. 

- Les pertes de temps occasionnées par l'emploi d'un système 
de scrutin désuct considérables. 
- Après un voyage à Stockholm, ayant vu fonctionner le 
systéme de votation électrique au Parlement suédois, je déposai, 
le 19 juillet 1919, une proposition tendant à installer le vote 
électrique à l’Assemblée nationale, proposition qui fut signée 
ar des personnalités appartenant à tous les groupes, à l’exce 
ion des seuis communistes à qui nous avions pourtant demandé 
de joindre leurs signatures à celles de leurs collègues. 

M. Desson fut nommé rapporteur, mais ce n’est qu’au début 
de la deuxième législature que la question fut reprise, M. Minjoz 
ayant été à son tour nommé rapporteur de la proposition. 

Le 6 février 1952, M. Minjoz présentait son rapport que la 
commission lui demandait de compléter par certaines précisions 
d'ordre financier. 

Un nouveau rapport de M. Minjoz était adopté le 28 février 1952 
à l'unanimité moins une voix. 

A la suite de ce vote, M. Minjoz déposait, le 6 mars 1952, 
Ja proposition de résolution n° 2886 dans laquelle il soulignait 
nolaminent comment s’alliaient Ja depuis vingt 

és de votation et la difii- 
culté d'arriver. à une réalisation pratique. 

Le 13 mars 1952, il déposait un rapport n° 2929 proposant 
à l’Assemblée la résolution suivante : 

« L'Assemblée nationale décide l'installation à la salle des 
séances d’un système électrique de votation permettant l'appli- 
cation des dispositions réglementaires relatives aux différentes 
modalités des scrutins. » 


L'affaire inserite à l'ordre da jour sans débat était retirée 
le 27 mars 1952 sur opposition de M. Sourbet qui voulait voir 
remplacer les mots:"« décide 1'instalkation » par les mots: 
« demande que soit mis à l'étude un projet d'installation ». 

Le 27 mai 1952, l'Assemblée nationale, par 482 voix contre 100, 
adoptait la résolulion ci-dessus complétée par ün amendement 
de ki. Henri Grimaud, modifié par M. Minjoz et ainsi rédigé : 

« et charge son bureau de faire procéder à l'établissement 
de plusieurs projets qui seront soumis dans le délai de quatre 
mois à l'examen dé la commisison du suffrage universel en vue 


d'une décision définitive de l'Assemblée » — résolution n° 345. : 


Le 5 juin 1952, la questure établissait un cahier des charges 
concernant le projet technique pour la réalisation d’une instal- 
lation par télécommande d'un système de votation électrique à 
l'Assemblée nationale. 


Plusieurs constructeurs proposèrent alors des projets qui, par 
les soins de la questure, furent soumis à l'appréciation du 
bureau Véritas, Celui-ci, le 17 novembre 1952, adressait un 
rapport dont je ne vous donne que la conclusion : 

« I est à craindre, lisait-on, que l'exécution du programme 
sous sa forme actuelle ne conduise à une installation dont le 
fonctionnement d'ensemble et peut-être l'utilisation risquent 
de comporter de nombreux aléas. » 


Ces conclusions ne permirent pas à la questure de pousser 
plus avant des études dans cette voie et l’on en était à une 
houvelle période d’attente lorsque la questure, en février 1955, 
fut saisie d'un projet émanant d’un nouveau constructeur, 
M. Prot. Ce projet semblait marquer un très net progrès sur 
les études précédentes. 

En effet, une des caractéristiques les plus critiquables des 
systèmes proposés ultérieurement était la complication extrême 
venant de ce que les claviers individuels étaient employés 
concurremment avec les claviers de groupes et les claviers de 
consignes. 

Or, le système préconisé par M. Prot suprimait les claviers 
individuels pour ne conserver que les claviers des boîtiers et 
le clavier du bureau des votes. D'où une grande sim lification 
= fait tomber la plupart des critiques adressées par le Bureau 

ritas, 


M. Prot exposa le mécanisme de son système devant les 
présidents des groupes et un certain nombre de membres ve 
votre commission, . 

Et c’est dans ces conditions que, le 7 juillet 1955, sur une 
communication de M. le président Prélot, à sa demande et à 
celle de M. Minjoz, rapporteur, votre commission a donné un 
avis favorable à In poursuite des travaux concernant 14 mise 
au point de ce système. 

Le 13 juillet 1955, une première documentation concernant 
le système Prot a été envoyée à chacun des membres de la 
commission. 

Le 22 mars 1956, une nouvelle démonstration sur maquette 
était faite par M. Prot dans les locaux de l'Assemblée nationale, 
en présence, de nouveau, des représentants des groupes, du 

résident de la commission, M. Verdier, et des membres de 
a commission. | 

L'étude dont l'Assemblée nationale avait. chargé son -bureau, 
le 27 mai 1952, en vue d'une décision définitive de l'Assemblée, 
était donc terminée. En effet, le bureau avait fait établir, dans 
le délai qui lui était imparti, divers proyets dont Votre commis- 
sion avait été saisie et, pendant cette élude, un neuveau projet 
avait été mis au point avec l’encouragement de votre commis- 
£ion tenue régulièrement au courant des progrès réalisés. 

L'état du dossier semblait donc permettre à votre commission 

de prendre une décision sur le principe du dispositif de vota- 
tion qui lui était soumis. 
. C'est ainsi que, par lettre du 2% avril 1956, les questeurs 
demandaient à votre commission de se saisir à nouveau de 
celle affaire. A la même date, votre rapporteur élait chargé 
d'étudier la réalisation pratique de l'installation. 

Après des contacts répétés avec l'inventeur et les construc- 
teurs, nous avons demandé, afin de nous entourer de toutes 
les garanties désirables, que la commission tout entière assiste 
à une démonstration du fonctionnement de la maquette cons- 
truite par M. Prot. | 

Cette démonstration a eu lieu le 25 mai 1956, au siege de la 
compagnie de signaux et d'entreprises electriques, rue de Lour- 
mel, à Paris, et l'inventeur à pu répondre aux questions qui 
lui ont été posées alors par les commissaires présents ct leur 
fournir toutes les précisions qu'ils ont jugé utile de lui 
demander, 

Après cette démonstration pratique et toujours avec le souci 
que la commission puisse vraiment se prononcer en toute 
connaissance de cause, nous avons demandé à M. Blamont, 
secrétaire général de l’Assemblée et de la présidence, de venir 
ue son point de vue sur la question. 

u cours de la séance du 24 mai 1956, M. Blamont a apporté 
des précisions d'ordre technique et statistique sur les inconvé- 
nients du système actuel et, notamment, sur les pertes de temps 
occasiomnées par les scrutins et principalement les pointages. 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir donner 
votre attention à la statistique qui va suivre parce que vous 
allez avoir à vous prononcer sur l'utilisation du vote électrique 
dans cette Assemblée. 

J'en arrive, maintenant, à un des arguments les plus impor- 
tants en faveur de cette réforme, 


D'une étude que M. Blamont a faite sur cette question pour 
la pr allant de 1951 à 1953, nous extrayons les chiffres sui- 
vants : 


En 1951, il y a eu 1.619 scrutins, qui ont nécessité 133 poin- 
tages sur lesquels 27 ont entraîné la suspension des travaux 
de l’Assemblée et 10 ont occasionné sûrement la tenue d’une 
séance supplémentaire ; 

En 1952, 11 y a eu 797 scrulins avec 92 pointages, qui ont 
er 34 suspensions et occasionné 7 séances supplémen- 

ires ; 

En 1953, il y a eu 802 scrutins, 49 pointages, 16 suspensions 
et 7 séances supplémentaires; 

En 1954, il y a eu 510 scrutins, 49 pointages, 25 suspensions 
et 4 séances supplémentaires ; : 

En 1955, il y a eu 612 scrutins, 67 pointages, 24 suspensions 
et 4 séances supplémentaires. 


On arrive ainsi, à la période considérée — qui correspond 
en gros à la durée d’une législature — à 126 arrêts de tra- 
vaux et à 32 séances supplémentaires occasionnées directement 
par les pointages, 

M. Blamont à également insisté, au cours de son. exposé, sur 
les gains de temps que pourra amener Age gran du vote élec- 
trique : le dépouillement sera autotmatique et immédiat, il n’y 
aura plus de pointages en aucun cas, le résultat imprimé du 
scrutin sera connu immédiatement, les rectifications pourront 
être effectuées immédiatement et publiées au Journal officiel à 
la suite du serutin, et le travail fastidieux qui consiste à remet- 
tre les bulletins dans les enveloppes n'aura plus lieu. De même, 
le Journal officiel n'aura plus à composer le scrutin mais à 
reproduire simplement le document imprimé qui Ini sera com- 
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muniqué et qui,. d'autre part, pourra distribué à la presse 
et aux députés intéressés dès l'annonce du résultat. - 

On ne peut cependant penser à une économie susceptible 
. d'être réalisée sur le personnel, car-si trois où quatre fonce- 
tionriairés -seront dégagés du service des procès-verbaux, ils 
seront occupés à d'autres travaux. 

: Enfin, nous avons également sollicité l'audition de M. Jou- 
bert, questeur, et de M. Charlot, président de la commission de 
comptabilité. 

Au:cours de la séance du 7 juin 1956, M. Joubert a souligné 
la nécessité, pour la commission, de prendre position rapide- 
.ment par suite des délais assez longs que demanderait l’'exécu- 
tion des trâvaux: en effet, si une décision favorable interve- 
nait avant les vacances prochaines, le système de vote élec- 
trique pourrait à peine être réalisé pour octobre 1957. 

Au cours de la même séance, M. Charlot a rappelé qu'à la 
“suite d'un avis favorable donné par la commission, le 7 juillet 
1955, à da poursuite des travaux concernant la mise au point 
du système Prot, un crédit de 10 millions de franes avait été 
-aflecté à l'étude de ce système. H a précisé, enfin, que le devis 
estimatif de l'installation se montait À 226.940.000 francs. 

Avant d'exposer dans ses grandes lignes le fonctionnement du 
‘système Prot, nous voudrions signaler l'observation suivante, 
“qui nous a été faite par certains commissaires. Puisque les 
pertes de temps que l'on déplore dans les scrutins viennent 
non pas du vote lui-même, mais essentiellement du dépouille- 
‘ment et du pointage des bulletins, est-ce à n'aurait pas été 
-plus logique d'étudier un système de tri électronique ou élec- 

omagnétique analogue à ceux qui sont emplovés dans cer- 
taines grandes administrations comme la sécurité sociale, ce 
qu aurait l’avantage d'être plus vite réalisable, de ne rien 
‘changer aux habitudes actuelles de vote et surtout d'être moins 
coûteux ? 

Les premières recherches de M. Prot avaient été dirigées dans 
ce sens. Il s'exprime ainsi à ce sujet, dans son premier projet: 
; « Un dispositif dans lequel nous avions pensé trouver une 
solution consiste à remettre aux votants des bulletins p'ésen- 
tant des encoches ou des perforations susceptibles d'en per- 
mettre le triage mécanique. La solution, en apparence satis- 
faisante"car elle respecte à peu près intégralement les habitudes 
actuelles, n’est cependant pas sans laisser subsister d'assez 
sérieux inconvénients : le dispositif de vote par bulictins doit 
être étendu, dans ce <as, non seulement aux votes individuels 
mais aussi, bien entendu, aux votes des boîliers et aux votes 
du bureau des consignes, ce qui conduit à l'élaboration d’un 
système de-priorités nécessairement complexe et à des opéra- 
tions de triage qui, quoique mécaniques, restent assez longues; 
la redistribution des bulletins reste laboricuse comme elle l’est 
actuellement, Par aïlleurs, il n’est pas exclu qu’un membre de 
l'Assemblée puisse voter pour un absent sans son accord ; enfin, 
la possibilité pour un votant de changer d'opinion au cours du 
scrutin et de mettre dans l’urne un nombre quelcong'® de bul- 
letins successifs conduit à de très sérieuses complications, obli- 
gen à prendre en compte non seulement le tvpe et le rambre 

e bulletins remis mais encore l'ordre dans lequel ils ont été 

remis. » 
__« La questure a également été saisie par la Compagnie des 
machines Bull d'un projet intitulé : « Eléments d'une solution 
mécanographique des scrutins », dont, par souci d’objectivité, 
nous vous soumettons le passage suivant: 


« Le principe de ce système consiste à remplacer les bulletins 
ge vote actuels par des cartes « talons » comportant 24 colonnes. 

aqne colonne permet l'inscription d’un chiffre ou d'une let- 
tre, Les cartes sont divisées horizontalement en 12 lignes. » 

Ce système a été étudié dans tous ses détails. I me paraît 
inutile de vous en faire la démonstration à la tribune. Mais je 
voudrais apporter les observations qui, après étude, s’im- 
posent : 

Premièrement, pour les scrutins ordinaires sans pointage, il 
faudrait sept à huit minutes -au lieu des deux ou trois exigées 
actuellement ; | 

Deuxièmement, pour les scrutins avec pointage, le gain de 
temps ne serait que de dix minutes ; 


.… Troisièmement, les inconvénients signalés par M. Prot subsis- | 
teraient : il serait impossible de déceler deux bulletins de même 


couleur et, en cas de chargement des urnes, le dépouillement 
serait complètement paralysé. 

Ce système Bull ne résout donc aucun des problèmes posés 
par le système actuel, puisque le gain de temps réalisé sur les 
pointages serait largement annulé par l'augmentation de la 
durée des scrutins ordinaires. 

Il semble done que, tant : Ÿ engager des crédits importants, 
îl vaut mieux les utiliser à réaliser une modernisation plus 
complète de notre système actuel de façon à 4 apr pleine- 
ment aux besoins et aux traditions de l’Assemblée nationale. 


* 


Le système Prot que je vais vous décrire maintenant semble 
propre à donner pleine et entière satisfaction à tous les points 
de -vue. C'est celui que la commission vous demande de bien 
vouloir retenir. 

Le voici, tel qu'il est présenté actuellement par son inven- 
teur, après les diverses corrections auxquelles celui-ci a procédé 
pour répondre à toutes les objections qui lui avaient été sueces- 
sivement opposées. Ce système diffère d’une façon notable des 
dispositifs actuellement adoptés par plusieurs parlements étran- 
gers dont peuvent se satisfaire les assemblées généralement 
peu nombreuses et dont les techniques parlementaires sont 
très différentes des techniques françaises. 

Le dispositif proposé ne reprend pas, en particulier, le systéme 
des boutons mis à la disposition de chaque député; ce système, 
compliqué et coûteux, acceptable dans une assemblée où la 
Eee est obligatoire et où le vote par délégation est inconnu, 

evient pratiquement sans intérêt dans une assemblée où 
chaque membre laisse fréquemment le soin de voter pour lui, 
soit à un bureau chargé de recevoir les consignes, soit à un 
boîtier. IL y aurait, d’ailleurs, de sérieux inconvénients à laisser 
aux membres présents — qui peuvent être très peu nombreux — 
la possibilité de voter pour des collègues absents en appuyant, 
avec où sans leur permission, sur les boutons de leur pupitre ; 
si, pour éviter cet inconvénient, on subordonne la manipulation 
des boutons à l’usage d’une clé qui peut être oubliée ou perdue, 
présente alors d’autres inconvénients peu accep- 

es. 

Comment se fait l'organisation des scrutins ? 

Le dispositif proposé ne modifie en rien les habitudes actuelles 
en ce qui concerne la définition des votes, et chaque député 
peut, dans un scrutin : 

1° Voter pour ; 

2 Voter contre ; 

3° S’abstenir volontairement ; 

4° Ne pas prendre part au vote ; 

5° S’excuser ou se faire mettre en congé. 

IL existe deux sortes de scrutins: le scrutin ordinaire et 14 


scrutin personnel, . 


Dans un serulin ordinaire, chacun de ces votes peut 
s'exprimer : 

D'une part, si le député est présent: 

— par une carte vote transmise, séance tenante, au 
bureau des votes, ou 

— par une carte de vote transmise, séance tenante, au hoîtiee 
du groupe. 

D'autre part, si le député est absent: 

— par une earte de vole remise au bureau des votes par 
l'intermédiaire d'un collègue, ou 

— ns un vole du boîtier qui a une délégation permanente 
pour les membres du groupe 

Le vote du bureau des votes a priorité sur le vote émis, au 
même nom, par le hoïlier. Le bureau des votes peut, seul, enre- 
gistrer les demandes d'excuse ou de mise en congé. 

En ce qui concerne les cartes de vote, au lieu des bulletins 
traditionnels, blanc ou bleus, chaque député dispose, dans un 

ti coffret placé dans son pupitre, de cartes de vole imprimées 

son nom, Chaque carte porte, comme les bulletins actuels, le 
nom du député, son département et un numéro; le coin supé- 
rieur droit est coupé pour assurer un empilage correct et 
assurer la rapidité des pointages. 

Quatre petites cases indiquent les quatre votes: pour, contre 
abstention volontaire, ne prend pas part au vote, et le député, 
pour exprimer son vote, n a qu'à souligner ou à marquer d'une 
croix l’une de ces cases. Une ligne disponible permet au député, 
s’il le désire, de donner au boîtier une indication particulière 
telle que: ,« vote comme la majorité du groupe », ou « vote 
comme M. X.. », etc., ou d'adresser au bureau des votes une 
demande d’excuse ou de mise en congé. 

Si le député est amené à modifier son vote au cours du sçru- 
tin, une ligne est prévue, en haut à gauche, pour indiquer s’il 
s'agit d'un premier rectificatif ou d’un deuxième rectificatif et 
pour indiquer au boîtier ou au bureau des votes, mis en pré- 
sence de plusieurs cartes au même nom, cm est celle qui 
doit être retenue, Pour éviter toute erreur de la part des huis- 
siers dans la transmission des cartes de vote, les cartes desti- 
nées aux boîtiers sont bleutées tandis que les cartes destinées 
au bureau des votes sont roses, 

Les cartes de vote sont consommables et évitent, par consé- 

uent, toute redistribution ; elles peuvent être conservées, pen- 

nt quelque temps, dans les archives du scrutin. 

Chaque boitier dispose d'un clavier, A droite de chaque nom 
inserit dans une petite fenêtre translucide sont placés deux 
petits bosselages mobiles qui ne peuvent occuper, chacun, que 
deux positions stables, « avant » et une position 
« arrière »; les quatre combinaisons qui sont ainsi possibles 
correspondent aux quatre possibilités de vote. Selon la combi- 
naison réalisée, la fenêtre s’éclaire en blanc (vote « pour »), en 
bleu (vote « contre »). en vert (vote « abstention »), ou en 
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jaune (ne prend pas part au vote); ancune fausse manæuvre, 
aucune erreur, aucune confusion n'est de là sorte pessihle et le 
boilier peut aisément compler. à fout moment, quel est, pour 
son groupe, le nombre des votes de chaque catégorie. 

Lorsqu'un député à demandé à être excusé ou à être mis en 
congé ou s'il à remis une consigne au bureau des votes, la 
fenétre portant son nom s'éteint le elavier de son groupe 
et le boitier sait ainsi, à chaque instant, le nembre des votes 
qui restent à sa disposition, 

Des députés qui ne sont inserits à aucun groupe volent en 
remeliant personnellement ou en faisant remettre par un 
lègne une carte de vote au bureau des votes. ; 

ingt postes de boiliers seront aménagés dans la salle des 
séances, Lorsque surviencront des modifications quelconques 
dans la constitution de l'Assemblée (électians générales ou par- 
tielles, démissions, décès, modifications dans la constitution des 
gone elc.) aucun travail ne sera à effectuer dans la salle 

s séances; les modifications mécessaires seront effectuées 
essenliellement sur les répartileurs placés dans Ja salle du 
sous s0l; la modification des noms figurant sux un clavier pourra 
être eflectuée en quelques instants par simple substitution ou 
déplacement d'une ou plusieurs plaqueltes. en matière plas- 
‘tique parlant chacune un nom. Si la modifièation est impor- 
lante un nouveau clavier, préparé à l'avanee, plus grand ou 
plus pelit si cela est nécessaire, pourra être rapidement sufbs- 
.Aitué à l’ancien et s'ajustera par des broches dans le fond du 
pupitre aménagé à cet effet. 

‘Le clavier d'un encastré dans um est norma- 
lement masqué par un volet que l’on tire lors de l'ouverture 
d’un scrutin et que l’on referme lorsque le serutin est clos. 

Dans le cas d’un scrutin avec vo'e personnel obligatoire, les 
claviers des tboitiers sont tous éteints et mis hors circuit; aueun 
vote des boîtiers n'est ni compté ni enregistré. . 

Le bureau des votes dispose d’un clavier installé à la tri- 
bume et comportant, pour chaque membre de l'Assemblée, un 
curseur susceptible d'occuper 6 positions repérées par 6 évou- 
leurs conventionnelles : 


— abstention volontaire vert, 
— he prend pas part au vole ..........sossssusse jaune, 
— EXCUSÉ OÙ rose, 
— n’a remis aucune earle de vote ..... gris. 


Le nom de chaque député n'est pas explicitement indiqué sur 
ce clavier, seul figure le numéro porté sur les cartes de vote, 
ce qui de réduire notablement l'encombrement de Fap- 

eil. Cette simplification est sans inconvénient, le maniement 

u clavier étant confié à un ou deux fonctionnaires spécialisés 
de l'Assemblée. 

Le bureau des votes a pour mission d’exéenter les instrue- 
tions des cartes de vote qui lui sont remises. 

Un vote du burean des votes a priorité sur un vote émis par 
le boitier; ce dernier ne peut done eflectivement voter que 
lorsque le eurseur du clavier des consignes est sur la Lara 

ise: pas de carte de vote. Dans tons les autres cas, le nom 


député est é‘eint dans Je elavier du boîtier qui ne peut 


plus voter au nom de ce député. 

Le clavier du bureau des votes n'aura, en aucun €as, à être 
modifié, quelles que soient les modifications de l'Assemblée, 
car il ne comporte que des numéros et des couleurs, 

En ce 
translucide portant le nom du député et placée sur chaque 
pupitre s’éclaire, au moment d’un scrutin ordinaire et irnidique, 

sa couleur, quel est le vote émis, à cet instant, au nom 

ce député; celui-ci, s’il est présent, est ainsi informé du 
vote qu'a émis à son nom le boîtier on le bureau des votes 
et il peut, s’il le désire, et jusqu'à la clôture du scrutin, 
modifier ce vote en faisant parvenir unecarte de vote rectifi- 
cative à l'un ou à l’autre, 

Nous passons maintenant au scrutin à vote personnel. 

Trois solutions sont 

Première solution : que député vote par écrit, au moyen 
ES ge carte à son nom, datée et signée et indiquant quel 
est son vote. 


_ Les cartes de vote sont remises au bureau des votes qui les 


pointe au fur et à mesure qu’elles lui parviennent, 
Première formule: Les cartes de vote sont remises par les 
eux-mêmes, à la tribune, à l’appel de leur nom. 
à durée du scrutin serait celle d’un appel nominal à k 
tribune, soit environ de 50 minutes. 
Deuxième formule: les cartes de vote sont ramassées par 
les huissiers el remises par eux au bureau des votes. 
Avec deux opérateurs au bureau des votes la durée du 
serutin serait, au total, d'environ 15 minutes. 
_ Deuxième solution: Chaque dépulé vole, assis à sa 
au moyen de deux boutons de vole et d’un bouton de 
placés sur son pupitre, 


supérieure, dès l'ouverture 


i concerne le contrèle individuel des votes, Ja fenêtre 


Tous les députés ayant pris place et votant tous en même 
tests: dit, depuis le début des 
voles jusqu'à Ia publication des résuhtals, ne demanderait pas 
plus de dix secondes. 

Je n'ai pas besoin de dire qne votre rapporteur n'a pas retenu 
cette 

Troisième solution: Chagne député vote, à la tribune, à 
A: ne de son nam, à l'aide de trois boutons placés sur la 
tribune et qui sont connectés, par Je bureau des votes, avec les 
relais du député dont le nom est appelé. 

€. 

La durée du serntin, depuis le premier vote jusqu’à la publi- 
cation des résultats, serait celle d’un appel nomÿnal à la tri 
bune, soit environ de 50 mimmtes. 

Cette troisième solution semble devoir être seule retenue. 

Je passe maintenant au eomptage des votes. 

Lorsque le serulin est clos, des relais électriques placés dans 
la salle dn sous-s0l sont alors mis sous tension et procèdent 
au comptage des votes de chaque catégorie tels qu'ils résuitent 
des cantacts réalisés à cet instant; ce comptage est pratique- 
ment instantané, sa durée devant être inférieure à 3 secondes. 

Une variante du dispositif de comptage permettrait de tota- 
liser les votes de chaque catégorie au fur et à mesure de leur 
émission et de faire ainsi connaître, à tout moment, la physie- 
nomie du serutin. Toutefois, pour des raisons que Fon discerne 


-aisément, nous ne SauriONs Fr cette pratique. 
Indicateurs lumineux. — Lorsque serutin est cles et le 

comptage terminé ou, s'il s'agit d'un re continu, à 

chaque instant, les résultats numériques serutin appa- 


raissent dans trois ou quatre indicateurs lumineux disposés 
dans la salle des séances. 
Ces mères tableaux indiquent par ailleurs, à leur partie 
scrutin, le numéro de serutin, 
pe édé des initiales S. O. s’il s’agit d’un serutin ordinaire ou 
V. P.-s'il s’agit d'un serutin à vole personnel 
obligatoire. 
Impression du tableau de pointage. — Lorsque le seretin est 
clos, le dispositif Matin un exemplaire du tableau de poin- 
tage par simple passage d'un courant électrique à travers un 
papier chimique. La machine, selon ce procédé, imprimerait 
non seulement la lettre indicative du vote mais aussi le nom 
des députés, ce qui éviterait d’avoir des imprimés a 
l'avance, Le cliché d'impression serait complété, ’ouver- 
ture du scrutin, par l’objet du vote, par la date de la séance 
et le numéro du scrutin; il serait enfin complété, dès la clôture 
du serutin, par les résultats numériques publiés par les indi- 
cateurs lumineux. Le cliché étant ainsi complété, Fi i 
se ferait feuille qar feuille, en un nombre quelconque d’exers- 
plaires à raison d’un ou deux exemplaires par seconde. 
Un avantage de ce dispositif, qui ne serait relié à ka salle 


des appareils un câble électrique, serait de être 
salle des séances. 


Pupitre de commande et de contrôle du i . — Le pré- 
sident de lAssemblée commande seul déroulement des 
différentes Eee” d'un scrutin dont toutes les opérations sont 
eflectuées d'une façon entièrement aulomatique, sans inter- 
vention d'aueune autre personne. 

Le président dispose à cet eflet, sur son bureau d'un petit 
pupitre de commande et de contrôle très simple qui comporte 
un certain nombre de boutons et d'œilletons lumineux. La 
ar rs en laiton doré portant les boutens de commande et les 

illetons de contrôle pour la direction des scrutins sera placée 
à la gauche du président et sera, par ses dimensions, la réplique 
exacte de la plaque actuellement placée à sa droite pour Ja 
commande des sonorisations et la limitation dn temps de 

e. 

Dispositifs de sécurité, — Les précautions suivantes sont 
prises pour éviter toute fausse manœuvre qui pourrait faire 
temps ou provoquer un certain l'Assem- 
lée. 


Les boutons mis à la disposition du président, pour éviter, 
d’une façon générale, toute manœuvre accidentelle, sont assez 
peu saillants et relativement durs à enfoncer. 


Par ailleurs, l’ouverture du serutin exige la manœuvre de 


deux boutons, ce qui écarte le risque d’une manœuvre jinvo- 


Jontaire. 

Deux manœuvres sont, de même, nécessaires pour elore le 
serutin, ce qui écarte le risque d’une manœuvre de clôture 
intempestive. 

Un verrouillage analogue empêche, de même, une manœuvre 


prématurée du bouton met fin au serutin, ce bouton ne 
peut étre enfoncé que lorsque les résultats numériques du 
scrutin ont été présentés par indicateurs lumineux pendant 
au moins trente secondes, 
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Salle des appareils (sous-sol). — La salle des appareils, qui 
aura approximativement 8 mètres de longueur, 3,75 mètres 
de largeur et 4 mètres de hauteur sera aménagée dans l’une 
des caves du palais, sous une partie de l’hémicycle; les pré- 
cautions seront prises pour qu'aucun bruit de fonctionnement 
ne soit perçu dans la salle des séances. , 

Dans salle des appareils seront installés les répartiteurs 
auxquels aboutiront les câbles venant des claviers des boîtiers 
et des claviers du bureau des votes, ainsi que les câbles 
venant des lampes de contrôle installées sur les pupitres de 
la salle des séance. Sur ces répartiteurs, seront effectués tous 
-les déplacements exigés par les différentes modifications de 
constitution de l’Assemblée: élections générales ou partielles, 
démissions, décès, modification de constilution des groupes, etc. 

Dans cette même salle seront installés les différents relais 
électriques destinés, d'une part, au comptage des votes et, 
d'autre part, à l'impression des tableaux de pointage. 

Pour le dispositif d'impression, un câble électrique partant 
de la salle des appareils aboutira là où l’on désirera que l'in- 
pression s’eflectue. 

Pendant les séances de l’Assemblée, la salle des appareils 
sera fermée à clef et personne, en principe, ne s’y tiendra. 
11 sera toutefois nécessaire, au début de la mise en fonction- 
nement de l'installation et jusqu'à ce que la mise au point en 
soit parfaitement achevée, qu’un technicien surveille l'ensemble 
des appareils de façon à pouvoir intervenir immédiatement en 
cas de besoin. Les dispositions seront d'ailleurs prises pour 
que tout dérangement soit immédiatement signalé l'allu- 
mage ou l'extinction d’une lampe et pour que tout appareil 
défaillant puisse être aisément et rapidement remplacé par 
un appareil en bon état. 

Un dispositif de climatisation mettra tous les appareils placés 
dans la salle à l’abri de toute détérioration et de lout déréglage 
susceptibles d’être causés par des écarts excessifs de tempé- 
rature ou d'hygrométrie. 


En conclusion, nous soulignerons les trois avantages ci-après 


du système Prot, sur lesquels nous n'insisterons pas. 

1° Rapidité de fonctionnement du Le. qu — Les maquettes 
présentées en fonctionnement ont montré que le comptage des 
votes était pratiquement instantané et que l'impression élec- 
nn du tableau de pointage était. elle aussi, pratiquement 
instantanée. 

2° Sécurité de fonctionnement, — Les dispositifs adoptés 
donnent, par ailleurs, l’assurance d’une correspondance rigou- 
reuse entre les chiffres imprimés sur le tableau de pointage et 
les chiffres publiés par les indicateurs lumineux dans la salle 
des séances lorsque le scrutin est déclaré clos par le président 
de l’Assemblée. 

Alors que les dispositifs de vote électrique généralement 
adoptés jusqu'ici à l'étranger et qui utilisent, dans l'ensemble, 
des organes téléphoniques, accuseut des pourcentages d'erreur 
qui peuvent être de l'ordre de 1 à 2 p. 100, les appareils qui 
seront utilisés, empruntés à la technique de la signalisation 
des chemins de fer, offrent une sécurité incomparablement plus 
grande et telle qu’il n’est guère possible actuellement d'en 
concevoir de plus parfaite, 

3° Relative simplicité d’un tel système, — Pour les scrutins 
ordinaires, par exemple, qui peuvent se dérouler en présence 
d'un nombre réduit de députés, il apparaît bien que les votes 
effectués par les boîtiers et par le bureau des votes à l’aide des 
claviers mis à leur disposition selon les indications des cartes 
de vote remises éventuellement par les députés, constituent le 
système le. plus pratique et le plus simple. be x de boutons 
de pupitre, lorsqu'il n’y a que 50 députés en séance, soulève 
des difficuités av rs insurmontables et ne présenterait 
d'ailleurs, répétons-le, aucun avantage. 

Au cours de Ja séance du 21 juin 1956, où votre commission 
a été sppuie à se prononcer sur le présent rapport, la question 
de l'étude d'un système de tri électronique pour le dépouille- 
ment des scrutins, a été de nouveau soulevéé par M. Ballanger 
au nom du groupe communiste. Nous avons alors souligné Jes 
inconvénients d'un tel système qui nous semblent ressortir 
nettement de la comparaison ci-après avec le système Prot. 

Le système Bull ne donne les résultats numériques d’un 
scrutin que dix minutes après la clôture. 

Il ne donne les résultats imprimés du scrutin que quinze 
rainutes après la rroclamation des résultats, soit vingt-cinq 
minutes -après la clôture. 

Le système Prot donne les résultats numériques sans aucun 
délai, dès Ja clôture. 

I donne le tabieau de pointage dès la clôture du scrutin. 

Les délais exigés pt Je système Bull seraient vraisemblable- 
ment augmentés si le système, déjà lourd et compliqué, devait 
tenir compte de quelques détails nécessaires qui paraissent 
avoir été omis. 

Le système n'offre pas la publication des résultats par indica- 
teurs lumineux. 


Avec le système Prot, les résultats sont publiés automatique- 
ment par indicateurs lumineux dès la clôture du scrutin, 

Le contrôle des votes, avec le système Bull, est assuré par 
des cartes imprimées qui ne sont 1emises au député qu'en. fin 
de journée ou le lendemain. 

Avec le système Prot, le contrôle des votes est immédiat, 
par voyants lumineux placés sur les pupitres. 

Le fonctionnement du système Bull exige deux agents spé- 
cialisés. D'où d'importantes manipulation des cartes pour les 
passages successifs dans les machines et une redistribution 
nécessaire des cartes par les huissiers, 

Avec le système Frot, le fonctionnement est entièrement 
automatique et il n’y a pas de redistribution de cartes. 

La moindre modification dans la composition de l’Assemblée 
— invalidation, démission, décès, ete. — entraine, dans le 
système Bull, le renouvellement d’un nombre plus ou moius 
important de cartes dont les perforations doiveni être modifiées. 

Au contraire, avec le système Prot, les modifications de l’As- 
semblée n’entrainent que simples déplacements de fiches 
au répartiteur. 

Se rangeant à nos raisons, votre commission, par 28 voix 
contre 11 et 2 abstentions, s’est prononcée en faveur de l’ins- 
tallation à la salle des séances du système électrique de vota- 
tion, mis au point par M. Prot. 

Au termé de ce rapport dont vous excuserez à la fois 
l'aridité et la longueur mais que nous avons voulu aussi 
complet et aussi clair que possible, car c’est une affaire impor- 
lante, sans trop insister cependant sur des détails techniques 
e act échapper à notre compétence, en particulier à 

mienne, nous demandons à l’Assemblée de bien voulor 
se prononcer définitivement en faveur du système Prot. Ce 
système en eflet nous semble être le seul susceptible de réali- 
ser la réforme efficace we nous préconisons depuis longtemps. 
Des crédits ont déjà été utilisés pour en étudier la mise au 
point. Cette mise au point est actuellement réalisée. 

Toutes les précautions ont été prises, toutes les garanties ont 
été assurées. Il ne manque plus que votre assenliment, mes- 
dames, messieurs, pour que le vote électrique dont l’installa- 
tion a été si longtemps et si souvent différée entre enfin dans 
nos habitudes parlementaires. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution qui vous est sou- 
mise. (Applaudissements.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Charlot, président de 
la commission de comptabilité. 


M. Jean Charlot, président de la commission de comptabilité. 
Mesdames, messieurs, la commission de comptabilité, appelée 
à donner son avis sur le rapport de M. Barrachin, s'est réunie 
ce matin. 

Le rôle de la commission est strictement comptable. Elle ne 
peut, par conséquent, aborder le fond du problème qui a été 
examiné À pi la commission technique, en l'occurrence la com- 
mission du suffrage universel au nom de laquelle M. Barrachin 
vient de rapporter. 

Votre commission de comptabilité constate que l’état actuel 
du projet ne peut donner à l’Assemblée que des évaluations 
budgétaires très approximatives. M. Barrachin, dans son ra 
port, à fait état de mes déclarations devant la commission du 
suffrage universel au cours de la séance du 7 juin et il est 
exact qu’au cours de cette séance j'ai déclaré ce qu’il rapporte. 

IL a précisé, enfin, que le devis estimatif de l'installation se 
montait à 226.940.000 francs. 

Je dis: « se montait » car, à l’heure actuelle, quels sont les 
documents que nous possédons ? : 

Nous avons un devis estimatif qui est dressé par la Compa- 
gnie de signaux et d'entreprises électriques et qui date du 

2 octobre 1955, Je veux vous donner lecture de la première 
page de ce document. 

« Devis estimatif: le présent devis estimatif, établi après 
une étude dont le temps était très limité — deux mois — et 
dont la plus grande partie a été utilisée à rechercher des dispo- 
sitifs originaux susceptibles de répondre correctement au pro- 
gramme imposé, ne peut avoir pous l'instant qu’un caractère 
provisoire. 1E sera précisé après la présentation des maquettes 
et sur le vu des observations qui pourront nous être faites ou 
des modifications, additions ou suppressions qui pourraient 
nous être éventuellement demandées. 

« Les rubriques du présent devis correspondent aux rubri- 
ques du mémoire descriptif, » 

Ce devis estimatif du 12 octobre 1955 se monte à la somme 
indiquée par M. Barrachin, soit 226.940.000 franes. 

Dans ces conditions, et pour ne pas retarder le débat sur 
cette proposition, je me suis mis en mn ee avec les représen- 
tants de la Compagnie de signaux et d'entreprises électriques 
et je leur ai demandé des précisions sur le devis qu'ils pou- 
vaient fournir en l'état actuel de la question et à la suite des 
modifications qui leur ont été demandées. 
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Je vous donne connaissance des réponses que j'ai obtenues: 


« Paris, 25 juin 1956, 

« Monsieur je président de la commission de comptabilité, 

« Nous avons l’honneur de vous transmettre ci-inclus copie 
de la lettre que nous adressons ce jour à M. Prot concernant 
les conditions d'installation d’un dispositif de vote électrique 
à l’Assemblée nationale. 

« Nous vous prions, etc. » 

La copie de lettre adressée à M. Prot est ainsi libelée : 

« Vote électrique pour l’Assen:blée nationale. | 

« Nous vous confirmons que 
système de vole électrique à l’Assemblée nationale, les prix 

ortés sur le devis estimatif du 12-10-55 sont toujours valables 

5 p. 100 près, sauf modifieations à apporter à la réalisation 
des appareils par rapport aux maquettes présentées. 

« Toutelois, 1} y aurait lieu de prévoir une augmentatien qne 
nous ne pouvons pas chiffrer à l’heure actuelle, par suite de 
modifications qui viennent de nous être demandées, à savoir: 

« 4) Adjonction du dispositif de vote à la tribune ; 

« b) Modifications à apporter aux claviers des boîtiers et à 
ceux du bureau des votes; 

on Déplacement évèniuel de la salle devant contenir l'appa- 
reillage. 

« Testint à votre disposition pour tous renseignements, ete. » 

Il résulte de ces documents comme, d’aillemrs, du rapport 
de M. Barrachin, que des modifications ont été demandées 
la présentation des maquettes et qu’elies n'ont pas été 
chiffrées et qu’en tout cas elles ne nous ont pas été précisées. 

Nous sommes donc dans l'incertitude quant au montant du 
pe définitif et c'est la raison pour laquelle la commission 


e comptabilité, qui doit ne s'occuper que des atifaires comp- 


tables et des points de vue financiers de l'opération, ne peut 


s donner un avis entièrement favorable au projet de réso- . 


ution rapporté par M. Barrachin. 

D'autre part, la commission de comptabilité tient à indiquer 
à l'Assemblée son désir que des appels d'offres soient adres- 
sés à d’autres réalisateurs possibles que la Compagnie des 
signaux et entreprises électriques, qui nous a fourni le devis 
dont je viens de faire état, et ainsi, lorsqu'il aura été convenu 
entre l’Assemblée et le construclenr adjudicataire d’un eabier 
des charges et d’un devis définitif, la commission de compta- 
bilité présentera dans les plus brefs délais une demande de 
crédits supplémentaires à l’Assemblée, qui aura alors à se pro- 
noncer en toute connaissance de cause. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande, au nom de 
la commission de comptabilité, de modifier le texte que vous 
a présenté tout à l’heure M. Barrachin. 4 

"ai, en eflet, déposé au nom de la commi<son de comp- 


tabilité un amendement qui tend à rédiger ainsi la proposi- 


tion de résolution : 
« L'Assemblée nationale prend en considération le système 
électrique de volation en faveur duquel s'est prononcée Ja 


commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 


du règlement et des pétitions dans son rapport n° 227% en 
date du 21 juin 1956, la décision définitive intervenant 
le vote des crédits nécessaires déterminés après appel d’offres ». 


Mme la présidente. Dans la discussion générale; la parole est 
à M. Ballanger. 


. Robert Bal . Mesdames, messieurs, il est bien vrai 
que le système de votalion en vigueur dans nolre Assem- 
blée est désuet et même archaïque, mais je me demande si 
les propositions formulées aujourd'hui par M. le rapporteur 
de la commission dn suffrage umversel donneraient satisfac- 
tion à notre Assemblée. 

En eflet, il s’agit de l'installation du vote électrique, et ce 
n'est pas d'aujourd'hui que nous eu parlons puisque :M. Bar- 
rachin nous indiquait tout à l'heure que depuis 19% cette 

wéstion est à l’ordre du jour des discussions de la Chambre 

s députés, puis de l’Assemblée nationale. 

Mais les difficultés que nous connaissons actuellement ne 

viennent du mode de votation lui-même, du vote par 
e dépôt de bulletins dans l’urne, elles proviennent du triage 
des bulletins, qui nécessite une première manipulation pour 
les classer eelon leur couleur et ensuite une longue mauipu- 
lation pour les reclasser en tenant compte de la composition 
des groupes de l’Assemblée nationale. 
:_ C'est pourquoi, lors de l’examen de la proposition par Ja 
commission sufirage universel, nous avons indiqué que 


le système ue ne semblait pas devoir donner: pleine et 


entière satisfaction à notre Assemblée. Il parait, en etlet, très 
4 7 et il a un deuxième inconvénient qui est de eoùler 
très cher. 

On nous dit que le devis estimatif se montait à 226 mil- 
lions, mais je crains bien que; quand il faudra payer-la note, 
ce n’est pas 226 millions, ni 250 millions, mais peut-être 300 mil- 
lions qu’il faudra dépenser pour un système, qui, peut-être, 
du point de vue technique, est déjà maletenen dépassé. 


ur l'installation projetée d'un 


besoins de notre Assemblée, et devant coûter plus de 200 


Nous avions émis lidée que pourraient être consultés des 
essionnels, des hommes de :cience en ce qui coicerne 
‘installation d'un système de tri électromagnétique ou élec- 
tronique. On nous répond en nous dennant des indications 
fournies par une certaine maison Bull qui ne nous propose 
pas un système électromagnétique ou électronique, mais qui 
reprend un système en vigueur depuis trente ans, le système 
des cartes perforées. 

Ge n'est pas à cela que nous avions pensé. Nous estimons 
que ce sys'èlhe est dès maintenant dépassé et qu'il existe 
beaucoup mieux, On n'a pas voulu procéder à ceile étude 
dont il aurait découlé que nous pourrions installer à moindres 
frais — puisqu'il ne s’agit pas d’un système partant de chaque 
pupitre — un appareil placé dans une salle de :’Assemblée, 
qui ne coûlerait peut-être que quelques dizaines de miHions 
et qui aurait l'avantage de pouvoir être mis en place immé- 
diatement. 

Cette question doit être étudiée. Je ne peux considérer le 
système à cartes perforées comme sérieux, alors que nous 
avions proposé un système de tri électromagnétique ou élec- 
tronique des bulletins. 

Par conséquent, 12 système proposé ne répondant pas — 

mil- 
lions, alors que tant de choses sont à réaliser, nous voterons 
contre la proposition qui nous est soumise. (Applaudissements 
à gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Je désire poser une question ; le rapport 
de M. Barrachin mentionne que les différents scrutins qui 
ot eu ïieu dans cette Assemblée ont occasiorné, au cours de 
la dernière législature, 126 arrêts de travaux et 32 séances 
supplémentaires. 

Comme j'estime qu'ici plus qu'ailleurs le temps, c'est 
de l'argent, je voudrais que l'honorable représentant de la 
commission de la comptabilité, qui a été questeur de l’Assem- 
blée, puisse chiffrer en gros la ee d'argent qu'ont provoquée 
ces arrêts et ces séances supplémentaires, élément qui, hien 
entendu, entrerait en déduction du coût de tout système élec- 
trique auquel on a reproché un prix excessif, 

est certain qu’une dépense de 226 millions donne à réflé- 
chir:; c’est cependant beaucoup moins que le prix d'un avion 
de chasse, mais ïl serait intéressant de savoir aussi ce que 
nous à coûté la conservation du système ancien. 

On reproche toujours à l’Assemblée la lenteur de ses travaux, 
l'archaïsme de ses institutions ; r une fois qu'on nous 
demande un progrè:, allons-nous le refuser tout de suite ou 
allons nous le reculer encore indéfiniment, puisqu'on nous 
disait il y a un instant qu'on parle du vote électrique depuis 
1930 ? 

Ne pourrons-nous pas — excusez le terme — accoucher d'un 
système moderne en un peu moins de vingt-six ans ? 

Je conjure mes oo gars quelle que soit leur décision, de 
la prendre nettement et rapidement, car pour ie moment nous 
né sommes saisis que de projets d'atermoiements. 

Il faut nous décider pour ou contre le vote électrique, pour 
ou contre un mode de scrutin moderne, mais il ne faut pas 
attendre indéfiniment. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Chauvet. 

M. Augustin Chauvet, Mesdames, messieurs, le groupe de 
l'union démosratique et sncialiste de Ja Résistaree et du ras- 
semblement démocralique africain votera contre la proposition. 
_ I ne conteste en aucune manière l'intérêt que DORE 
un système de votation plus précis et plus rapide, mais la 
dépense nécessitée par l'installation de la votation électrique 
est importante, Selon la solution technique adoptée, elle 
atteindra 250 ou 350 millions, sans compter les frais d'entretien 
dont on ne nous indique pas le montant, mais qui, à en juger 
par la complexité du système qui nous à été décrit, seront 
très élevés. 

Dans les circonstances présentes, où nous ne pouvons doter 
suffisamment des budgets comme ceux des anciens combattants, 
de l'éducation nationale, de l’agriculture, alors que de lourdes 
charges fiscales nouvelles doivent être imposées aux contri- 
buables, notre groupe estime -que l’Assemblée doit donner 
l'exemple en écartant de son budget toute dépense qui n’est 
pas absolument indispensable. 

Nous ne nous refuserons pas à reconsidérer ce projet dans 
des circonstances plus favorables maïs, dans le moment pré- 
sent, il nous paraît inopportun, et c’est pourquoi nous voterons 
contre. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, il faut éviter toute 
équivoque. L'Assemblée doit se décider franchement en faveur 
du progrès où pour la continuation de ses méthodes de travail 
lamentables qui, crovez-moi: sont fort décriées dans le pays. 
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Or, accepter l'amendement présenté par M. Charlot, c'est évi- 
demment accepter l'enterrement du vote électrique et je ne 
enis pas chargé par la commission du suffrage universel 
d'accepter une telle proposition. 

Si cet amendement était accepté, il entraînerait des retards 
considérables dans l'exécution projet puisque les quésteurs 
devraient établir un cahier des charges et qu'il faudrait 
demander aux entreprises une étude chiffrée qui réclamerait 
plusieurs mois. Voilà qui nous mènerait évidemment non pas 
dans plusieurs mois mais dans plusieurs années. 

Je Crois avoir expiiqué assez clairement et assez longuement 
que toutes les garanties ont été prises pour l'étade du projet 
existant. 11 est évident que le prix que j'ai indiqué tout à 
l'heure est approximatif, puisque la commission, après en avoir 
délibéré, a estimé entre autres choses qu'il était impossible, 
comme le prévoyait M Prot — qui n'est peut-être pas très 
au courant de nus méthodes de travail — de demander à tous 
les députés d'être présents à leur place au moment du vote, 
ce qui se fait pourtant — je me permets de le dire en passant 
à nos interlocuteurs — dans tous les parlements du monde. 

Car, ne l’oublions pas — je :e dis à ceux qui ne le savent 
pas — le Parlement français est le seul où l’on vote par proeu- 
ration, ce qui n’est pas très populaire non plus dans Je pays. 

On parlait à l'instant de la nécessité de doter de crédits 
supplémentaires le budget des anciens combattants. Nous 
sommes d'accord, mais puisqu'on s'occupe de ce que pense ce 

vs, puisqu'on glisse dans ce débat, vous me permettrez 

e le dire, une pointe de démagogie, alors permetiez-moi 
de vous répondre que ce qui fait le plus de tort aux institu- 
lions parlementaires ce sont ces séances de nuit dégradantes 
(Apniaudissements à droite et à l'extrême droite), vous le 
savez bien, pendant lesquelles on voit des députés dormir dans 
les cou-oirs, attendant leur tour de défendre un amendemeni.… 
an 4 de à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs au 
centre. 


Mme Francine Lefebvre. C'est de l’antiparlementarisme ! 
M. le rapporteur. Je dis ce que je pense. 


M. Robert Ballanger. La commission ne vous a pas mandaté 
pour dire cela. C’est scandaleux. , 


M. le rapporteur. Je parle en mon nom personnel. 
M. Gilbert Cartier. Vous faites de l’antiparlementarisme. 


M. Henry Bergasse. Et vous, vous redoutez la vérité, 


M. Gilbert Cartier. On ne vous voit pas souvent ici, mon- 
sieur Bergasse. 


M. Henry Bergasse. Je suis beaucoup plus assidu que vous, 
monsieur Cartier. 

M. le rapporteur. Je réponds à M. mere qu'il entre parfai- 
tement dans le jeu du parti communiste de combattre un sys- 
tème qui supprimera la détestable tradition du chargement des 
urnes. Avec le vote électrique, on ne pourra plus mettre dans 
l'une dix'bulletins à son nom. 


M. Paul Coste-Floret. Très bien ! 


M. le . Est-ce attaquer le régime parlementaire 
que rie né une vérité que tout le monde sait à lexté- 
rieur 

Parce que nous essayons d'introduire le progrès dans cette 
Maison, voici que des vociféralions s'élèvent dans cette salle. 
Or, vous savez que certains débats ne sont interminables qu’à 
cause de l'opposition du groupe communiste. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Robert Ballanger. Nous avons proposé un système meil- 
leur que le vôtre. Mais vous préférez un système qui coûtera 
très cher et qui ne fonctionnera pas. 

M. le r. . Vous êtes opposés à tout progrès dans le 
fonctionnement du systèm2 parlementaire, car vous en voulez 
la perte. 

M. Robert Ballanger. Ce n’est pas exact. Nous voulons que 
l'argent des Français soit dépensé à des fins qui les intéressent 
et non pas pour installer un système de votation aussi coûteux. 

M. le rapporteur. Dans la per” de l'inventeur, je le répète, 
un vote personnel pourrait être effectué en dix secondes, 
chaque député demeurant assis à son banc et utilisant un 
clavier personnel. C’est une proposition que nous n’avons 
pas retenue. Pour le vote personnel, nous demandons le main- 
tien du système actuel. Les députés défileraient à la tribune, 
appuyeraient sur un bouton clavier placé à la tribune, 
au lieu d’être situé à leur place. - 

Aussitôt après cette opération, qui aura demandé cinquante 
minutes, le résultat du scrutin sera proclamé. 

C'est pourquoi le devis estimatif dont M. Charlot a indiqué 
le montant n’est pas absolu, certaines dispositions du système 
ayant été modifiées par la commission. 


En réponse à M. Charlot, j'ajoute que l’Assemblée aura tou- 
jours la facuité de repousser les crédits lorsque la commis- 
sion de comptabilité les lui demandera. Nous me les sollicitons 


pas aujourd'hui. 


:En- conclusion, au nom de la commission qui m'en a chargé, 
je vous demande de voter la proposition de résolution qui vous 
est soumise. 

Je sais parfaitement — et cela est maturel — que chacun 
d’entre vous s'interroge sur la résonance de ce vote dans l'opi- 
nion publique. Si vous estimez que l’Assemblée nationale veut 
s'approprier un luxe, ne votez pas cette pro sion, car nous 
ne voulons pas cela. Mais si au contraire il s’agit de porter 
un remède — et telle est ma préoecupation et aussi, je crois, 
le sentiment de ceux qui voteront dans un instant le texte 
en discussion — aux mauvaises méthodes de travail parlemen- 


‘taire qui sont les nôtres, alors votez la proposition. 


En acceptant la proposition qui vous est faite, vous aurez 
émis un vote sage, raisonnable, car, je le rappelle encore une 
fois, cette affaire ne date pas d'hier, il y a vingt ans qu'on 
en parle. 

Ce qui est indispensable aujourd’hui, c'est que, une fois 
pour foutes, nous répondions par oui ou par non. (Applau- 
uissemenis sur plusieurs bancs à droite et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission de comptabilité. 


M. le président de la commission de comptabiäiité. La nou- 
velle interverion de M. Barrachin m'oblige a préciser la posi- 
tion de la commission dé comptabilité. Rx. 

M. Bariachin est injuste lorsqu'il reproche à la :ommission 
de comptabilite de vouloir retarder l'exécution du projet ou 
même de chercher à l’enterrer. 

Je lui rappelle qu'en m'abritant derrière le. règiement, 
j'aurais déjà pu empêcher que ce débat ne vienne aujourd'bun. 
En eflet, quand on m'a demandé de réunir la commission de 
comptabilité, le rapport de M. Barrachin était à peine déposé 
et n'était pas encore imprimé — il n’a été mis en distribution 
qu'hier aprés-midi. Par conséquent, il n’était même pas dans 
lcs délais voulus pour venir en discussion aujourd'hui. 

Mais nous avons passé outre et j'ai accepté de réunir Ja 
commission de comptabilité sur le vu d’une simple épreuve 
de son rapport sur laquelle la commission a délibéré 

J'ai done le droit de dire à M. Barrachin que son re he 
est injuste. comme i° puis dire à M. Bergasse qu'il est difficise 
de chiffrer te coùt des opérations qu'il énonce, car si dans son 
rapport M. Barrachin indique que le déroulement des scrutins 
nous à valu un certain nombre de séances de nuit, M.'Barra- 
chin, M. Bergasse et tous nos collègues savent très bien que, 
malheureusement, le scrutin n'est pas le seul moyen d'obsiruc- 
tion qu'on peut employer à l’Assemblée. 

Certes, la multiplicité des demandes de votes est un moyen 
d'obstruction, mais je suis sûr que l'imagination de mes Coi- 
Rgues aura vite trouvé d’autres procédés d’obstruetion, même 
avec le vote électrique. 

Je ne suis pas non plus en mesure de fournir à l’Assemblée 
des renseignements sur les économies que permettrait le voie 
électrique car, contrairement à ce que l'on pourrait crorre., il 
ne semble pas que ce sysième diminuerait les frais de per- 
sunnel. H nous faudrait au contraire, pour entretenir l'appa- 
rerllage électrique, un personnel spécialisé que nous n'avons 
pas à l'heure actuelle. 

Par conséquent, il ne faut pas poser ce problème sur ie ter- 
rain des économies possibles pour l'Assemblée. Mais je ra 
pelle _ la position de la commission de comptabilité est 
déterminée par deux éléments. Tout d'abord, lorsque les ques- 
teurs ont demandé à M. Prot de continuer les études et de 
réaliser des maquettes, en lui versant 10 millions puur l’indemn- 
niser de ces frais, la commission de comptabilité a indiqué, 
dans sa lettre d'envoi, à M. Prot qui a donné son accord, que 
moyennant le payement de ces 10 millions l’Assemblée natio- 
nale serait propriétaire du projet et qu’elle s2 réservait de 
le faire exécuter | o0d toute société qui lui conviendrait. C'est 
en s'abritant derrière ces indications qu’au sein de la commis- 
sion de comptabilité — commission dont le souci doit être pré- 
cisément de gérer au mieux le budget de l’Assemblée nationa!e 
— Certains membres ont demandé ce matin que l'on procéait 
à une adjudication au vu du devis que présente aujourd'hui 
une seule maison. Si vous ne voulez pas de cette adjudication, 
dites-le, mais il nous semble que c'est une bonne méthode de 
réalisation. 

J'ai trouvé à la fin de l'argumentation de M. Barrachin des 
paroles qui me donnent parfaitement raison. M. Barrachin 
a exposé que l’Assemblée pourra toujours refuser les crédits 
lorsque la commission de comptabilité viendra les demander. 
Mais alors cela implique bien que les travaux ne peuvent pas 
commencer et que même aucun marché me peut être signé 
ent —s l’Assemblée en ait connu le montant et en ait voté 

crédits. | 
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Nous sommes donc d'accord. La commission de comptabilité 
n'entend nullement retarder l'exécution du projet, l'installation 
du vote électrique, si tel est l’avis de la majorité de l’Assem- 
blée. Elle entend seulement que l’Assemblée se prononce en 
toute connaissance de cause, qu’elle soit en mesure de se 
déterminer non seulement sur le principe et peut-être sur la 
commodité qui pourra en résulter pour nos débats ou pour 
chacun de nous, mais aussi sur le coût de l’opération et après 
nous être assurés par l'appel d'offres que toutes les précautions 
ont été prises afin que la réalisation s’eflectue dans les meil- 
leures conditions possibles. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


; re la présidente. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale décide l'installation à la salle des 
séances du système électrique de votation en faveur duquel 
s’est prononcée la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions dans son rap- 
port n° 2279 en date du 21 juin 1956, » 

M. Jean Charlot a déposé, au nom de la commission de com 
tabilité saisie pour avis, un amendement n° 1 tendant à rédi- 
ger comme suit la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale prend en considération le système 
électrique de votation en faveur duquel s’est prononcée la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions dans son rapport n° 2279 en 
date du 21 juin 1956, la décision définitive intervenant par le 
vote des crédits nécessaires déterminés sur appel d'offres. » 

à M. “wiats vient, me semble-t-il, de défendre cet amen- 
ement. 


M. le président de la commission de comptabilité. Oui, 
madame la présidente. 


Mme la présidente. A cet amendement, M. Moisan a présenté 
un sous-amendement n° 2 ainsi conçu: 

« 1. — Substituer aux mots: « prend en considération le », 
les mots: « décide l'installation à la salle des séances du ». 

« IL — Substituer aux mots: « la décision définitive », les 
mots : « la mise en œuvre de ce système ». 
_ La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moïisan. Mes chers collègues, nous devons dire 
aujourd’hui si nous entendons maintenir un système de poin- 
tage des votes, subir longtemps encore la surcharge des urnes 
ou rompre avec un système désuet de votation dont on peut 
déclarer qu’il doit être profondément et rapidement modifié. 


mission de comptabilité et la dence dont elle fait preuve 
sur le plan financier, je suis quelque peu inquiet à la lecture 
du texte de l'amendement qu’elle présente et, sans aller aussi 
loin que M. Barrachin, sans prétendre qu'il s’agit peut-être d’un 
enterrement de première classe, il est néanmoins à craindre que 
l'adoption de l'amendement ne retarde encore beaucoup la 
réalisation. 

C’est pourquoi j'ai 
la agree prise par la commission du suffrage universel et 
celle soutenue par la commission de comptabilité. | 

Je demande, en effet, de substituer aux mots: « prendre en 
considération le système électrique de votation », les mots 
.« décide l'installation à la salle des séances du système électri- 

ue de votation ». Mais, tenant compte des arguments de 

. Charlot, je reprends la dernière partie de l'amendement en 
substituant aux mots « la décision définitive », les mots « la 
mise en œuvre ». Ainsi le texte qui serait proposé à l’Assemblée 
serait le suivant: 

« L'Assemblée nationale décide l'installation du système élec- 
trique de votation en faveur duquel s’est prononcée la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions dans son rapport n° 2279 en date du 
21 juin 1956, la mise en œuvre: de ce système intervenant par 
ie vote des crédits nécessaires déterminés sur appel d’oftres ». 

Vos dernières déclarations, monsieur le président de la com- 
s mission de comptabilité, devraient vous amener à accepter mon 
‘él sous-amendement. Vous avez, en effet, indiqué très justement 
1 que M. Prot était en quelque sorte le propriétaire du système, 
que nous avions la possibilité de confier à telle ou telle maison, 
suivant les conditions qui nous seraient faites, la réalisation 
dudit système. Dans ces conditions, je crois que vous auriez 
mauvaise grâce à refuser mon sous-amendement, qu’au surplus, 


lamment que je ne puis le faire, 


Si je comprends les réserves formulées au nonf de la com-. 


ésenté un texte de conciliation entre 


dans votre deuxième intervention, vous avez soutenu plus bril- 


Je suis persuadé que de son côté, M. Barrachin, au nom de 
la commission du suffrage universel, ne s’opposera pas à ce 
texte puisque dès à présent une décision de principe existe. 
Je veux croire aussi qu'une majorité de l’Assemblée nationale 
voudra bien le voter, ce qui permettra d’ahoutir enfin dans les 
nas + délais à une réforme dont chacun réconnait la 
nécessité. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. Robert Verdier, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, la commission est disposée à accepter le sous-amende- 
ment déposé par M. Moisan. 

Je rappelle qu’à maintes reprises — M. Barrachin l’a souligné 
dans son rapport — l’Assemblée s’est prononcée en faveur du 
principe du vote électrique. Qu’a souhaité notre commission 
dans le vote qu'elle a émis récemment par 28 voix contie 11 ? 
Le faire un nouveau pas en avant, de procéder enfin au choix 
d un système. 

Le système Prot a été retenn. 

La comuwnission de comptabilité nous demande, fort légitime- 
ment d’ailleurs, de réserver la décision de l’Assemblée en ce 
qui concerne les dépenses d'exécution. I est évident qu on 
doit tenir compte de ce souci qui est normalement le sien, 
c. mme celui. de l’ensemble de l’Assemblée, je peux le dire à 
son président, Mais il serait fâcheux qu’en employant certaines 
expressions, par exemple « prend en considération », nous 
ayons l’air de nous en tenir à de vagues souhaits, à des votes. 
de ur‘ très généraux, comme il en a élé émis je ne sais 
plus combien de fois par l’Assemblée. | 

Je crois qu’il serait sage que la majorité de l’Assemblée suive 
la commission du suffrage universel qui vous demande aussi de 
vous prononcer en faveur d’un système de vote électrique. 

Tel était le sens de la décision de notre commission. Je crois 

u’en adoptant le sous-amendement de M. Moïsan vous conci- 
lierez à la fois le désir de la majorité de Ja commission du 
suffrage universel et les soucis de la commission de comptabilité. 

C’est pourquoi la commission du suffrage universel accepte le 
sous-amendement de M. Moïisan. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de comptabilité. * 

M. le président de la commission de comptabilité. Je m'excuse 
auprès de M. Moisan et de M, le président de la commission du 
suflrage universel de ne pouvoir accepter les modifications 
qu'ils proposent d’appo:ter à mon amendement. Voici pour- 

uo 


quoi. 

Ce matin, j'ai proposé à la commission de comptabilité, 
exactement le même texte que celui suggéré par M. Moisan et 
j'ai été le seul à le soutenir. 

La commission n'a pas procédé à un vote formel, mais ses 
membres m'ont demandé de présenter la rédaction que j'ai 
défendue. 

Vous comprendrez done les raisons pour lesquelles je ne 
puis me rendre à votre invitation. 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix le sous-amendement n° 2 de M. Moisan. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 

_ Mme la présidente. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) $ 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. ; | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des 529 


Majorité absolue................,........ + 265 
Pour l’adoption............ 326 
Contre 203 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement n° 1 de M. Charlot, modifié 
par le sous-amendemert n° 2 de M. Moisan. 

M. Robert Ballanger. Je demande le scrutin, 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


| 
| 
| | 

SU 

| 

| 

|: 

| | 

| 
| 
| 

| 
| 
163 | 

À 
146 
| 

de, 
1 

| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 26 JUIN 1956 


3057 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nomire des votants... 42 

Majorité EE EE 272 
Pour l'adoption........... 347 
205 


L'Assemblée natfonale à adopté. 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Discussion, en 3° lecture, de la tion de loi tendant à 
modifier l’article 331 du code civil en ce qui concerne la légili- 
malion des enfants adultérins 1396, 1991. — M. Isorni, rap- 
porieur) ; 

biscussion des propositions de loi et de résolution tendant 
modifier certaines dispositions du décret n° 5360 du 30 sep- 
temibre 1953 réglant les rapports entre hbaïlleurs et locataires en 
<> qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu- 
bles et de locaux à usage commercial, industriel on artisanal 
{bispositions concernant les articles 8, 40, 11, 12, 15, 30 et 29 
du décret du 30 seplembre 1953 sur les baux commerciaux) 
(nos 534, 249, 268, 411, 684, 836, 849, 1012, 1538, 1649, 1655, 
1732, 2315. — M. Mignot, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: I. des propositions de loi: de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (n° 520 rectifié) ten- 
dant à interdire toute expulsion de locataires ou d’occupants de 
locaux d'habitation sans relogement préalable des intéressés 
dans des conditions normalés ; 2° de M. Dejean et plusieurs de 
ses collègues {n° 953) tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 
4x décembre 1951, modifiée par les lois des 13 juillet 1954 et 
3 avril 195 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseair 
aux expulsions de certains occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel ; 3° de M. André Gautier et plusieurs de 
ses collègues (n° 1492) tendant à compléter la loi n° 51-726 du 
15 juillet 1954 afin d'interdire les expulsions des familles dont 
le chef ou le soutien appartient à une unité stationnte en Afri- 
que du Nord: 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 4530) tendant à modifier l’article 2 de la loi n° 51-1372 
du 1 décembre 1951 permettant, à titre provisoire, de sur- 
seoir aux expulsions de certains occupants bonne foi; I. de 
la sr de résolution de M. Gautier et plusieurs de ses 
collègues (n° 383 rectifié) tendant à inviter le Gouvernement à 
faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant les mois 
d'hiver tant que Jes intéressés n'auront pas été relogés dans des 
conditions normales maintenant la cohésion de la famille (dis- 
positions législatives concernant l'expulsion de certains Joca- 
taires ou occupants) (n°* 997, 1851. — Mme Rabaté, rappor- 
teur). à 

Discussion du projet de loi (n° 2087) portant prorogation des 
dispositions de la loi n° 56-333 du 27 mars 19956 relative à la 
suspension ds taxes indirectes sur certains rits de consom- 
malion courante (n° 2391, — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général) ; 

Discussion du projet de loi (m° 1799) portant approbation du 
contrat de baïl sigñé le 20 décembre 145 entre le Gouverne- 
ment de la République française et l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord, relatif au terrain situé à Paris (16°), entre le 
boulevard Lannes, l’avenue de Pologne et l'avenue du Maréchal- 
Fayolle, acquis par l'Etat suivant acte administratif du 25 août 
4954 (n° 2235, — M. André Mutter, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence des propositions dé résolution: 1° de 
M. Bernard ;afay (n° 2133) tendant à inviter le Gouvernement 
à organiser le 14 juillet 1956 une journée mationale en faveur des 
soldats d'Algérie et à prendre toutes mesures uiiles pour que 
la fête nationale soit, celte année, une grande manifestation 
d'unité nationale et de solidarité ; 2° de M. Triboulet et plusieurs 
de ses collègues (n° 2154) tendant à inviter le Gouvernement à 

e les mesures nécessaires pour organiser des journées de 
solidarité nationale en faveur des fanmdles de soldats rappelés et 
maintenus sous les drapeaux à l’occasion des événements d'Afri- 
que du Nord (n° 2260. — M. Bernard Lafavy, rapporteur). 

La séance est levée. : 


. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Launenr. 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du mardi 26 juin 1256. 


DE LA 


SCRUTIN (N° 171) 


publie dans les salons voisins. | 


Sur la 


question de confiance posée au Cours de la discussion 


projet de loi et des lettres recitficadives au projet de loi porta 
austement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice À 
pour l'adoption de l'article 2 avec les clujjres résullant dm 
de l'état À et pour l'adoption de l'ensemble du projet de loi, 


Nombre des 
Pour J'adoption. 325 
Contre 80 
L'Assemblée nationaie a accordé la confiance. 
Ont voté pour : | 
MM. Chevigné (Pisrre de). 1Gernez. 
Abelin. Cogniot Giacobbi. | 
Alduy. Conombo. (irard. 
André (Adrien), Conte (Arthur). Girardet, 
Vienne. Coquel. Gosnat. 
Angibault, Cordillot. Juossel. 
Ansart. Cormier. tondoux. 
Anxionnaz. Coste-Fioret (Alfred), [Gouin (Félixi. 
Arbellier. Haule{;aronne. tourden. 
Arbogast. Coste-Floret ‘Paut), {ozard (Gilles). 
Arnal (Frank). Hérault. Mme Grappe. 
Aubame. Cot (Pierre). Gravoille, 
Auban (Achille), Courant. Grenier (Fernand). 
Babet (Raphaël), Coutant (Robert). Grunitzky. 
Bacon. Cristofol. Mme Guérin (Rose). 
Balestreri. Darou Guille 
Ballanger (Robert). bavid (Marcel), Guilou (Mierre). 
Barbot (Marcel). Landes. Œuislain. 
Barel (Virgile). Defferre. uuyon (Jean- 
Barry Diawadou. Mme Deg Halbout. 
Barth(temy. liamon (Marcel), 
Bartolini. Dejean Henneguelle 
Bayrou. Delabre. iloudremeont. 
Beauguilte (André), Delachenal. Houphouet-Boigny. 
Benoist (Charles). Demusois. Hovnanian. 


Berthet. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat, 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnel (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boulard, 

Boutavant, 

Bouxom, 

Briffod. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet, 

Calas. 

Cance. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Castera. 
Catoire, . 
Cayeux (Jean). 
Crrmolecce. 
Césaire. 
Chaban-Delinas. 
Charlot (Jean). 
Chêne 
Cherrier. 


Denis (Atphonse). 

Denvers. 

Deprenx. 

besouches, 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diat Jean). 

bicko (fHammadoun). 

Mile Dienesch. 

Dore. 

Douala. 

Doutrellat. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Pucos 

Dufour. 

Dumas (Roland... 

Dumortier. 

Dupont (Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Eslachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Félice (des. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel 

Gabelle. 

Mine Là briel-Péri 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Garat 

Garaudx. 

éarnier, 

Gautier (André), 

Gazier, 


- 

Jacquinot (Louis). 

laquet (Gérard). 

lévorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Juskiewensky. 

(Max), 

kir. 

Lacaze (Henri). 

«a Chambre (Guy. 

Laforest. 

Lamarqgue-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lareppe, 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 

Le Bai. 

Le Carof{. 

iæecourt. 

Leenhardt 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Lejeune (Max) 

Lemaire. 

{lenormand (André), 
Calvados. 

Leros 

Lespiau. 

Le Sirat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Liante 

Loustau. 

Louve! 

Lussy (Chartes). 

Lux. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancex (André). 

Mu: (Mervé} 

Marguerille (Charies). 


(Francis). 


- Bégouin (ændré), 
Charentle-Maritime. 
Bergasse. 
Berthommier. 
Bône. 
Boseary-Monsservin 


Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Charles (Pierre). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre 
Couinaud. 
Coulon. 

Crouan 
Crouzier (Jean). 
Cuieci 
Damasio. 
Davoust. 


Georges (Maurice). 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin 

Icher. 

Iserni. 

Jacquet (Michel). 

Juliard (Georges). 

Lainé ‘Jean), Eure. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens ‘Camille). 

Lefrane (Jean) 
Pas-de-Calais 

Mignol. 

Mondon, Moselle. 

Morin 

Monnier. 


Perroy. | 
Pierrebourg (de). 
Pommier (Pierre). 
Priou. 
Privat. 
Pur. 

Ramel, 
Réavo ! 
{Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sesmaisons (de). 
Tamarelle. 
Teulé. 
Thiriet 
Toublanc. 
Vahé. 
Vassor 
Vaugelade. 
Vayron. 
Vilter (Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


- MM. 
Arrighi (Pascal). 
Barennes, 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Chatelain. 
Chaurvet. 

Paladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Francois Bénard, 
Hautes-Alpes. 


Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Giscard d'Estaing. 
Hernu. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Klock. 


Leclereq. 
Léotard (de). 
Mailhe. 
Médecin. 
Moustier (de). 
Plantier. 
Sanglier. 
Schaff. 
Temple. 
Viatlet. 
Vigier. . 


N'ont pas pris part au vote (1): 


MM. 
Apithy. 
Arabhi. El Goni. 


Aslier de La Vigerie(d’). 


Badie. 
Bailliençourt (de), 


Raurens. 
Bégouin 

Seine-et-Marne. 
Béné (Maurice), 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 


(Lucien), 


Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi 

Edouard. Bonnefous. 
Bouret. 
Brelin. 


. Buron 
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Mariat (René) Naegelen (Marcel- Rolland, Bricout. Lacoste. Pelat, né 
Marie (André). . Edmond. Roquefort. Brocas. Lafay (Bernard). Petit (Guy). 
harin. (Fernand). Nicolas (Lucien), (Gabriel), Cadie. Lainé (Raymond), Pianta. 
Maroselli Vosges, Gard Casanova. Cher. Pinay. 
Marte: (Henri). Noël (Marcel). Roucante (Roger), Cassagne. Lalle Pinvidie. 
Mile Marzin. Nolebart. Ardèche. Chambetron. - Caniel (Joseph). Pourtalet. 
Masse Ortlieb. Ruffe (Hubert), Charpentier, Lapié (Pierré- Uiivier) Prigent (Tanguy): 
Masson (Jean) Rumeau. Chatenar, Mme. Mme Prin. 
Maton. Pagès Sagnol. Cheikh (Mohamed | (Francine). Pronteau. 
Maurice-Bokanowski. Palmero. Savard. Saïd} Legagneux Quinson. 
Mayer (Daniel). Panier. Savarx Condat-Mahaman. Léger. Ramelle. 
Mazier. Parmentier. Schrneiter. Coulibaiy Ouezzin. Ramonet. 

Mazuez (Pierre- Paul (Gabriel). Schumann (Maurice), Couturaud. Le P Reille-Soult. 
Fernand). Paumier (Bernard). Nord. Dagain. Lipkow ski (Jean de). |Reynès (Alfred). 
Méhaignerie. Pelissou. Segelle, Degoulle. Lisette. Rochet (Waldeck). 

Mendès-France Penoy. Seltlinger. Démarquet. Lueiani Rousseau. 
Menthen (de. Penven. Senghor. Diallo Saïfaulaye. Maga (Iubert). Sauer. 
Mercier (André), Oise | Perche Ssimonnet Diori Hamani. Mahamoud Harbi Sauvage 
Mercier (André-Fran- |Peron (Yves). Soulié (Michel. Dixmier. Mancean (Bernard), |*eheider 
cois:, Deux-Sèvres Pftimlin. Souquès (Pierre). Dronne. - Maine-et-Loire Sebuman (Robert), 
Mérigonde. Pierrard. sourbet. Durbet. Merrane. Moselle. 
Merle. Piette. . Soury. Dürroux. Martin (Gilbert), Sekou Touré. 
Mélaxer (Pierre). Pineau. Teilgen (Pierre- -Henri) . Faggianelli. Eure. Sidi el Mokhtar. 
Meunier (Jean), Pirot. Thamier. Fajon (Etienne,. Mbida - - [Sissoko Fily Dabo. 
Indre-et-Loire. Plaisance. Thibaud (Marcel), Faure (Maurice) Lot. | Michel Souslelle. 
-Meunier (Pierre), Pleven (René). Loire. - Félix-Tchicaya. Midol.. : . Thébault (Hénri\. 
Côte-d'Or. Poirol Thomas (Eugène). Ferrand (Joseph), Mitterrand. Thibault. (Edouard), 
Michaud (Louis). Pranchère. Tinguy (de). Morbihan: - Mondon (Raymond), Gard 
Minjoz. Prisset. Tirolien. Gayrard. Réunion Thoral. 
Moisan. Prot. Tourné, Guibert Montel (Pierre), Thorez RER 
Mallet (Guy). Provo. Trémouilhe, Guissou (Henri). hône. Titeux 
Monnerville (Pierre). | Queuille (Henri). Triboulet. Guitton {Jean), | Mero Giafferri «de. Tourtaud. 
Montalat. Rabaté. Crieart. Loire-Inférieure. Xaudet. Frémolet de Villzrs. 
Monieil (André). lakotovelo . Tsiranana. Guyot (Raymond; . Nerzic. Varvier. 
Montel (Eugène), Ramadier (Paul). Tubach. lersan!. Vergès. 
Haute-Garonne. Ranoux. Tys. Julian (Gaston). Mir Vermeersch. 
Morà. Eaymond-Laurent. Uilrieh. * Keila (Mamadou). Nisse. -[Véi (Emmanuel). 
Morère. Regandie. Vallin. Kenig Pouvañaa. Vignard. 
Morice (André). Renard (Adrien), Vals (Francis). Kriegei-Valrimont. Ouedrargo Kango. Villard (Jean). 
«gr me Reyrau erdier. cusés absents congé 
Musmeaux Rincent. Villon (Pierre). MM. Ihugues (Emile), Moch (Jules). 
Muller (André). Mme Roca, Vuillien. Baudrs d'Asson (de) Alpes-Maritimes. Pesquet. 
Bourgeois. \aingea 
Ont voté contre: em Laborbe. Révillon (Tony). 
MM. Dides. Moynet Clostermann. Lecœur. Rey 
Aliot, Dorgères d'Halluin. [Nicolas (Maurice), Colin (André): Legendre. [Ribeyre (Paul). 
Aloin. Fauchon. Seine. Cornistion-M Molinier Lenormand (Maurice). Ritter. 
André (Pierre), Febvas. Paquet. pd Nouvelle-Calédonie. |Schimitt (Albert). 
Meurlhe-et-Moselle | Féron. Parrot. Cupler. n° Liguard. Tixier-Vignancour. 
Anthonioz. Fourcade (Jacques). Paulin. | Marcellin Turc (Jean). 
Antier. Frédéric-Dupont. Pebellier (Eugène). : Gavini Meek. Wasmer. 
Barrachin. Gaillemin. Pellerar. 


N'a pas p.is part au vote: 
M. Courrier, dont l'élection est soumise à ane: 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assemb'ée nationale. 
président d'honneur de l'Assemblée nationale, 
Mme Vaillaut-Coutur qui présidait la séance. 


M. André Le Troquer, 


M. Edouard Heïrrivt, 


(D) Motifs d'ebsence.. 


d'Asson...... 
Baylel .....,..-......,. 
Bourgedis .....:....... 
Clostermann ....-.. 
Colin (André}.....: 
Cupfer 

Gaborit : 
Goussu _...... 
Jarrosson 
July 
Laborhe 
Lecœur 
Légendre  ..-...:...... 
Lenormand (Maurice). 
Guitton : (Jean)....... dé 
Marce:lin 


Meck ........... 
Moch 
Millerrand ..... 
Ninine .......... 
Pesquet ......... 
Plantevin 
Raingeard 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 
Turc (Jean). 


ee à l'étranger. 


Releuu à un congrès 


Relenu au consei 
Raison de santé. 
Sous les drapeaux. 


général, 


Voyage d'étude à l'étranger. 


Voyage à l'étranger, 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 
Raison de santé. 


Retenu dans son département 


Mission. 
Sous les drapeaux. 
Mission. 


Retenu dans son territoire. 


Raison de santé. 
Raison: de. santé. 
Raison de “santé. 
Mission. 


Retemu par ses obligations ministérieiles. 


Mission. 

Raison de santé. 
Raison de santé. . 
Voyage à l'étranger. 
Raison de santé. 


Retenu au conseil général. 


Voyage à l'étranger. 


Raison de santé. 


Voyage en Algérie. 


Retenu au conseil général. 


+0. 


| 
à 
| 
- 
| | 
| 
| 
1 
CS 
Hit 
| 
| 
| 
| 
| 
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Rousseau Sourbet. 
Ruf (Joannès). soustlelle, ahé, 
SCRUTIN (N° 172) er du Rivault. |Tamarelle. Varvier. 
Sur la question préalable opposée par M. René Pleven à la discus- 
Sanglier. Vaugelade. 
sion de la proposition relative aux élections partielles de Thébault (Henri). 
Schneiler Thiriel. Viallet 
Sekou Touré. Vigier. 
Nombre des 554 Soulié (Michel) . Tremolet de Vilers. Vilter (Pierre). 
Majorité absolue.....s....e 278 souquès (Micrte), rémouibe. 
Pour l’adoption,.................. . 237 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien, 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni 

Arrighi (Pascal). 

Babet (Raphaël), 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Bayrou. 

Beauguilte (André). 

Bégouin (André), 
Charente- Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard (Oise), 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Beltencourt. 

Billères. 

Boisdé. ‘Raymond). 

Bône 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Chrislian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard. 

Brelin. 

Bricout. 

Brocas 

Brueile. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chaban-Delmas. 

Charles (Pierre). 

Charpentier, 

Chatelain, 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh 
Saïd). 


(Mohamed 


Cher igné (Pierre de). 


Chevigny (de), 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 

Courant, 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier (Jean). 
Cuicci. 


Ont voté pour : 


Daladier (Edouard). 

Damasio, 

David (Jear-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust, 

begoulle. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Dbesouches. 
Devinat. 

Diallo Saifoulaye. 
Dides. 

Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorgères d’Halluin, 

Dronne. 

bucos. 

Dumas (Roland). 

Dupraz (Jovannès). 

Durbet. 

Duveau. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Féron. 

Fourtade 
François-Bénard, 
‘Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre), 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnantan. 

Huel (Robert-Fenry). 

Hugues (André), 
Seine, 

Icher. 

Thuel. 

Isorni, 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Keita (Mamadou). 

Kir, 

Kœænig. 

La Chambre (Guy). 

£Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 

Lalle. 


Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille), 

Leclercq. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Caiais. 

Léger. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Luciani, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-elÆoire. 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), Eure. 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowskxi, 

Médecin. 

Mébhaignerie. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Millerrand. 

Mondon, Moselle. 


°|Monin,. 


Monnier. 

Montlel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse, 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pellcray. 

Perroy. 

Pelit (Guy). 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Ramel. 

Ramonet, 

Réoyo 

(Paul). 
Reynès (Alfred). 
Roclore. 


Rolland. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Angivault. 

Ansart. 

Arbellier 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Astier de la Vigerie (d°1. 

Aubaine. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel), 
Rarel (Virgite). 

Rarrot (Noël). 

Barthélemy. 

Barlolini. 

haurens. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besse 

Bichet (Robert). 

Ridault (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Rinot 

Bissol, 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbou. 

Mme Boulard. 

Boutavant,. 

Bouxom. 
Rriffod. 

Cachin 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Se ne-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Caloire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Chêne. 

Cherrier. 

Christiaens. 

Cogniot. 

Conombo. 

Conte (Arthur), 

Coquel. 

Cordillot, 

Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David: (Marcel), 
Landes, 

Defterre. 


(Marcel). 


Ont voté contre : 


Defrance. 

Mme Legrond. 

Deixonne, L 

Dejeau. 

belabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

benvers. 

Dbepreux. 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou), 

Diat (Jean). 

Dicko (Ilamadoun). 

Mie Dienesch. 

bore ”. 

Doua;a 

Doutrellot, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Lbumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Enget. 

Mme Estachy. 

Eudie: 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre), 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Jaquet (Gérard). 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 


Klock. 

kriegel-Valrimont, 

Lacuze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine 
Maritime. 

Le Bail. 

[Le Carof. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Tegagneux. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat, 

Lelnquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Louslau., 

Louvel 

Lucas, - 

Lussy (Charles), 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mähamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André). 

Mao (lervé). 

Margueritte (Charles). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane, 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Masse, 

Malon. 

Maver (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
Cois), Deux-Sèvres 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-a'Or. 

Michaud 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel: (Eugène), 
Haute-Garonne. 


(Louis) 
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Mura. | yProt. SinenneL. 
Mouion. : Provo. Sissoko Fiy Daho.  : 
Mudry. Mme Rabalé. Soury. SCRUTIN (N° 
Musmeaux. Rakotoveio. [Teitgen (Pierre: Menri). 
(Marcel- (Paul). Thonaier. Sur la recevabilité du contreprojet de ‘si. Juliard à la probosiion 
Nicol as (Lucien) (Mareël), relative aux élections partielles de députés. : 
Notebert Renard (Adrien). Thomas (Eugène). 
Pagès. Rieu. Tingus 3 
aul (Gabriel), Rochet (Waïldeck). 
Paumier (Bernard). Roquetert. Contre 407 
Pelissou Roucaute (Gabriel), ricart. 
Penven. (Roger), ach. L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Perehe. Ardèche. - 
Peron {Yves).. |Ruïfe (Hubert). à 
Plaisance. Savary. : [Mme Vermeersc 
Poirot. | Schaff. | |Véry MM. Dronne. Nicofras (Maurice), 
Paurtalet. | Schuman (Robert), Vialte. . | Aloin Purbet. Seine. 
Segelle. e yrou sus ra Ouedraogo 
(Tanguy) seit nger.. Villon (Pierre). beanguille (André). Helluin (Georges). Parrot. 
el Mokhtar. - rihommier, ue elat 
Bouret. | (Georges): Privat 
Bretin iné ( aymond), Reynés' (Alfred). 
N'ont pas pris part au vote : Briout. “dé Cher. (Joannès 
Brussel :Maxi. [Larue (Raymond), [Salvetat. 
Boga ant. alenay. JSoustelle, 
MM. née Hers Chevigné de), |Le Pen. Famarelie. 
Couturaud. Luciani. : [Teuté. 
| Cmicei Tirolien. 
Damasio. aurice anowsk Friboule 
Exeusés ou absents par congé: pavoust | Méhaignerie. Vahé 
Bourgeois. Lecœur. Rey. 
Buron. Legendre. (Paul). 
Colin (André). Nouvelle-Calédonie. [Schmitt (Albert). Ont voté contre : 
Cornigiien- -Moliaier. Liquard. Schumann (Maurice), 
Marcellin. Nord. | 
Meck. Tixier-V ignancour., MM. Billoux, Césaire. 
Moch (Jules). Ture (Jean), Abelin. Binot. Chaban-Delmas. 
ughes (Emile), Pesquet Wasmer. Atdus. Bissul Chambeiron. 
Maritimes. Plantevin, André (Adrien), Blondeau. Chariot (Jean). 
Vienne, Boccagny. Chargentier.. 
Angibauit. Boisseau. Chatelain. 
Anxionnaz. nnaire. heikh { med 
W'a pas pris part eu vote: Anbe:lier. Edouard Bonnefous. Saïd). 
, Arnal {Frank} orbihan. Cherrier, 
M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. Arrighi (Pascal). Bonnet (Georges), Cogniot 
Auban (Aëhille). ). Dordogne. Condat- 
Auban (Aehille). : : Bonte (Florimond). Conombeo. 
Aubame. (Jean). (Arthur). 
N'ont pris part au vote: Babet (Raphaël). : Juloux. oquel. 
Bacon. Bourgès-Maunours. Cormiér. 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. (de). À Coste-Floret (Altea 
M. Wäouard Merriot, président d’ honneur de l'Assemblée nationale. Balianger (Robert). Bouxofm. Coste-Floret (Paul, 
Mmé Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. Barbot (Marcel). Briflod. s Hérault. 
; Barel (Virgile), Brocas. Cot (Pierre). 
Barrot (Noël). Bruelle. Coulibaly Ouezzin. 
Barry Diawadou. Cachin (Marcel}:. Coutant (Robert). 
: artolini, again 
Les nombres annoncés en séance ava‘ent été de: Calas. Daladier (Edouard) 
ine-et-Marne. rlier bert}, avid (Jean-Pau 
Nombre des volants. 583 Bénard. Oise. Seine-et-Oise. Seine-et-Oise. 2 
Majorité absolue 292 Béné (Maurice). Cartier {Marcel}, David (Marcel), 
Benoist (Charles). . Drôme. Landes. 
Pour l'adoption... 259 Benoit (Alcide). Cartier (Marius), Defferre. 
Contre ....... Berthet. Haute-Marne. Defranee. 
Besset. | Casanova. Degoutte, 
tera. eixonne: 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
re. Dejean. 
ment à la liste de scmalin ci- -dessus.. Billat. Cayeux (Wean).…_ Delabre. 
Bières. Cermolacce. Demusois. 


— 
Var. 
| 
| 
| 
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Denis (Alphonse). 
Denvers. 


Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat 


Dia (Mamadou), 
Diallo Saïfouiaye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hammadoun). 
Mile Dienesch. 
Diori flamani. 
Dixmier. 
Dorey, 
Douala 
os (Jacques). 


Dufour 


Dumas (Roland). 
Durnortier. 
Dupont (Louis 
Duprat (Géra 
Dupraz 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Engel. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
gianel}i. 
(Etienne). 
Faraud 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura 
Fauré (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fontanet. 
Fourvel. 
François-Rénard, 
Hautes-Alpes. 
Gabelle. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mre Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gazier, 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard 
Giscard 
Gosnat 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gouzdon. 
(Gilles’. 
me Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose) 
Guibert. 
Guille. 
Guillou (Pierre). 
Guislain, 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond : 
Haibout. 
lamon (Marcel'. 
Ienneguelle. 
Iernu. 
lloudremont. 
fouphouet-Boign\ 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine 


Jaquet (Gérard). 


Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita {Mamadou). 
Klock. 

Kriegel- -Valrimont, 
Lacaze (Ilenri). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail. 
Le Caroff. 
Leclercq. 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 
Lefranc (Raymond). 
Aisne. 
agneux. 
(Max). 
Lemaire. 
Mme .Lempereur. 
Lenormand (André) 
Calvados. 
(de). 


Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Liante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lusey (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

(Charles). 

Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Maroselli. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 


Eure. 

Mile Marzin. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André\, Oise 

Mercier (André- Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. . 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollei (Guy) 


Mondon 


Réunion. 
Monnerville (Pierce). 


Montalat. : 

Monteil (André). 

Montel (Eugene), 
Ilaute-Garonne. 

Mora 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegeten (Marcel- 

mond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Ninine 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul {Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penos. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves), 

Pflimlin. 

Pierard. 

(de). 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Plantier. 

Pleven ‘René). 

Poirot. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

P:ovo. 

Queuille (Henri). 

Mme KRabaté. 

Rakatovelo. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux 

Raymond-Laurent, 

hegaudie. 

Reille-Soult 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

(Gabriel, 


Roucaute (Roger 

Rufle (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnot. 

Sanglier, 

Saue*, 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar, 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sours. 

Teitgen (Pierre- Henri) 

Thamier. 

(Marcel), 
Loire 


Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Vérys (Emmanuel). 
Viaite 

Villard (Jean). 
Vignard. 

Villan (Pierre). 
Vuillien. 


SEANCE DU 26 JUIN 1956 
Thibault (Edouard), Trémouilhe, 
Gard Tricart. 
Thomas (Eugène). Tsiranana. 
Thorai. Tubach. 
Thorez (Maurice). LE 
Tinguy (de). Utrich 
Titeux Vallin 
Tourne. Vals (Francis). 
Tourtaud. VYédrines. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. 
Alliot. Frédéric-Dupont. 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz 

Anlier. 

Apilhy. 

barennes 

Barrachin. 

Bégouin (André), 
Charente- Maritime. 

Bergasse. 

Setlencouit, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond\ 

Boscary-Monsservin 

Brard 

Bruvneel. 

Cadic. 

(de). 

tiaens. 


ud. 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean) 
Pelachenai 

Febvas. 

Féran 

Fourcade (Jacques). 


Gaillemin. 

Garet (Pierre). 

Geurges (Maurice), 

Goussu. 

Grandin. 

Guittun (Antoine), 
Vendée. 

fénauit. 

llersant. 

Huet (Robert-Henry) 

isorm. 

Jacquet (Michet). 

Jacqumot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Kir. 

La Chambre (Guy) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniet (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mignot. 

Monin 

Montet (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (de). 
Movnet, 

Mutter (André). 
OUopa Pouvanaa. 
Paquet 

Pebellier (Eugène). 
Pelle ray. 

Perros 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinas. 

Pinvidic. 

Priou. 

Puy. 

Ramel. 

Revnuud (Paul). 
Roslore. 
Rousseau. 

Saltiard du Rivault, 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

rempte 

Thébanit (en:i). 
Thiriet. 

Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
V'assor, 

Vavron. 

Vigier. 


Vilter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d'Asson (de). 
Barlet. 
Bourgeois. 
Buron 
Clostermann. 
Colin (Anaré) 
Cornigtion-Molinter. 
Cupfer. 
Gaborit. 
Gavini 
Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Jarrosson. 
Juis. 
Laborbe. 
Lecœur. 
Legendre 


Lenormand (Maurice). 


Liquard. 
Marcellin. 
Meck. 

Much {Jules). 
lesquet. 


Plantevin. 

Quinson. 

Kaingeurd. 

Révillon (Tony). 

Key, 

Ribevre (Paul), 
Ritter. 

Schmitt (Albert\, 
Schumann (Maurice). 
rixier-Vignancuur. 


Tuzc (Jean). 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Hlerriot, président d'honneur de l’Assemblée naliunate, 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient él de : 


Pour 
126 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé recliliés contormé- 
ment à la lisle de scrulin ci-dessus. 
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Bonnet (Christian, : | Girardot, Meunier (Pierre), : 
Morbihan, Gosnat. Côte-d'Or. 
SCAUTIN (N° 174) Michaud (Louis). 
uhes oudoux ic 
Sur l'amendement présenté par M. Pleven à la, proposition Gouin (Félix). 
relative aux élections partielles de députés. Bourbon. . Gourdon. Minjoz è 
Mme Boütard. | Gozard (Gilles). Moisan 
Boutavaut. Mme Grappe. Mallet (Guy). 
Nombre des 491 Bouxom. Gravoille. Mondon ( aymond}), 
Majorité absolue 246 Briffod. Grenier (Fernand). KRéumion. 
Cachin (Marcel). Grunitzky. Monnerville (Pierre), 
Pour 109 Cagne. Mme Guérin (Rose). |Montatat. 
Contre so. 32 Catas, Guibert Monteil (André), 
Cance. Guiñe Montel (Eugène), 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienrre. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal), 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barrachin. 
Barry bia wadou, 
Bayrou. 
Beauvguitte. 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime 
(Lucien), 
ine-etMarne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Berrang. 
Berthoimanier. 
Besson (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Bône. 
Bonraire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Bourxer. 
Brard, 
Brelin. 
Bricout. 
Brocas 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Cadic. 
Caillavet 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamer 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de). 
Condat-Mahaman. 
Coulibals-Ouezzin. 
Couturaud. 
Cuicci. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Uise. 
Davoust. 
hegoulte, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angivault. 
Ansart. 
Arbellier 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 


Aslier de la Vigerie (d”}. 


Aubame. 
Auban (Achille). 


Ont voié pour: 


Delachenat. 

Démarauet. 

Desouches. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Diori Hamani 

Dorgères u’#alluin. 

Droune. 

Ducos 

Dumas (Roland) 

Durbet 

Duveau. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lui, 

Félice ‘de). 

Félix- Téhicaya. 

François- Bénard, 
lautes-1 1:pes. 

Gaillard (Féiixy. 

Gaillemin. 

Galy-Gas 

Gaurent 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard, 

Giacobbi. 

Goussu. 

Grandin: 

Jalbont. 

Ielluin (Georges). 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Jacquet (Michel). 

Juliard (Georges]. 

Keita {Mamadou:. 

Kir. 

Kæni 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 


Cher. 

Larne (Raymond), 
Vienne. 

Leclercg. 

Léger. 

Lema ire. 

(de). 


de). 

Lisette. 

Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


ou. 


Ont voté contre : 


Bacon. 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 


Barel. 

Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). . 
Benoit (Alcide). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masson (Jean). 

Maurice- 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 

Mitterrand. 

Mouin. 

Monnier. 

Morève 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de), 

Naudet. 

Nerzie. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Uopa Pouvanaa. 

Ouedrango Kango. 

Panier 

Paquet. 

Parrot. 

Pautin. 

Pelnt. 

Pierrebourg (de). 

PMantier. 

Pleven (René). 

(Pierre). 
rivat. 

(Henri). 

Ramel. 

Ramonet. 

Réayvo. 

Reynès (Alfred). 

Roclore, 

Rollar.d 

Ruf {Joannès). 

Segnol 

Salvetat. 

Sanglier. 

Scheider. 

sekou Touré. 

souquès (Pierre). 
ustelle. 
amarelle. 

Teulé. 

Thiriet. 

fFirolien. 

Toubtanc. 

Trémouille. 

Triboulet. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Viallet 

Vitter (Pierre). 


Berthet. 


Besset. 
Bichet (Robert). 
Bilat. 


Cartier (Gübert), 
Seine-et-0ise. 
Cartier (Marcely, 

Drome. 
Cartier 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaämheiren. 
Charlot (Jean). 
Chi penter. 
Chôie 
Cherrier, 
Cognint. 
Conombo 
Conte (arthur). 
Coquel. 
CordiHot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérautt. 
Cot (Pierre. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 
andes. 
Befferre. 
Defrance. 
Mme Pegrond. 
Deixonne. 
Dejcan. 
Delabre. 
Demusois. 
Denis { Alphonse). 
Denvers. 
Lepreux. 
Desson (Gu 
Di: (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Dicko ‘Hammadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dorey. 
Douata 
Doutrellot. : 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumertier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 


Durroux. 


Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gatriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 


Guilluu (Pierre). 

Guistain. 

Guissou (Ilenri). 

Guitlon (Jean), 
Lcire-Inférieure. 


Guyon (Jean- 


Raymond). 
Guyot (Ray rond). 
Iamon (Marcel), 
Henneguerle. 
Houdremont, 
Ihuet 
Jaquet (Gérard). 
Jégoret. 
Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewensky. 
Juvenat (Max). 
Kiock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien). 
Laraps. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail. 
Le Caroff 
Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mine Lefebvre 
‘F 
Le Floch. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne, 
egagneux. 
Lejeune 
Mme Lemperevr. 
Lenormand (André), 
Calvados. 
Leroy. 
Lespiau. 
Le Strat, 
Letoquart. 
Levindrey. 
Lliante. 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut. 

Maga (flubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinvifle. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Masse, 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mbida. 

Menthon (de). 

Mercier (André}. Oise 

Mercier (André-Fren- 
Gois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 


Métayer (Pierre). 


Meunier. (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Haute-Garonne. 

Mora, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

eken (Marcel- . 

mond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen, 

Pagès. 

Palmere. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
flimlin. 

Pierrard, 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset, 

Pronteau. 

Prat. 

Provo 

Mme Rabaté. 

Rakotovele. 

Ramadier (Paul) 

Ramette. 

Ranoux. 
Raymond-Laurent 

Regaudie, 

Rellle. Soutt. 

Renard (Adrien). 

Mme Re vraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard \ 
oucaule ( 
Ardèche. 

Ruffe (Ilubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Segelle, 

setiinger. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Daho 

Soulié (Michel). 

Soury 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 


Gard. 


| 
| 
- 
| 
| 
, 
| 
| | 
À | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 
Biloux. | 
| Binot. 
Rissol. 
| 
À 
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Vatlin. 
‘Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier, 


Vergès. 


Vermeersch. _ 
Véry (Emmanuel), 
Vialte. 
Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). - 
Vuillien. 


W'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 

Apithy. 
Barennes. 
Bergasse, 
Bettencourt. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneel. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Crouan. 
Crouzier {Jean). 
Dixmier. 
Fauchon. 
Febvay. 
Féron. 


Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Garet (Pierres 

(Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hénault. 

Hersant. 

Huel (Robert-Henry). 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

La Chambre (Guy). 

Laile 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Moustier (de). 
Moysnet. 

Mutter (André. 
Pebellier (Eugène). 
Pellerar. 
Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Priou. 


Pur. 

Reynaud (Paul). 
Rousseau. 

Salliard du Rivault. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temple. 

Thébault (Henri). 
Trémolet de Villers. 
Varxron. 


Vigier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Barylet. 
Bourgeois. 
Buron. 
Clostermann. 
Colin (André). 
Corniglion-Molinier, 
Cupter. 
Gaborit, 
Gawvini. 
Hugues (Emile). 

Alpes-Maritimes. 


Jarrosson. 

July. 

Laborbe. 

Lecœur. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard. 

Marcellin. 

Meck: 

Moch (Jules). 

Pesquet. 

Plantevin. 


Quinson. 
Raingeard. 
Révigon (Tony). 
Rey. 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 
Schmitt (Albert). 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Tixier-Vignancour, 
Turc (an). 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d’henneur de l’Assemblée nationale, 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants... 


521 


Majorité absolue. 261 


. Pour l'adoption. 485 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés, conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue.......... ss ce se 


Pour l'adoption. 
Contre 


SCRUTIN: (M 175) 


| l'ensemble de la proposition relate aus élections partiels 


de députés. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Angibault. 
Ansurt 
Arbellier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank) 


Astier dela Vigerie {d'). 


Auhame. 

Auban (Achille). 

Bacon 

Balestreri 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barrot (Noël). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Billat 

Biloux. 

Binot. 

Bissol. 

Btondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte ({Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Bouxom. 

Briflod. 

Cachin (Marcel} 

Cagne. 

Calas 

Cance, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Flore, (Paul}, 
Iérault. 
Cot (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou, 


Ont voté pour: 


David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Me Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux 

Desson (Guy). 

Dia {Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienesch. 

Dore 

Douala 

Doutrellat. 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumortier. 

Dupont-{Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. ë 

Eudier. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gantier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (kRose). 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Güyon (Jcan- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont. 

Jaquet (Gérard). 


553 
277 
317 
236 
Jourd’hui. 
Juge 
Julian (Gaston). 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Klock 


Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Leifrane (Raymond}, 
Aisne. 

Legagneux 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André}, 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinviite. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey :And:G.. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 


Mollet (Guy), 


y h. 
Tourné. 
Tourtaud, : 
| 

| Fernand). 

|Mbida. 

|[Menthon (de). 

| 
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Mondon (Raymond) - 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

(Marcel- 

mond 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Yeron (Yves). 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirôt. 


MM 
Alliot. 
AHoin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre 
Meurtho-et- Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arrighi (Pascal), 
(Raphaël). 


Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry 

Bayro 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 

barente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Réné (Maurice). 

Bergasse. . 

Berreng. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt, 

Billières 

Boisdé Raymond). 

Bône 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne : 

Boscary-Monsservin 

Bouret 

E_urgès-Maunoury. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Cac :>. 

Caillavet, 

Cassagne 

Chaban-Delmas. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 


Pourtalet. 


Prigent 

rigent (Tan 
Mine Prin. eur) 
Prisset. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 


-| Ramadier (Paul). 


Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. . 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Mme Rerraud, 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca. : 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

« À (Roger), 

Ardèch 


Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Sauvage. 

Savard. 

Savary. 

Schaff. . 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre: 


Cheikh (Mohamea 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Louinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Daladier (Edouard) 
Damasi. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Davoust. 
Degoutte, 
Deliachenal. 
Démarquet. 
Desouches. 
Devinat. 
Diallo Saïfoula ye. 
Dides. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorgères d’Halluin. 
Dronne. 
Ducos 
Dumas (Rolünd). 
Dupraz (Joannès). 
Durbet. 
Duveau 
Faggianelli. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice. (de). . 
Félix-Tchicaya. 
Féron. . 
Fourcade Jacques). 
François-Bénard. 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gaumont 
Gayrard 
Georges (Mauricr:. 
Giacobbi 
Giscard d’Estaing 


Segelle 
1Seitlinger. 
Senghor. 

Sidi el Mokhtar. 


Sissoko Fily Dal 
Soury. 

Teitgen (Pierre-Henri) 
Thamier. 

(Marcel), 


(Edouard), 


Thomas (Eugène). 
Thoral. 

fhorez (Maurice). 
Tinguy (de). 
Titeux 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 
Tsiranana. 


Vailin. 

Vais (Francis). 
Védrines 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Heluin Georges). 
elluin ( 

re 


Hern 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

lhuel 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 


Juliard 
(Mamadou). 
ir 


Kænig. 

La Chambre 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Caraille). 

Leclercq. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Léger. 

Lemaire 

(de). 


Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Lueiani. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
. Maine-et-Loire. 

Marie {André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


‘ [Masson (Jean) 


Maurice-Bokan 
Médecin. 


Simonnet. 


Méhaignerie. Pelat. Sanglier. 
Mendès-France, Peller:s. 1Scheider 
Mignot, Perroy. {Schneiter. 
: Mitterrand. Petit (Guy). Sekou Touré. 
Moselle. Pianta. Sesmaisons (de). 
nay uquès 
Montel (Pierre), Pinvidie. Sourbet 
Rhône. Plantier Soustelle 
Mo:ève. Pleven ‘René). Tamarelle. 
Morice (André). Pommier (Pierre). Temple. 
. Moro-Giafferri (de). Priou. Teulé À 
(de). Privat. Thébault (Henri) 
Puy. Thiriet. 
(André). Queuille (Henri). Tirolien. 
Naudet. Ramel. Toublanc. 
Nerzic. Ramonet. Trémolet de Villers, 
Nicolas (Maurice), Réoyo Trémouilhe, 
Seine. Reynaua (Paul). Triboulet. 
Nisse. Reynès (Alfred). Vahé. 
. Copa Pouvanaa. Roclore. Varvier. 
 Ouedraogo Kango. Rolland. Vassor. 
Panier Rousseau. Vaugelade. 
Paquet. Ruf (Joannès). Vayron. 
Parrot Viallet. 
Paulin. Salliard du Rivault. He 
ter (Pierre). 


Pebellier (Eugène). Salvetat. 


S’'est abstenu volontairement : 


M. Georges Bidault, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda et Hersant. 


Excueés ou absents par congé: 


MM Jarrosson. Quinson. 
Baudry d’Asson (de). July. Raingeard. 
Baylet. Laborbe. Révillon (Tony). 
Bourgeois. Lecœur. Rey. 

Buron. . [L:gendre. Ribeyre (Paul). 
Clostermann. Lenormand (Maurice), | Ritter. 

Colin (André). Nouvelle-Calédonie. {Schmitt (Albert). 
Corniglion-Molinier. Liquard. Schumann (Maurice), 
Cuptfer. Mar :ellin. Nord. 
Gaborit. Meck. Tixier-Vignancour, 
Gavini Moch (Jules). Turc (Jean). 

Hugues (Emile), Pesquet Wasmer. 
pes-Maritimes. Plantevin. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


= 


Les nombres annoncés en séance avaient été, de: 


Nombre des VOLANIS. 570 
«Pour l'adoption. . 320 
250 


COntre- 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


2 
| 
| 
3 
Tubach. 
Tys. 
Ulrich. 
| 
| 
| 
L 
Jégorei 
+ 
+ 
PEN 
owski. 
4 
| 


Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
sro 
(André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin {Lucien), 
seine -et-Marne. 
Béré Maurice). 
Bergasse. 
Berthet. 
Bctlencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidauït (Georges). 
Binot. 
Boisdé (Raymond). 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Bonnet {Christian), 
Morbihan. 
Bescary-Monsservin. 
Bouhey (can). 
Bouxoin. 
Brard. 
Bricout. 
Rriffod. 
Brocas. 
Max). 
usset ax 
Bruvneel. 


Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Scine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiae ns. 

Coirre. 


Conombo. 
Conte (Arthur), 


Dia (Mamadou), 
Mile Dienesch. 
Pixmier. 
Dercex, 
a. 
beutrellot, 
onne. 
ucos, 
Pumeortier. 
bupraz (Joannès). 
Buiquesne. 
Durbet. 
Engel. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud 
Fauchon. 
Febvay. 
Féren 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques), 
Frédéric-Dupont. 
Gabehe. 
Gagnairse. 
Gaillard (Félix). 
Gaillermin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat Guseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont, 
Gocrges (Maurice). 
Gernez. 
Giaccobi. 
Giscard d'Estaing. 
Peux). 
ouin 
Gourdon. 
Goussu. 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Grunitzky. 
Guibert. 
Guillou (Pierre). 
uislafn. 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lainé (can), Eure. 

Lalle. 

Lainarque-Candeo. 

Läniel (Joseph). 

Earic (Pierrc-Olivier). 

Larue (Tony). 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camitle). 

Le Bail. 

Lectercq. 

Lecourt. 

Lcenhardt (Francis). 

Le Floch. 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Mme Lempereur, 

Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

MKaur:ce-Bokanowski. 

Mayer (Baniel). 

Mazier. 

Mazuez 
Ferna 

Mbida. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (ae). 

Mercier (André-Fran- 
cois), l'eux-Sèvres. 


Mérigonde, 


. Boisseau. 
Bône. 


Benoit (Alcide), 
kerrang. 
Berthomnrier. 
Besset. 

Bilai 

hilloux. 

Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 


Bonte (F orimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Bouret, 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxver. 

Bretin 

Cachin (Marcel). 
Cagve, 
Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Casteru. 
Cermolacce. 

Césa re 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 
Cordillot. 
Cot Pierre). 
Couturaud, 
Cristofol. 
Cuicci. 

l'aladier (Edouard). 
Damasio. 
Davoust. 
Pefrance, 
Démarquet, 
l'emusois, 


Ame Eslachy. 

Eudicr. 

Fàjon Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabrie'-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnicr. 

Gautier (André). 

Gaxrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 


Mme Guérin {Rose ). 


Guyot (Raymond). 
Halbout. 

Ilamon (Marcel). 
Eellun Georges). 
Ho”:dre mont. 
Icher. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Ju.ian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
kriegel-Valrimont. 


Lainé (Raymond), 
Cher, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 


Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Kaymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

{André}, 
Calvados. 

Le Pen. 
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. Meunier (Jean), Pelleray. 
 SORUTIN (N° 178} Michaud Louis). Perros, Sidi el Mokhtar. 
Mignot. Petit (Guy). 
Sur le de M. Moisan à l'amendement de M. Charlot. (Micheh, 
à la proposilion relative à l'instæilation système électrique Mouin. Pierrebourg (de). Souquès (Pierre). 
de volation à l'Assemblée nationale. (Pierre), À 
Mormnteit (André). Pinvidic. Teitgen (Pierre-Henri). 
Majorité absolue 250 Montel (Picrre), Priss Thibaut (Edouard), 
Merè ce. y Thiriel. 
Pour l'adoption................... 299 Morice (reeuitie 
More Giafferri (de). akotovelo. 
: Muiter (André Ravmena-Laurent. outb 
L'Assemblée nalionale à adopté. (Marcel- Kegaudie. Trémolet de Villers. . 
Edmond). Reille-SaulL. Tribeulet. 
Naude Reynaud (Paul). Tsiranana. 
Ont voté pour: (Lucien), 
‘asges. oclore. 
Ninine Rol and. 
L assor, 

MM. Corm:er. Guissou (Henri). 
Abelin. Coste- Floret (Alfred), wui.ton !Anleine), 06 a Pouvanaa Salliard du Rivault. Verdier. 

Mdus. Haute-Garonne. Vendée Orticb Véry . 
Allioi. Cost-Flarct ‘Paul),  |Guilton (Jean), Schaff | Viallet 
(Adrien), Héraul!. Loire-.ntérieure. Schneiter Vietie 

Vienne. Couiraud Guyon (Jean- ngo. 
Coulon, Raymond). Panier, Mwsclle. Vignard. 

Crouzier Jean). Mer nu. Pebellier (Eugène). Seitlinger. Vitler (Pierre) 
Antier. Dagain. ovnania 

rabi El Goni. avid ( ugues ndré) 
Seine Ont voté contre: 

rnai (Frank). ) 2 Ml 
Arrighi (Pascal). MM. 1 Denis (Alphonse). Leroy. 
Aubarnc. Deiean. (Louis). - Alloin. Diat (Jean). Lespiau. 
Auban (Achille). Pelabre Jean-Morcau. Ausart Didcs. Leloquart, 
Bacon. Del: al Asher de la Vigerie 4’). } Brevius-Schmidt. Lianie. 
Bodie. De Jouberi. Ballanger (Robert. Fruclo: (Jacques). Lucas. 
Bailliencourt (de). Juskiewenski. Barbot (Marcel). Dufour. Luciant. 
Ralestreri. Depreux. Juvenal (Max). Virgile), Peycnt (Lous,. Maithe 
Barennes. besouches. Kir. Barth emry. Fuyrat (Gérard). Kalieret-Joinville. 
Barrachin. Desson (Guy). ktock Barlotini. Dupuy (Marc), Manceau {Robert}, 

Leyinal. Kkænig. Benoist {Chartes). Mrre Duvernois. Sarthe. 


Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Monnier. 

Vora. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 


Nerzic. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Noël (Marcel). 
Pagès 
Paquet. 
Parrot. 
Paut (Gabriel), 
Paulin. 
Paumier (Bernard). 
Pelat. 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Picrrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pornmier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Privat. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 


Ranoux. 
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Renard (Adrien). 


Réoyo 

KReynès (Alfred), 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. : 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

KRoucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruf (Joannès), 


Ruife (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Salvetat. 
Sauer. 
Savard. 
Scheider. 
Soury 
Tamarelle. 
Teulé 
Thamier. 
Thibaud (Marcel), 
Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 


Tourlaud. 
Trémouilhe, 
Tricart. 

Tys. 

Vahé, 

Vablin. 
Varvier. 
Vaugelade. 
Védrines. 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionnaz. 
Babel (hüunhaël). 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Billères. 
Boganu à. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Chauvet. 
(Mohamed 
aïd 


) 
Couibaly Ouezzin. 
David (Jean-Paul), 
{Seine-et-Oise). 
Defferre. 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko ‘Hommadoun). 
Diori Iamani. 
Dorgères d'’Halluin. 
Dumas (Rcland). 
Duveau., 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure Lot 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 


Gavtier-Chaumet. 


Gezier. 

Guille. 

Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard. 
Keita (Mamadou). 
Lacoste. : : 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 


Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Léolard. (de). 
Lisellte 
Loustau. 
Marosellt. 
Masson (Jean). 
Médecin. 


-Métayer (Pierre). 


Minjoz 
Mitterrand. 
Mallet (Guy), 
Pineau. 


|Plantier. 


Pleven (René). 
Prigent (fanguy). 
Ramadier (Paul). 
Sanglier. 

Savary. 

Sekcu Touré. 
Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
d'Asson :de). 
Baylet 
Bourgeois. 
Buron. 
Clostermann. : 
Colin (Anaré). 
Corniglion-Molinier. 
Cupier. 
Gaborit. 
Gav;ni, 
Hugues (Emile), 


sson. 


Legendre. 

Lenormand (Maurice. [R 
Liquard. 

Marcellin. 

Meck. 

Moch (Jules). 

Pesquet, 

Plantevin. 


Quinson. 
Raingeard. 
Rey illon (Tony). 


re (Paul). 


(Albert). 
Schumann (Maurice). 
Tixier-Vignancour. 
Ture Uean). 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des . es 


Pour l'adoplion. 


529 
263 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-desssus. 


+- 


SCRUTIN (N° 


177) 


Sur l'amendement modifie de M. Charlot à la proposition tendant 
à l'installation d'un système électrique’ de votation à l'Assemblée 


nationale. 
Nombre des volants 508 
Pour l'adoption 906 
Contre 202 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 

Abelin. 
Aldus. 
Alliot. 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle : 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbelltier, 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon. 


Badie, 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
Bayrou. 
Beauguitlte. 
Bégouin (André) 
harente- Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Mauricé). 
Bergasse. 
Berthet. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Binot. 


Boisdé (Raymond). 


Boni Nazi. 


- Bonnaire. 


Bonnet (Georges}, 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouxom. 

Brürd. 

Bricout. 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Hau!e Garonne, 


Ont voté pour: 


Coste-Floret (Paul), 

Couinaud.. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

(Jean). 
Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-cet-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pejean. 

Delabre. 

Belachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou), 

Mlle Dienésch. 


Dixmier. 


Dorey. 
Douala 
Boutrellot. 
Dronne. 
Ducos. 
Dumortier. 


.| Dupraz (Joannès).- 


Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
ngel. 
Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura, 
Febvay. 
Féron. 
Ferrand ‘Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giacobbi. 
Giscard d'Estaing. 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 


‘Gozard (Gilles). 


Grandin. 


Guissou (Henri). 
Guitton à 
Vend 


[Mme Lem 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hernu. 
Hovnanian. 
(Robert-Henry). 
llugues (André), 
Seine. 
{sorni. 
Jacquet (Micnel}. 
Jacquinot (Louis). 
Jean-Moreau. 
Joubert, 
Juskiewerrsky. 
Juvenal (Max). 
Kir. 
Klock. 
Kœnig. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lafay (Bernard. 
Lainé (Jean). Eure. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Mardime. 
Laurens (Camihe), 

Le Bail. 


Lecleregq. 


JLecourt. 


Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

reur. 

Léotard (de). . 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Louvel. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabrut. 

Maga (Ilubert). . 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Martin Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

parer (Daniel). 
azier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mendès-France. 

Menthon (de). ÿ 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres. 

Mérigo nde. 

Meunier 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Moisan, 


| 
| 
- 
| 
| 
a 
Fr 
| 
Juls. 
Laborbe. 
| 
à 
| 
| 
Mbida | 
| 
203 Gr'mitzky.- 
Guibert 
Guillou (Pierre). | 
| | 
| | 
- 
sil 
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Mondon, Moselle, 

Monin. 

Monvwerville 

Montalat, 

Monteil { André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel {Pierre}, 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier 

Mownet, 

Mutter (André). 

Naezelen (Marcel- 
Edmon1). 

Naudet. 

Nicr'as (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

NisSe. 

Notebart. 

Oopa Pouvahaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray, 

Penoy. 

Perros. 

Petit {Gu:}. 


MM. 
AMoin. 
Ansart. 
AstierdelaVi 
Ballanger (Robert). 

Barel (Virgile). 
Rarthélems. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit {Aleide). 

Berrang. 

Berthommier. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Büne. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boulavant 


Brelin. 
(Marcel). 


Canee. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiren. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chêne. 
nio 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Couturaud. 
Cristotol. 


Cuicei. 
_ Daladier (Edouard). 
Damasio. 
oust. 
ance. 


erie (d'}. 


Pflimlin. 

Pianta. 
Picrrebourg (de). 
Pielle. 


Pinay. 
Pinvidic. 
Plantier, 
Poirot. 
Priou. 
Prisset. 
Provo. 
Puy 


| Queuille (Henri). 


Rakotovelo. 

Ramet. 

Ramonct 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Reynaud (Paul). 

Rincent. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau, 

Sagnol. 

Salliard du Rivauit. 

Sanglier, 

Sauvage. 

Schaff. 

Schneiter. 

Sehuman (Robert), 
Moselle. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Senghor. 


Ont voté contre: 


Démarquet. 

Demusuis. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dides. 

Dresfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. | 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachvy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard, 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 


Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guyot (Raymond). 
faibout. 

Hamon (Marcel). 
llelluin (Georges). 
Houdremont. 
Icher. 

Ihuel 

jégorel. 

Jourd'hui. 


Juge. 

Juliaa (Gaston), 

Juliard (Georges). 

Kriegel-Valriment. 

Lainé (Raymond), 
Cher 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


Legagneux, 


Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

simonnet. 

Sissoko Dabo. 

Soulié ‘Michel: 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Sousltelle. 

Teitgen {Pierre-Henri) 

Temple 

Thébauit 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet, 

Thorat. 

Tingux (de). 

Tirolien. 

Tileux. 

Tostblance. 

Trémolet de Villers. 

Tribontet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Utrieh 

Vals (Franeis). 

Vassor. 

Vasron. 

Verdier. 

Vérs : Emmanuel). 

Viallet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jcan). 


Viiler !Pierre). 


Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart, 

Llante, 

Lucas. 

Luciani. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 


Mariat (René). 


Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Meunier 
Côte-d'O 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Monnier, 

Mora. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 


Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paquet. 
Parrot. 

(Gabrie}). 
Paulin. 
Paumier (Bernard), 
Pelat. 
Pelissou. 
Penvyen., 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 


Plaisance. 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 


Privat. 


Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adr':n). 

R5ovo 

Reynès (Alfred). 

Mine Rexraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucante (Gabriel), 
Gard. 


M. Méhaignerie. 


Roucaute (Roger), 
ardèche. 

Ruf (Joannès), 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Saivetalt. 

Same. 

Savard. 

Scheider. 

Sourx. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Thorez (Maurice). 

Tourtaud 
Tremouilhe. 
Fricart, 

Tys. 

Vahé. 

Vallin. 

Varvier. 
Vaugelade. 
Védrines. 

Vergès 

Mm> Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Apxiunnaz. 
Babet (Raphaël). 
Billères 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bourgès-Maunourÿ. 
Chaban-Delmas 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 

Saïd). 

Condat-Mahaman. 
Coulibaly Quezzin. 
Defferre. 
Diallo Saïfoularxe. 


Dicko (lammadoun). 


Diori Hamani. 


Dorgères d'Ilalluin, 
Dumas (Rotand). 
Duveau. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice !de). 

Félix-Tchicaya. 

François-Bénard. 
llautes-Alpes. 

Gazier. 

Guille 

Hersant. 

Houphouet-Baigny. 

Jaquet (Gérard). 

Keita (Mamadou). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 


Lemaire. 

Lisette. 

Loustau, 
Maroselli. 
Masson (Jean). 
Métayer (Pierre), 
Min juz. 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Pineau. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Ramadier (Paul). 
Savary. 

Sekou Touré. 


Thomas (Eugène). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Ba ylet,. 

Bourgeois. 

Buron. 

Clostermann. 

Colin (André). 

Corniglion-Molinier. 

Cupfer. 

Gaborit. 

Gawini 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 


Jarrosson. 


July. 


Laborbe. 
Lecœur. 
Legendre. 


(Maurice) 


Nouvelle-Calédonie. 
Liquard. 
Marcellin. 
Mecxk. 
Moch (Jules). 
Pesquet. 
Plantevin. 


Quinson. 
Raingeard. 


illon (Tony). 


Ribeyre (Paul), 
Ritter. 
Schmitt (Albert). 
Schumann (Maurice), 
Nord 
Tixier-Vignancour, 
Turc (Jean). 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote: 


M, Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 
Contre 


512 
272 
337 
205 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés contormé- 
ment à Ja lisle de scrutin ci-dessus. 
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.même impo 
tnires que je vous signale que la commission de la justice du 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRAUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


Le procts-verbal de la deuxième séance de 
<e a été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation ?… 
Le procès-verbal est adopté. 


| Discussion, en troisième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion, 
troisième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier 
l'article 331 du code civil en ce qui concerne la légitimation 
des enfants adultérins (n° 1396-1991). 

La parole est à M. Isorni, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 

M. Jacques fsorni, rapporteur de la cotsilssion de la justice 
et de législation. Mesdames, messieurs, la discussion de Lg 
| mr gi de loi de M. Minjoz revient, pour Ja troisième fois, 

vant l’Assemblée. 

Deux fois de suite, le Conseil de la République a repoussé 
notre texte. Mais il est intéressant de constater que si le 
5 novembre 1954, le Conseil de la République a rejeté la pro- 
position de loi modifiant l’article 331 du code civil, il l'a fait 

ar 212 voix SE 91, alors qu'en deuxième lecture, le 

7 novembre 1955, il la rejetait par 152 voix contre 142. 

C'est vous dire l'évolution du Conseil de la République qui 
avait pris em ndant une position doctrinale rigoureuse. IL est 

rlant pour nos débats et pour les travaux mn 
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Conseil de la République, cherchant une solution transaction- 
nelle, avait PTE l’article umique suivant qui se rapprochait 
de notre texte, mais pour une dufée limitée : 

« A titre exceptionnel, pendant un délai d’un an à compter 
de la publication de la présente loi, les enfants nés du com- 
merce adultérin du mari entre le 1* septembre 1939 et 1e 
3t décembre 1955, par dérogation aux dispositions du para- 

aphe 3° de l’article 331 du code civil, peuvent être légit:mes 

ans les conditions prévues par ledit article, même s'il existe 
des enfants ou des descendants légitimes du mariage au cours 
duquel lesdits enfants adultérins ont été conçus ». 

La commission de la justice du Conseil de la République 
avait été frappée à juste titre paf toutes les conséquences de 


la guerre, c’est-à-dire les captivités successives, captivités mili- 


taires, déportations, et les suites qui en étaient résultées dans 
la vie familiale. 

On fit toutefois observer à juste titre qu'il paraissait extrême- 
ment dangereux de moidfler le code civil pour une durée limi- 
tée. On fit également observer — ce qui était peut-être encore 

lus juste — qu'il y avait dans ces dates limites — 1°" -septem- 

e 1939 et 31 décembre 1955 — quelque chose d’un peu arbi- 


traire et qu’ainsi, suivant la date de la conception, ies enfants 


adultérins seraient légitimés ou ne le seraient pas. 


Cette modification proposée par la commission de la justice 
du Conseil de la République aurait eu pour conséquence d'ag- 
graver encore le sort pémib:e des enfants adultérins, puisqu'ils 
auraient eu, suivant leur date de naissance, un sort différent. 
Si bien que la commission ne s’est guère battue pour défendre 
son texte et je ne le retiens que dans la mesure où il constitue 
de la part du Conseil de la République un effort de transaction 
vis-à-vis de notre Assemblée. 

C'est la première fois que le débat sur la légitimation des 
enfants adultérins s’instaure au cours de cette législature, car 
si nous en avons déjà discuté deux fois, c'était avant les élec- 
tions du 2 janvier 1956. 

Je rappelle de quoi il s'agit exactement. L'article 331 du 
code civil permet la légitimation des enfants adultérins du mari 
par mariage subséquent à condition qu'il n’y aît pas d'enfant 
du premier 

La proposition de loi de M. Minjoz tend simplement à per- 


mettre cette légitimation même s'il y a des enfants du premier 


mariage. 

La proposition de loi de M. Minjoz, je l'ai dit et je le répète, 
n’a aucun caracière révolutionnaire; il s’agit purement et 
simplement du retour à la légis:ation de 1941. 

On a dit — je crois que c’est M. Paul Coste-Floret — que cette 
disposition visait un cas particulier, Cette loi de 1941 fut appe- 
lée la « loi du jardinier » jet qu'on prétendait qu'elle avait 
été faite pour le jardinier du maréchal Pétain, 

Je veux répondre sur ce point et je crois qu’il sera plus 
sage en ce qui me concerne de m'avancer en cette matière 
sous le couvert d’un sénateur socialiste. (Sourires.) Je voudrais 
dire comment M. Geoffroy, sénateur socialiste, a expliqué la 
de cette loi. 11 s’est exprimé ainsi devant le 

nseil de la République : 

« Un jour, le maréchal Pétain se proménant dans les jardins 
de sa propriété de Villeneuve-Loubet vit les enfants du jardi- 
nier jouer à côté de Jui, Comme ji les regardait jouer, le père 
6e tourna vers lui, Maréchal de France, chef de l'Etat, et lui dit: 
« l’aîné ne porte pas mon nom ». Si cette « loi du jardinter » 
a vu le jour, ce n’est pas, comme on l’a prétendu, parce que 
le chef de l'Etat a vou:u faire plaisir à une personne à laquelle 
il s’intéressait et régulariser une situation particulière, c'est 

ce qu’il a été profondément choqué par cette anomalie d'en- 
ants qui, dans une famille légitime, je le répète, la deuxième 
famille légitime, ne portent pas le même nom ». 


M. Geoffroy avait raison et je précise qu'il s’agit d’enfants du 
même père et de la même mère unis par les liens du mariage. 

Il ne m'a pas paru inutile de souligner ces mots dans mon 
rapport écrit. + 


n eflet, de nombreux sénateurs et de nombreux députés 


ont cru + cette légitimation se ferait en dehors du mariage. 
Les problèmes de filiation, légitime ou naturelle, sont des pro- 
blèmes complexes qu’on a le droit d’ignorer, Mais il s’agit, 
je le précise, de la légitimation dans le cadre du mariage. 


Quelles seront les conséquences de la proposition de loi que 

vous allez adopter, j'en suis persuadé, et qui sera immédiate- 
promulguée puisqu'elle ne relournera pas devant le 
Conseil de la République ? 
. D'abord, cette loi limitera les effets douloureux du divorce. 
Ensuite, elle permettra à un enfant, dont le 
sont mariés, d'acquérir la qualité d'enfant légitime. Elle mettra 
un terme à la situation tragique d'enfants qui ignorent qu'ils 
ne portent pas le nom de leurs parents, car les parents mariés 
cachent à leur enfant ainé sa véritable identité, LES 
jour où, l'enfant devant aller à l’école, ils sont obligés de lui 
révéler qu’il n’est pas légalement l'enfant de son père, 


revêt un caractère d'urgence, parce bien 


ère ét la mère 


C’est pourquoi je considère que cette de 
es ménages dislo- 
qués par la guerre et qui se sont reconstitués eusuile ont 
eu des enfants qu'ils n'umt pu légilimer, dans les conditions 
de l'article 331 aclue!, 
Le moment est venu de les envoyer à l'éco:e. On leur révèle 
alors qu'ils ne sont pas le fils ou la fille de leur père, qu'ils 
ne sont pas le frère ou. la sœur de :eurs frères ou de leurs 
sœurs qui sont nés par la suite. 
Enfin, le vote de cette proposition de loi aura pour consé- 
quence de domner à l’homine mêmes droits qu’à la femme, 
ui peut, dans tous les cas, légitimer l'enfant adullérin après 


€ 
| dote du premier mari. 


Dès l'instant que notre code a permis par ic divorce, et la 
vature par la mort, la pluralité des families légitimes, c'est 
défendre la famille que de permettre à l'enfant de s’y intégrer. 
Il n'y à pas de famile sans enfants, Nous avons voulu qu'il 
y ait le moins possible d'enfants sans famille ! à 

li faut redire que ceux qui s'opposent à la proposition de 
loi que votre commission vous demande d'adopter ne peuvent, 
pour être logiques avec eux-mêmes, que demander l’abrogation 
du divorce. 

A ceux qui prétendent aussi que cette disposition légale 
augmentera le nombre des divorces, rappe-ons que c'est la loi 
qui permet le remariage du conjoint avec le complice de l’adul- 
tère qui seule peut avoir eu cette conséquence. Personne n’a 
demandé l’abrogation de cette loi. 

Enfin, on a lancé dans ce débat l'expression « bigamie 
légale ». C'est une formule qu’on a voulu percutante mais qui 
— je vous l’affirme — ne repose sur rien. 


M. Félix Kir. Monsieur Isorni, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Kir, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Félix Kir. Monsieur Isorni, comme tous nos collègues, j'ai 
écouté avec beaucoup d'intérêt la démonstration pertinente que 
vous venez de faire afin de résoudre le probième que nous exa- 
minons aujourd’hui. 

Je voterai sans hésitation la proposition de loi que vous 
rapportez, parce que je considère avant tout le bonheur des 
enfants. Ceux-là sont déjà suffisamment punis, sans qu’on 
persiste à les mettre dans une situation inférieure, car, ainsi 
que vous le disiez très bien tout à l'heure, ils sauront tout 
quand ils iront à l’école, J'ai pu le constater dans de nom- 
breux cas. 

C’est pourquoi j'estime qu’en face de cet avenir de l’enfant 
Fe et devons pas hésiter. (Applaudissements à qauche et à 

roile. 

M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Très bien! 


M. le rapporteur. Monsieur le chanoine, je vous remercie 
infiniment de votre intervention. Venant de vous, et en raison 
de la robe que vous portez, elle a un caractère particulier, une 
autorité spéciale, devant laquelle je m'ineline et je suis sûr. 
er Bots frappera beaucoup de nos collègues qui pourraient 

siter. 

Je disais done qu’il n’y a pas de bigamie légale. IL n’est pas 
exact de prétendre qu'il en existe une. Et si l’enfant se trouve 
légitimé avec, en quelque sorte, un effet rétroactif, il n’en est 

as moins vrai que les deux mariages se sont succédé et qu'il 
audrait qu’il y ait eu concomitance pour qu’il y eût bigamie. 

Puisque je vois ici, à son bane, fidèle à sa théorie rigoureuse 
et peut-être un peu inhumaine, M. Paul Coste-Floret, je vou- 
drais lui dire: nous avons voté et vous avez voté, le 15 juillet 
1955, une loi qui était de caractère humain, mais qui, sur le 
plan des principes, était infiniment plus grave que celle que 
nous vous proposons. 

Le 15 juillet 1955, nous avons voté l’aide aux enfants adul- 
térins, mais en dehors du mariage. C'était en quelque sorte 
la consécration légale de l’enfant adultérin, tandis qu’aujour- 
d'hui, tout ce que nous vous demandons est dans le cadre 
du mariage. Nous vous le demandons dans l’intérèt de l’enfant 
réintégré dans la famille. 

Mes chers collègues, j'en ai terminé. La caution du chanoine 
Kir me paraît importante. Notre loi se place sur le plan de 
l'humanité, Je suis sûr que vous la voterez à une très forte 
on (Applaudissements à gauche, à droite et à l'extrême 

roile. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?... 

Le délai constitutionnel de cent jours imparti aux deux 
Assemblées du Parlement pour parvenir à l'adoption d’un texte 
identique est expiré. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu-- 
sions de la commission tendant à statuer définitivement en 
nr intégralement le dernier texte voté par l'Assemblée 
nationale. 
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La commission à l’article unique, de reprendre 
(texte ädopié par l'Assemblée nationale. 


Ce texte est aïnsi conçu: 

« Article . — Les paragraphes 2° et 3° de l'article 331 
a _ civil sont supprimés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

_« 2° Les enfants nés du commerce adultérin de la mère, lors- 
q ils sont réputés conçus à une époque où la mère avait un 

micile distinet en vertu de Y nance rendue conformé- 
ment à l'article 878 du code de procédure civile et antérieure- 
ment à un désistement de l'instance, au rejet de la demande 
où à une réconciliation judiciairement constatée; toutefois, la 
reconnaissance et Ja eee pourront être annulées si 
l'enfant à la ession d'état d'enfant légitime ; 

« 3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari. » 

Personne ne demande la parole ?... 

.Je mets aux voix la première partie de l’article unique, rela- 
ue à la modification du paragraphe 2° de l'article 331 du code 
civil. 
(La première partie de l’article unique, mise aux voir, est 
adontée.) 

M. le 
unique, relative à la modification du 
cle 331 du code civil. . 

M. Paul Coste-Floret. Le groupe du mouvement républieain 
populaire vote contre. 

(La seconde partie de l'article unique, mise aux voir, est 
adoptée.) 


Je mets aux voix la seconde partie de l’article 
paragraphe 3° de l’arti- 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble de l'article unique, 

La parole est à Mme Rabaté. | 
_ Mme Maria Rabaté. Mesdames, messieurs, confirmant ses votes 
Peu le groupe communiste votera ce soir la proposi- 

on de loi. , 

Cette loi, dont le champ d’application est si restreint, est 
attendue à la fois avec anxiété et avec espoir non seulement 
par les p intéressés, vont pouvoir, lorsqu'elle sera 
adoptée, donner à leurs enfants un nom, leur nom, mais 
les gens de cœur qui ont l’occasion de voir de près les drames 
cruels que suscite la législation en son état actuel. : 

La lettre écrite par un membre de l’enseignement le soir 
même de la publication des résultats de l'examen d'entrée en 
sixième en témoigne. Elle est suffisamment éloquente pour 
montrer un des aspects du problème et pour expliquer les rai- 
sons qui nous déterminent à voter la proposition de loi, 
irecteur d'école, auteur de cette lettre, écrit: . 

« Au concours d’eptrée en sixième des enfants consultent 
les listes que l’on vient d'afficher. Une enfant se met à pleurer ; 
« Je ne suis 7 reçue, je ne vois mon nom ». La maîtresss 
s’empresse de consoler l'enfant, l'assure qu’elle est reçue. Le 
nom du père n’est pas mis; il y a seulement deux prénoms. 
Le pauvre papa essaye de faire comprendre à sa fille qui s'em- 

rte et finit par lui dire: « Mais tu n'es pas mon vrai papa. » 

ce père me disait: « IL y a quelque chose de 

ma fillette et moi ». 

Cette lettre émanant d’un membre de l’enseignement reflète 

"est pourquoi le gro 

confirmant ses deux décisions précédentes, votera cette propo- 
sition de loi à une majorité massive, accomplissant ainsi une 
œuvre tout à la fois compréhensive, humaine et généreuse. 
(Applaudissements à l'extr gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, confirmant les 
votes émis en première et en seconde lecture, le groupe du 
mouvement républicain populaire votera contre la proposition 


de loi de M. Minjoz. 
J'ai longuement expliqué à cette tribune, tant en première 

qu'en seconde lecture, les graves raisons de principe qu'enga- 
geait la proposition de loi. 

Je veux simplement, aujourd’hui, les rappeler en quelques 
mois, car je ne me fais pas d'’illusion sur le vote final qui 
doit clore ce débat et je ne veux pas faire perdre ses instants 


à l’Assemblée. 

J'ai dit et je ré , avec les meilleurs auteurs, qu'il s’agit 
de savoir si, en it positif français, un homme peut avoir, 
au même moment, des enfants légitimes issus de deux femmes 
différentes. 

. Jusqu'à présent, k droit positif s’est toujours refusé à 


l’admettre. 

Cette proposition n’est la première de l’espèce. Elle est 
sous la 1° où la déci- 
sion prise aujourd’hui par de Conseil la République, le Sénat 
l'avait toujours repoussée. 

Et M. Isorni de me dire: x Vous avez lancé dans le débat Je 
terme de bigamie », 


en‘re 


communiste espère que l’Assemblee, 


à 


1 


auteurs. P'ailleurs 


contre Ja loi que vous discutez aujourd'hui, a 


-Je m'excuse: ce n'est pas moi. qui J'ai lancé; ce sont , 
D Iserni — reportez-vous à mon . 
premier discours et ne faussez pas les citations — jes auteurs 
n'ont jamais parké de bigamie car savent ce qu’ls 
disent”— ils ont parlé de polygamie, ce qui «est juridiquement: 


différent. 

Ce n'est pas moi qui le dis, c'est M. Boulanger, qui éc’it 
ce qui suit dans le traité de droit civil de. Marcel Planiol, 
à propos de la dispesition du droit positif que vous voulez 
Ne et qui interdit la légitimation des enfants aduitérias 
du père lorsqu'il existe des enfants légitimes issus du mariage 
au cours duquel l'enfant aduitérin a été conçu: 

« C’est une considération de haute moralité, a dit le rap- 
porteur de la loi devant le Sénat, qui a déterminé le législa- 
teur ‘à introduire cette restriction. Elle a pour but d'empê- 
cher le scandale qu'il y aurait à voir des enfants Jégitimes 
du même âge et de mères différentes. C'eût été une sorte de 


reconnaissance légale de la polygamie. » 
Et M. Josserand souligne f ment : 
« Cette réserve s'explique. 


TV législateur n’a pas voulu que 
le même individu püûti avoir simultanément des enfants légi- 
times de plusieurs mères diflérentes. Quelle que fût sa tolé. 
rance pour les relations adultères, cette consécration légale 
de la polygamie ne lui a pas paru réalisable. » 

Un seul auteur, M. Niboyet, que Je également cité naguère 
à cetle tribune et qui n’appartient ni à ma confession reli- 
gieuse ni à ma formation politique, protestant, Jui aussi, 

de biga- 
mie, mais pour souligner — personne ne l’a nié et vous avez 
beau, dans vatre rapport, monsieur Isorni, taxer d’ignorance 
ceux qui soutiennent une thèse contraire à la vôtre — que 
« la restriction avait pour but, non pas de consacrer Jégisla- 
tivement la bigamie, mais, du moins, de consacrer son eftet 
principal ». 

Alors, vous nous dites: Mais le divorce existe. J'en suis 
d'accord et je suis contre le divorce, qui est, à l'heure actuelle, 
dans le droit positif, 

M. le président de la commission. Vous êtes logique avec 
vous-même. : 

Paul Ceste-Fioret. Votre proposition n’est pas dans le 


h. 
droit positif, Vous voulez l’y placer. 
Je vous rappelle, sans aucune allusion théologique, le pro- 


verbe: Perseverare diabolicum. 


itif; la légitimation des 


Le divorce est dans le droit 
ditions où vous voulez J'y 


enfants adultérins, dans les eo 
introduire, n’y est pas. : 

IL n’y a absolument aucune raison de l’y placer et vous ne 
pouvez pas raisonner par analogie. 

Tout cela, je J'ai expliqué, mes chers collègues, et fort 
longuement, dans la discussion en seconde lecture, Je ne 
veux pas renouveler les mêmes explications ce soir. Si j'ai 
pris la parole c’est pour protester contre trois affirmations 
du rapport écrit de M. Isorni, qu'il a reprises à la tribune. 

IL a écrit dans ce rapport que l’adoption de la proposition 


de loi aurait pour conséquence de limiter les effets douloureux 


du divorce, ensuite, en mélangeant les frères et sœurs issus 
de l'adultère et ceux qui sont issus du mariage légitime, d’assu- 
rer, n'est-il pas vrai, la défense de la famille. 

M. le rapporteur, Vous comprenez mal ce qui est éerit. 

M. Paul-Coste-Floret. … et enfin de donner à l'homme les 
mêmes droits qu’à la femme re peut, dans tous les cas, légi- 
timer l’enfant adultérin après désaveu du premier mari. 

Je m'inscris en faux contre ces trois propositions. 

D'abord, quand on prétend ainsi limiter les effets douloureux 
du divorce, on oublie une proposition de loi curieuse, du 
24 février 1953, que j'ai citée, qui n’est pas venue en discussion 
et qui donnait, à titre transitoire, aux personnes qui ont déposé 
une requête aux fins de divorce et pour profiter de l'ordon- 
nance Pétain sur « la loi du jardinier », le droit de continuer 
à se prévaloir de ce texte. À 

On ne peut mieux souligner, dans une proper de loi, 
que le texte qu'avait promulgué Pétain et que vous voulez 
aujourd’hui rétablir pousse au divorce par le fait mème qu'il 
existe. 

En second lieu, vous nous dites, monsieur Isorni, qu’il s’agit 
de donner à l’homme les mêmes droits qu’à la femme. Mais ce 
n’est pas au juriste que vous êtes qu'il faut que je rappelle 
la règle: Paler is est quem nupliæ demonstrant que vous 
voulez précisément battre en brèche aujourd’hui et au principe 
de laquelle vous woulez directement porter afteinte. C’est pour- 
quoi on ne peut donner à la femme, en cas d’adultère, les 
mêmes droits qu’au mari. Outre — ainsi que de savants auteurs 

ailleurs — qu’un délit ne saurait jamais être la 


- l'ont : 
source du droit, la règle pater is es existe pour le mari, elle 


n'existe pas pour k femme. 
C'est pour toutes ces raisons 


ci nous voterons 
contre votre lexte. 
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Nous voulons maintenir le principe selon lequel la concep- 
tion dans le mariage doit être seule, en droit français, source 

de la légitimité. 

Quant à l'intérêt de l’enfant, sur lequel je me suis également 
longuement penché, ce n'est pas aux membres du graupe 
communiste ou à ceux du groupe socialiste que je dois répéter 

_ qu'un intérêt individuel, même respectable et légitime, doit 


_ céder devant un intérêt collectif qui le prime. 


Je rappelle aussi à ce sujet que j'ai, en matière du droit 
d'adoption, des solutions dans une proposition de loi 
rapportée par M. Lacaze et qui viendra bientôt en discussion. 
C'est dans cette voie, comme dans celle de ja loi Poinse-Cha- 
puis, que je suis heureux d'avoir votée, qu’il faut chercher les 

- solutions fraternelles qui nous permettront de porter remède 
à la doulowreuse situation des enfants adultérins. 

Mais, croyez-moi, ce n’est pas en portant atteinte au statut 
de la famille légitime que vous parviendrez à résoudre des 
situations douloureuses mais qui doivent céder devant les inté- 
rêts collectifs préférables. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. Nous avions déjà entendu 
l'opposition de M. Coste-Floret à la proposition votée per 
l'Assemblée nationale et que nous demandons à l'Assenglée 
nationale de voter de nouveau. | 

M. l'aul Coste-Floret, lorsque, pour la première fois, nous 
avons discuté cette question dramatique, nous a reproché de 
diviser la famille, Nous lui avions répondu. Et je veux répéter 
très brièvement les arguments que nous avions fait valoir. 

Je me réjouis d'ailleurs | Led ces arguments, que j'avais 
développés moi-même à la tribune, aient été repris, avec infini- 
ment plus d'autorité que n’en peuvent avoir mes paroles, pré- 
cisément par un juriste que vous nous aviez opposé, monsieur 
Pau! Coste-Floret, M. Ripert. 


M. Paul GCoste-Floret. Relisez ce qu'a dit de cet auteur le 
rapporteur de la proposition de loi au Conseil de la République, 
Je préfère ne pas le citer devant cette Assemblée. 


M. le president de la commission. Je nous demande la permis- 
sion de ne pas citer ce qu'il peut y avoir de désobligeant dans 
le rapport présenté dans l’autre assemblée. 

Vous aviez cité M. Ripert, j'ai donc deux autorités, la vôtre 
et la sienne. Or, M. Ripert, bien loin de s'être montré hostile 
à notre proposition, a condamné le vote de l’autre assemblée 
en disant, non seulement que notre thèse Valait mieux, mais 
encore que, de toutes les thèses ibles, ceHe qu'avait adop- 
tie le Conseil de la République était la plus mauvaise. 

Quant à moi, je veux m'en tenir à ceci: tout à l'heure, 
Mme Rabaté nous a cité une lettre d’un membre de l'ensei- 
gnement ; je lui demande la permission de généraliser. 

En période d'examens — le cas n'est pas exceptionnel, il 
est, hélas ! très fréquent — des enfants apprennent qu'ils n'ont 
pe le droit de porter le nom de leurs parents. I1 n’y a pas 

e scandale plus atroce que celui-là. 

Et lorsque j'entendais le chanoine Kir dire avee émotion à 
M. le rapporteur Isorni qu’il voterait notre proposition, je l’ai 
applaudi de tout mon cœur et, tout bas, je me disais: « Voilà 
= ge chrétien » ; car il s’agit d’une loi humaine et chrétienne 

a fois. 

Oui, elle est chrétienne et elle rejoint toutes les sources 
de notre civilisation. Il n’y a rien de plus condamnable que de 
créer, dans la famille, des situations comme celle que vous 
vouiez maintenir. Car, prenez garde, savez-vous ce qu se 
produit dans une même famille ? Dans une même famille, 
vivant ensemble au même foyer, recevant l'enseignement et 
l'exemple du même père et de la même mère, il y a d’abord 
des enfants Jégitimés, puis des enfants légitimes et, dans l’inter- 
valle, il y a des enfants que l’on n'a pas pu légitimer, 


M, Paul Coste-Floret. Les foyers ne sont heureusement pas 
tous comme celui-là ! 


M. le président de la commission. Pendant une période déter- 
minée, la loi cruelle que nous voulons briser aura conservé 
tout son empire. Pendant une autre période, elle n'aura plus 
son autorité. C’est avec esprit mais avec à vx M. le doyen 
Ripert vous répondant un peu, monsieur e-Floret, disait 
alors: « Il y aura des années de légitimation ». 

Nous pensons, nous, que ce n'est pas servir la famille 
que de la morceler. 

Obliger les parents, à l’âge de Ja majorité ou simplement 


à l’âge des examens à avertir les enfants d’un faute commise 


par les parents. 
M. Jean Cayeux. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le président de la commission, Non! si vous le voulez 
bien. 


M. dean Cayeux. Ce n'est pas servir la famille que de la 
dissoudre 

M. le président. Monsieur Cayeux, l’orateur désire ne pas 
être interrompu. 

M. le président de la commission. J'aime autant qu’on m'ait 
interrompu. J'allais dire que je me réjouis qu'on m'ait inter- 
rompu sous cette forme. : 

M. Cayeux, pour appuyer M. Coste-Floret, qui ne semblait 

s avoir besoin d'un appui, nous dit: «Ce n'est pas forti- 
her la famille que de Ja dissoudre », Non ! 

Voilà pourquoi vous étiez logique avec vous-même lorsque 
pes combattiez le divorce. Maintenant, vous n'osez plus le 
aire. 

M. Jean Cayeux, Si, je vous demande pardon ! 


M. le président de la commission. Déposez une proposition 
de loi dans ce sens. Alors nous nous compterons. 

M. Joan Cayeux. Nous en avons déposé. 

M. Paul Coste-Floret. Vous donnez la preuve que vous ne 
connaissez pas les propositions de loi soumises à la commission 
de la justice et de législation dont vous êtes cependant le pré- 
sident. 

M. le président de la commission. Tant que vous n'aurez pas 
abrogé le divorce, tant que vous n'aurez pas abrogé la loi 
qui permet à deux complices de l’adultère de se marier — 
vous savez que cette interdiction n'existe plus — vous n'avez 
pas le droit de tenir ce iangage. + 

Je répète qu'il peut y avoir, dans une même famille, trojs 
enfants dont un légitime, un autre qui pourra être légilimé 
ct dont l'intermédiaire, le second, ne pourra jamais mr être 
reconnu ni être légitimé. 

C'est là qu'est le scandale. Ceux qui exercent ma profes- 
sion le savent. Peut-être les professeurs de droit ne le savent- 
ils pas aussi bien, (Sourires.) Mais nous qui nous per.chons 
constamment sur le problème humain, nous savons quebes sont 
les souffrances que peuvent connaître, en pareille circonstance, 
et les enfants et les parents qui sont appelés à rougir devant 
leurs enfants, 

C'est dissoudre la famille que d'obliger les parents à rougir 
devant leurs gosses. 

De plus — ce sera ma dernière observation —.il est arrivé 
à l'avocat que je suis de plaider quelquefois des causes eri- 
minelles. L'expérience professionnelle que j'ai acquise me 

ermet de dire que des situations de ce genre engendrent 
réquemment le délit d'avortement. 

Pour que la famille soit véritablement unie, pour qu'elle ne 
soit pas déchirée par la situation tragique que j'ai stigmati- 
sée, pour que jamais les parents n'aient à rougir devant leurs 
enfants, même quand ils ont commis une faute dans le passé 
— si c'est vraiment une faute — nous vous demandons de 
voter une loi qui est humaine et chrétienne, qui doit avoir 
l'adhésion de tous les gens de cœur de cette Assemblée. 

M. le président. La parole est à Mme Degrond. 

Mme Germaine Degrond. Mesdames, messieurs, le groupe 
socialiste, votera, bien entendu, cette proposition de loi qui est 
d'ailleurs due à l’iniliative de l’un de ses membres, notre ami 
Jean Minjoz. 

Nous en avons déjà débattu à plusieurs reprises et, chaque 
fois, j'ai eu Je cœur doulourensement serré en entendant 
assommer les pr enfants nés du commerce adultérin sous 
les textes juri = ve énoncés par M. Coste-Floret. 

Vraiment, mesdames, messieurs, nous sommes des gens rai- 
sonnables, ayant vécu et, malgré notre expérience nous n'au- 
rions aucune pitié, aucun désir de justice envers des enfants 
sans la moindre défense ! Monsieur Coste Floret, vous défendez 
la famille légitime. Je vous demande de nouveau d’être logi- 
que jusqu’au bout et de condamner ouvertement l’adultére, 
Car c'est l'adultère qui est condamnable et non pas l'enfant 
né de l'adultère. 


M. Marcel David. Très bien! 


Mme Germaine Degrond. Jjl est infiniment pénible aux 
femmes qui siègent ici d'entendre à chaque occasion des argu- 
ments dénués de loute ‘endresse, de tout souffle humain, 
s'agissant des enfants. 

essieurs, il y a des enfants adultérins qui combattent 
actuellement en Algérie; ces enfants, nés du commerce dit 
criminel du père et de la mère, sont des serviteurs de la 
nation au même titre que les enfants légitimes. 

Nous vous demandons, non pas de démolir la famille légi- 
time, mais, au contraire, comme nous l’a dit notre ra porteur, 
d'assurer à la seconde famille qui s’est constituée Tégilime 
ment une vie norma:e. 

Qui pourrait dire qu'il n’a pas connu des cas douloureux 
où des ménages se brisent et où des enfants naissent ? 

Je vous en prie, messieurs, laissez passer dans votre esprit 
et dans votre, cœur un peu de cette tendresse qui ne devrait 
lamais être absente de nos préoccupations. Nous ne sommes 
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“pa: seulement jei pour régler des questions essentiellement . M. le t de la commission, Alors, soyez logique avec 
ra 205 Nous devons faire en sorte — excusez-moi de ‘le | vous-même et demandez l'abolition du divorce ! vof! 
rappeler — que passe un peu de, souffle humain et un peu M. Olivier de Sesmaisons, Je ne suis pas partisan du divorce 


de justice dans nos délibérations. (Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La paro:e est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaïsons. Mesdames, messieurs, je ne pen- 
Sais pas inlervenir dans ce débat, maïs je suis obligé de le 
faire étant donné certaines paroles qui ont été prononcées. 

J'ai très bien compris le désir de Mme Rabaté et de 
Mme Degrond: elles ont parlé en femmes de cœur, pensant à 
l’enfant. Nous devons tous y penser et, mon Dieu! la position 
que je pends en ce moment n’est pas facile, Je parle- d’ail- 
leurs en mon nom personnel, car, sur cette question nous 
avons le droit d’être divisés. 

Or je pense aussi au respect qu'on doit à la femme, à Ja 
.. femme légitime de la première famille. 


Mme Germaine Degrond. L'autre n’est pas forcément mépri- 


Sable. 
M. Olivier de Sesmaïsons. Je ne dis pas qu’elle soit mépri- 
sable, je dis qu'on doit le respect à la femme que l’on à 
épousée. Je ne mets pas en cause, non plus, la légitimité 
du divorce; ce n’est pas la question. I reste qu’un homme et 
une femme se sont juré fidélité et que l’homme a trompé 
sa femme, 
- Pierre Dreyfus-Schmidt. Et c’est l'enfant qui doit en 

M. Olivier de Sesmaisons. Peut-être l’homme a-t-il éprouvé 
un amour pour deux femmes à la fois ? C’est tout de même 
de la polyeamie, et elle n’est pas admise dans le droit fran- 
çais. IL serait peut-être plus franc de l'y mettre. 

M. Paul Coste-Floret. Voilà ! 

M. Olivier de Sesmaisons. Et j'en arrive là où je voulais 
en venir: rien, désormais, n’arrêtera plus l’homme qui voudra 
tromper sa femme. 


M. le-président de la commission. Si vous croyez qu'il pense 


pre 

à cela! (Rires.) 

M. le président. Qu'en savez-vous, 
Giafferri ? 
© M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur de Moro-Giafferri, vous 
- êtes un avocat éminent, je ne suis qu’un modeste agriculteur. 
Seulement je suis un père de famille nombreuse qui a res- 
pecté sa femme et qui ne peut, sans protester, permettre que 
Page À choses soient dites. (Applaudissements au centre et 
roite. 


monsieur de Moro- 


de la commission, Je suis moi-même père 


M. le président 
de famille et j'ai six petits-enfants. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je pense à certaines familles 


éprouvées parce que le mari a aimé une autre femme que 
+ voyez que je n’emploie même pas le mot 
’adultère. 


Vous avez envisagé le cas d’une famille où il y aurait 
trois enfants de statuts différents. Maïs nous connaissons d’au- 
tres situations. Celle, par exemple, d’un père qui, ayant des 
enfants de sa première femme, épouse celle qui lui a donné 
d'autres enfants pendant que la première vivait encore ou 
même était encore unie à lui par les liens du mariage. 


M. Paul Coste-Floret. C’est le problème ! 

M. Olivier de Sesmaïisons. Dans cette famille se produira pré- 
cisément ce que vous voulez éviter: des enfants mépriseront 
leur père le jour où ils apprendront qu'ils sont les frères d’un 
enfant conçu d’une autre pendant que leur mère était là. 

C’est pour dire cela que j’ai pris la parole. 

Au-delà de cette enceinte. il faut penser aux familles fran- 


Caises. Vous voulez être charitables envers l'enfant et vous . 


avez raison; mais vous n'avez pas le droit de noncer ici 

des paroles qui peuvent atteindre la famille légitime, ed ed 

vent donner à des hommes la tentation d'avoir des enfants 
avec d’autres femmes. (Interruptions à gauche.) 

__ Je vous ai écoutée attentivement, madame Degrond. Consi- 
déréz que ma position n’est pas facile. Je sais que mon pos 
ne va pas dans le sens que désirerait l’Assemblée, Je sais très 

bien que je vais à contre-courant. Cela m'est égal. Je suis 
désolé de causer de la peine à certaines d’entre vous, mais 
‘aurais été un lâche si, après avoir entendu ce que j'ai entendu, 
é n'avais pas réplique. | 

M. Paul Coste-Floret. Très bien! 


M. Olivier de Sesmaisons. Ce que j'ai dit devait être dit 


serait inadmissible que, s'agissant d'un tel problème, on ait 
échangé des arguments juridiques sans évoquer la. dignité 


de la faruille, le respect que l'homme doit à sa femme 


légitime. 


d'avocat, l'occasion de connaître 


rs que je suis ratholtique. Mais j'admets que des non catho- 
iques trânchent de cette facon une situation intenable. 

a nature est faible, disiez-veus, il y a un instant ct, mon 
Dieu! vous connaissez ie proverbe: « femme est de braise, 
l'homme d’étoupe et le diable souffle dessus ». Dans les cir- 
“onstances de la vie que nous avons traversées, les uns et les 
autres, peut-être avons-nous, à certains moments, oublié nos 
femmes. Qu'on permette à certains de refaire leur vie, je l’ad- 
mets. Mais ne lançors pas ici des affirmations qui portent 
atteinte à l'honneur de la famille. 

Je suis battu; peu m'importe ! Je tenais à m’élever contre cer- 
taines paroles. (Applaudissements au centre, à droite et à l'ez- 
trême droite.) 


_. M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Flaret. 


Plusieurs voix à l'extrême gauche. Re! 


M. Paul Coste-Ficret. Mes chers collègues, vous dites: re! 
M, le président de la commission, Ce n’est pas moi. 


M. Paul Coste-Floret. Je vous fais remarquer que, menant un 
combat malheureux et me sachant dans une situation difficile, 
je n’ai fait aucune opposition au vote des articles. 2. 

Je suis simplement intervenu de mon banc pour confirmer 
mon vote et l'expliquer sur le nee des principes. Je pense que 
c'était mon droit et que vous le reconnaîtrez. 

J'ajoute que l’on m'a mis constamment en cause au cours 
de ce débat sans ere j'y sois pour rien. M. le rapporteur m'a 
interpellé de la tribune, un autre orateur a rappelé mes afftr- 
mations dans la discussion précédente. J'ai même eu l'honneur 
de voir, il y a nn instant, M. le président de la commission de 
la een sé et de législation se lever pour m'adresser une réponse 
spéciale. 

Prest en raison de l'honneur qui m'a été réservé, pour ne pas 
être en reste et pour leur répondre que je vais présenter deux 
observations. 

M. de Moro-Giafferri affirme: il faut abroger une dpetpre 
qui pousse à l'avortement. Qu'il me permeîte de sourire dans 
un sujet grave, Car par hypothèse, il s’agit d'enfants adultérins 
conçus au cours d'un mariage légitime. Par conséquent, ou la 
situation sera la même, eu égard à un avortement éventuel, 
ou, pour que l'avortement soit rendu impossible, il faut sup- 
poser que le mari, déjà engagé dans les liens du mariage, 
aura promis par avance le divorce à sa maîtresse et la légiti- 
mation post nuptias des enfants, 

Ou je ne comprends pas ce que vous avez dit tout à l'heure 
ou alors vous prouvez trop, et c’est cela qui est grave. 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous répondre, monsieur Coste-Floret ? 


M. Paul Coste-Floret. Je vous en prie. 
M. le président de ia commission. Je croyais avoir été compris. 
Avec votre autorisation, je répète donc ma démonstration. 


Nous avons eu souvent, nous qui exerçons la profession 
es ménages déchirés et à 


ut rien. Le mari et la femme vivent chacun de 


cela on ne pe 
leur côté. Un divorce sera prononcé plus tard. Et ce sera ut 


second foyer. Mais, dans l'intervalle, il y aura eu un enfant. 
Le crime — puisque vous l’appelez ainsi — des parents n'est-il 
excusable ? Quant à celui de l’enfant.. il ne peut pas en 
tre question. Or, c'est l'enfant, et lui seul, qui sera puni. C’est 
lui qui se trouvera, demain, dans cette situation douloureuse 
de ne porter ni le nom de ses frères ni le nom de ses sœurs 
le nom de son père ni le nom de sa mère... 


M. le rapporteur. Le nom de sa mère, sil! 


M. le président de la commission. Non, car dans le cas d’un 
second mariage, la mère portera le nom de son mari et par 
conséquent j'ai bien raison de dire que l’enfant, demain, ne 
portera ni le nom du père, ni le nom de la mère. C’est cela 
qui nous parait inhumain. 

Personne plus que moi ne respecte la famille. Monsieur de 
Sesmaisons, j'ai écouté votre intervention avec beaucoup 
d'attention et d'émotion; je sais le droit que vous avez à parler 
de la famille; mais croyez que nous avons la prétention, nous 
tous qui, ici, défendons une thèse humaine, d’être respectueux 
des liens du mariage. Cependant, nous ne pouvons pas accepter 
que l’on considère comme fait de bigamie deux mariages 
successifs : 

Deux foyers sont consacrés par la loi; ils sont désormais 
respectables au même titre, l’un et l’autre; par conséquent 
les enfants qui sont nés du père et de la mère qui ont fondé 
un second foyer doivent avoir le droit de porter le même nom. 

Je m'excuse de vous avoir longuement interrompu, monsieur 
Coste-Floret. Vous aviez parfaitement le droit de me répondre 
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comme vous l'avez fait, avec, d’ailleurs, beaucoup de distinc- 
tion et de sineérité. Croyez toutefois que notre sincérité égale 
la vôtre. 

J'ai simplement précisé la situation juridique et je pense 
que, sur ce point, mes argutments ne peuvent être discutés. 

M. Paul CosteFloret. Je donne volontiers acte à M. de Moro- 
Giafreri , se levant pour me répondre, il n’a plus prononcé 
Je rot d'avortement. C'est donc que ma démonstration était 

rtinènte et que rien ne pouvait y être répondu. (Erclamations 


à gauche et à l'extrême gauche.) Je passe done à ma seeonde 


observation. 
On nous dit: le divorce existe; demandez donc labrogation 
du divorce ! Les époux coupables d'adultère peuvent se remarter 
entre eux après le divorce; demandez l’abrogation de estte loi! 
Je réponds que la loi sur le divorce date de 1834, que la boi 
permetlant à l'époux coupable d'aduitère d'épouser son coni- 
plice est du 13 décembre 1901 et en», mnobstant trois diseus- 
sions devant le Parlement de la troisième République sur le 
sujet soulevé aujourd’hui, il a fallu attendre 1%5, el un 
moment où le Gouvernement n'était pas soumis au contrôle 
parlementaire, pour faire passer le texte qui nous esl 


mouveau soumis. Ce qui prouve que le divorce peut exister 
Guand. le droit pesitil, su coutraire, rejelle ce que vous 


# - n'en dirai pas davantage. (Applaudissements au centre et 


sur plusieurs bancs à draile.) 


M. le président, La parole est à M. Cayeux. 
M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, je ne veux suspecter ici 


l'intention de quivonque et, pas plus que l’un quelconque de 


nos collègues ne saurait au monopole de telle ou 
telle philosophie ou métaphysique, de telie ou telle conviction, 
je ne revendiquerai le monopole de la philosophie ou de la 
melaphysique chrétiennes. 

Je reconnais des dogmes et j'ai à ma disposition un certain 
nombre de livres où je puisé l'inspiration indispensable. 

Mais puisqu'on a avancé certain parrainage, qu'il me soit 
ermis ici de donner simplement lecture d’une des nombreuses 
eltres que nous avons reçues à l’occasion de ce débat — comme 
à l’occasion des débats précédents — d'associations qui se 
réoccupent des destinées. de la famille, en l'occurence de 
’union férhiaine civique et sociale, dont chacun connaît l'inspi- 
ration chrétienne, Ecoutez ce bref passage : 

« La légitimation sans condilians des enfants adultérins sera 
proposée en dernière lecture à 1’Assemblée nationale d'ici peu 
de temps sans doute, ‘ 

« La proposition de loi tend à assimiler F'adulière à l'union 
légitime... 


M. le rapporteur. C'est absolument inexact. 


M. Jean Cayeux. … réduisant ainsi la paternité à la trans- 
mission d’un nom et d'un hérilage sans souci des valeurs 
bumaines et sociales qu'elle implique. » 


M. le président de la commission. Qui parle d'héritage ? 


M. Jean Cayeux, Mon cher monsieur, vous avez, tout à 
l'heure. exprimé le désir de parler d'une manière continue, 
souffrez que je procède de la même facon. (Erclamations à 
l'ettrème gauche et à gauche.) 

« Nous connaissons les raisons et sentiments à évoquer en 
faveur des enfants adultérins ; mais dans un sentiment de pitié 


les enfants malheureux et irresponsables, reconnaissons-le, 
a 


proposition de loi saeritie les enfants légitimes à l'enfant 


adultérin; sacrifie de même l'épouse à la coneubine en pous- 


sant cette dernière à inciter son complice au divorce: tend à 
multiplier l’adultère et donc à détruire la famille par la recon- 
naissance implicite d'une polygamie de fait. 

« Le refus des contraintes légitimes de la vie familiale 
engendre, tôt ou tard, lé refus des contraintes sociales’et natio- 
tiales également légitimes. » 

. Vous me direz que Ka loi du divorce est une des données 
positives de notre code. Dans mes convictions profondes, je le 
déplore. 

Des initiatives ont été prises. J'ai, mai-même, pris celle de 

oposer, notamment, que la séparation de corps ne puisse 
tre suivie de conversion automatique de divorée. L'interdic- 
tion faite à l'époux aux torts duquel la séparation de corps a 
été prononcée de revendiquer la conversion en divorce serait 
une première mesure de justice et d'équité. Mais autre chose 
est celte disposition législative, dont je déplore les effets fami- 
liaux et sociaux, que constitue le divorce, et autre chose est 
la légalisation que vous allez peut-être décider, si vous ne 
yous reprenez pas, d'une polygamie de fait pendant la durée 
du mariage. 

Nous nous insurgeons contre cette éventualité que des enfants, 


peut-être de même âge, issus. de mères différentes, deviennent 


ultérieurement des enfants légitimes. 


Nous avons voté, en faveur de ces enfants, un, texte juste, 
équitable. 


M. là rapporteur. Il était infiniment plus grave, monsieur 
Caveux. 

M. Jean Cayeux. … qui permellait d'attribuer des aliments. 

Songez, éventuellement, aux possibilités d'une légitimation 
adoptive. Mais une reconnaissance pure et simple de légitimité, 
voilà qui sape eflectivement les fondements de la fauille, 
Craignez que, dans ur délai peut-être proche, vous ne le regret- 
liez pour l'avenir méme de notre pays. (pplaudissements au 
centre el sur plusieurs bancs à droite.) 


M. là président. La parule est à M. le garde des sceaux. 


M. François Mitterrand, garde des sceaur. Me<dames, mes- 
sieurs, devant le Conseil de la République et en raison de loppn- 
sition entre les deux Assemblées, j'avais cru de mon devoir 
de me déclarer d'accord sur toute solution transactionniélle 
raisonnable. 

Une telle solution a été recherchée à la commission de la 
justice du Conseil de la République. Elle n'a pas été trouvée. 

Dans ces conditions, le Gouvernement adopte la proposition 
de loi de M. Minjoz. 

M. le président. La parole est à Mme Degrond. 

Mme Germaine Degrond. “ous tenons à indiquer que :es 
explications qui uous ont été Journies par nos collègues, 
MM. Coste-Floret el Cayeux, ne nous ont pas convaincus et que 
nous maïntenons la position que nous avons exposée tout à 
l'heure. 

Nous voterons donc le texte qui nous est présenté. 


M. te président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, je crois que, jusqu'à pré- 
sent, où à discuté sur une équivoque. La question de divorce 
est une affaire, la légitimation des enfants adultérins en est 
une autre, tout à fait distincte. Ces deux questions n’ont pas 
de rapport entre elles, quoi qu'on en pense et qu'on en dise. 

Mois aussi. j'ai une expérience (Sourires), non pas person- 
nelle, mais beaucoup plus étendue, vous le comprenez aisé- 
mént. A cet égard, je ne c'ains pas de concurrence dans cette 
Assemblée. 

Nous, catholiques, nous n'adgettoms pas le divorce. Mais 
nous admettons a séparation. Car 11 peut se faire que l'affection 
que deux êtres se sont voute le jour du mariage, et qui devait 
durer indéfiniment, venne à s'éteindre, que <ais-je encore. Et 
vous connaissez tous le< arguments pour et contre. 

N reste qu'aujourd'hui il n'est pas questien du divorce. mais 
des enfants. (Très bien! très bien! à qauche.) 

Mme Germaine Degrond. C'est vous qui êtes chrétien! 

M. Félix Kir. Je vous assure que je connais un certain 
nombre de situations angoissantes, pénibles. douloureuses, Je 
vois grandir ces entants qui sont comme des parias et qui 
toute leur vie supportent les conséquences d'une faute dont 
ils ne sont pas les auteurs. 

Ne croyez-vons pas que la loi dt chercher à atténuer ces 
souffrances morales, qui sont profondes, beaucoup plus qu'on 
ne Île croit, afin de permettre à ces enfants é’éprouver, eux 
aussi, des sentiments de légitime fierté ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche, à gauche et sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole :. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article unique de la pro- 
position de ioi. 

M. Paul Coste-Floret. Scrulin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutir, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font 1e dépenidlement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Pour 406 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée prend acte qu'elle vient de statuer, dans les 
conditions prévues par le sixième alinéa de l'article 20 de la 
Constitution, pour que le texte sûit définitif. 

En conséquence, le texte sera transmis au Gouvernement aux 
fins de promulgation. 
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RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 
_ Discussion d’une proposition de loi, 


M. le présicent. Lordie du P appelle la discussion: A. — 
I. Des propositions ue loi: 1° de MM. de Moro-Giafferri et André 
Hugues tendant à interwre au propriétaire le droit de refuser 
le renouvellement du bail au commerçant locataire lorsque ce 
refus serait dicté par le désir de louer à des locataires non 
commercants qui n ont pas avec le propriétaire les liens fami- 
liaux prévus par ie premier bars 4 de l'article 14 du décret 
n° 23-000 du 3% septembre 1953; 2° de MM, Legaret, François- 
Benard et Secrétain, tendant à modifier les dispositions du 
décret du 30 sentembre 1953 retalif aux rapports du bailleur 
et du locataire industriel, commerçant ou artisan en cas de 
hon-renouvellement de son bail; 5° de MM. Jean-Louis Vigier 
et Andre Iugues, tendant à ajouter un article 10 bis au décret 
n° 53-260 du 3%) septembre 19353 sur les baux commerciaux : 
4 de M. d> Léotard, tendant à modifier l'article 37 du décret 
n° 53-960 du 3% seplembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux; 5° de M Vigier, tendant à modifier l'article 10 du 
décret n° 53-960 dun 3v septembre 1953 sur les baux commer- 
ciaux; 6° de M. Vigier, tendant à modifier l'article 13 du décret 
n° 53-06: du 30 sepiembre 1955 sur les baux commerciaux ; 7° de 
M. Vigier, tendant à ajouter un article 9 bis au décret n° 53-960 
du 39 septembre 1953 sur les haux commerciaux: & de 
M. Vigier, tendant à modifier l’ariicle 9 du déeret n°? 53-960 du 
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux : % de’ M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier la législation 
_ dite-sur la propriété commerciale; 15 de MM. Maurice-Boka- 

nowski, Pevlei ei Fonchet, tendant à modifier l’article 10 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux baux com- 
. merciaux ; 11° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à permettre la réévaluation au 31 décembre 1953 des indemnités 
d’éviction précédemment fixées au profit de locataires commer- 
_ Çants ct leur maintien dans ies lieux jusqu’au payement d’une 
indemnite compiémentaire; 12° de M. Charret, tendant à com- 
pléter les dispositions existantes concernant les haux commer- 
ciaux; 43° de M. Vigier, tendant à rendre applicables aux 
artisans et faconniers les dispositions de l'article 1* du décret 
du 39 seplembre 1953 relatif aux baux commerciäux; 14° de 
M. Villard et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
les dispositions du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953, 
modifié par la loi du 31 décembre 1952, relatif aux baux à 
usage commercial, industriel qu artisanal; 15° de M. Eugène 
Pébellier et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
certaines dispositions du décrét n° 53-960 dun 39 septembre 1953, 
modifé par la loi n° 22-1316 du 31 décembre 1933 relative aux 
baux commerciaux: 16 de M. Lefranc, tendant à régler les 
rapports entre bailleurs et locataires pour le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou locaux à usage des artisans 
non commercants ; 17° de M de Beauvais, sénateur, et plusieurs 
. de ses collègues, tendant à la modification de l'article 14 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal; 1# de M. Jean Boivin-Champeaux. 
sénateur, tendant à modifier l’article 14 du décret n° 33- du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et Joca- 
taires, en ce qui cuncerne 1e renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal: 19 de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant 
à compléter le décret n° 53-960 du 39 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui eoncerne le 
renouvellement des baux à layers d'immenbles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; IH de la proposition 
de résolution de MM. Minjoz et de Moro-Giaflerri, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre fin aux expulsions résultant de la stricte applica- 
tion de l'article 20 du déeret n° 33-960 dn 30 septembre 1953; 
.B.— Des propositions de loi: 1° de M. Paul Coste-Floret (n° 249, 
‘tendant à modifier les dispositions du décret n° 33-960 du 
39 septembre 1953 relatives au droit de reprise de certains 
locaux; 2° de M. Paul Coste-Floret (n° 268), tendant à modifier 
le régime des baux commerciaux; 3° de MM. Klo:k et Penoy 
(n°411), tendant à permettre la réévaluation au 31 décembre 
1953 des indemnités d'éviction précédemment fixées au profit 
de locataires commerçants et leur maintien dans les lieux jus- 
qu’au payement d’une indemnité complémentaire; 4° de 
M, Alfred Coste-Floret (n° 68%), tendant à modifier Ja loi 
n° 51-901 du 11 sep'embre 1954 relative aux forclusions encou- 
rues en application de l’article 29 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953, réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover 


- justice et de législation avait examiné de très 


d'immeubles ou de locaux à usage commercial, industriel on 
artisanal; 5° de M. Vigier (n° 836), tendant à ajouter un alinéa 
supplémentaire à l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, relalif aux baux commerciaux : 6° de M. Alphon<e 
Denis et plusieurs de ses collègues (n° 849), tendant à abroger 
cerlaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1952, 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui con- 
cerne le renouveilement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel où artisanal, et à insti- 
luer une vérilable protection de la propriété commerciale ; 
7° de M. Vigier (n° 1012), tendant à relever de la forelusion cer- 
lains localaires commerçants; &° de MM. Jean-Paul David, 
Gautier-Chaumet et Bône (n° 1338), tendañt à modifier l'ar- 
ticle 14 du décret du 30 septembre 1953, modifié par la loi du 
31 décembre 1953, de facon à accorder une juste indemnité aux 
locataires commereants, industriels ou artisans évincés pat 
suile du non-renouvellement de leur bail: 9 de M. Triboulet 
(n° 1619), tendant à modifier l'article 4° du décret n° 53-96C 
du 30 septembre 1953, réglant les rapporis entre bailleurs el 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux 3 
loyer d'immenbles ou de locaux à usage commercial, industriel 
ou artisanal; 10° de M. Jean Cayeux (n° 1643), tendant à com- 
pléter l'article 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953, 
modifié, réglant les rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux à usage commercial: 11° de MM. Gautier-Chaumet et 
Goussu (n° 1732), tendant à modifier l’article 40 du décret du 
30. seplémbre 1953, concernant le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, imdus- 
iriel ou ariisanal (disposilions concernant les articles 8, 10, 11, 
12, 15, 20 et 29 du décret du 30 septembre 1953 sur les locaux 
commerciaux) 534-2315). 

Voici l’organisation de la discussion relative aux baux com- 
merciaux : 

Gouvernement, 5 minutes; 

Commission, 5 minutes ; 

Groupe communiste, 5 minutes ; 

Groupe socialiste, 5 minutes ; 

Croupe des indépendants et 
5 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 3 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 5 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 5 minutes; 

. Groupe des républicains sociaux, 5 minutes ; 

Groupe de l'union démôcratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes; 

Autres groupes ensemble, 5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions, y compris les 
interruptions. 

La parole est à M. Mignot, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. 


M. André Mignot, rapporteur. Mes chers collègues, le rapport 
dont M. le président vient d'annuncer l'examen porte .sur 
trente propositions de loi. 

Ce seul chiffre atteste l'intérêt que notre Assemblée attache 
aux ni vor si importants de la propriété commerciale ei 
du règlement des rapports entre bailleurs et locataires de 
locaux à destination commerciale, industrielle ou artisanale, 

Etant donné que ce débat est organisé sur un délai parti- 
culièrement limité, je me ferai qu’évoquer le passé et singulié- 
rement le rôle de notre commission de la justice et de légis- 
lation dans l'évolution de cette question. 


paysans d'action sociale, 


+ Avant la parution du décret de septembre 1953, qui a créé 


une nouvelle législation en Ja inatière, la commission de la 
rès l’ensemble 
du problème de la propriété commerciale et j'avais eu l'hon- 
neur,-en son nom, de déposer au mois de mars un rapport, 
Je pensais que l’Assemblée pourrait en discuter rapidement 
les conclusions. 11 n'en fut rien et le gouvernement, utilisant 
les pleins pouvoirs, publia le décret du 30 septembre 1953. 

Que l'on me permette de dire, en passant, que lorsque j'avais 
volé ces pleins pouvoirs il n’était point dans mes intentions, 
ce faisant, d'autoriser le gouvernement à légiférer en matière 
de propriété commerciale. 

J'ajoute, toutefois, que l’exposé des motifs du décret pré- 
voyait d'ores et déjà la possibilité d'intervention du Parlement, 
en vue de modifications ultérieures et éventuellement de com- 
pléments pouvant paraître utiles. 

Cette prévision fut assez rapidement vériice puisque, dès 
le mois d'octobre 1953, au lendemain même de Ja parution .du 
décret, l’Assemblée jugea mauvaises certaines dispositions du 
texte. Une réforme limitée intervint donc. C'est la loi du 
31 décembre 1953 qui a réglé le sort G?s articles 4, 5, 6, 14, 
14, 17, 39, 42 et 45. 

Au cours de la discussion, il apparut cependant à l'Assem- 
blée que cette réforme devait être suivie d’une seconde. plus 
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complète, M: le garde des sceaux de l'époque — je m'en sou- 
viens — ävait reconnu iui-même qu’un deuxième train de 
modifications était nécessaire. 

‘La commission de la justice procéda à l’étude de ce deuxième 
train de réformes. J'eus l'honneur, em son nom, de déposer 
un nouveau ‘rapport et nous étions en état discuter 
lorsque, le 2 décembre 1955, fut publié le décret de dissolution. 

Dès le iendemain de la mise en place de la nouvelle Assem- 
blée, sur ma demande, la commission de Ja justice demanda 
la reprise de ce rapport. Il fut repris et immédiatement, Ja 
comnussion de la justice se remit à l'étude el lui consacra 
encur> de nombreuses séances. 

M apparut tout de suite au président de la commission et à 
votre rapporteur que l'ampleur du travail imposait, de nouveau, 
une limlialion. 

C'est d’ailleurs parce que la commission accepta ce point de 
vue que nous pouvons nous présenter, aujourd'hui, devant 
vous, Pour ma part, j ai fail valoir à la commission que je 
n'accepterais pas de poursuivre un tel travail et d'endosser 
une responsabilité quelconque si nous étions incapables, avant 
les vacances parlementaires, de faire la preuve de notre effica- 
cité en soumettant à l’Assemblée quelques modifications essen- 
tielles au décret. 

Un nons à souvent reproché de ne pes faire œuvre 
utile. J'ai voulu, en reiracant les faits, démontrer que neus 
n'avons jamais perdu de vue l’eftitacité, bien au contraire et 

ue, aujourd’hui encore, nous sommes très réalistes dans notre 

-sir- d'apporter au décret du 930 septembre 1953, les mouili- 
cations que l'urgence et les circonstances commandent. 

Le lendemain même du jour où la commission de ja justice 
et de législation euv'sagea la modification de l’article 10 — 
et Dieu sait si la publicité des travaux de commissions est 
discrète — le secrélariat de la commission recut près de cent 
lettres de commiéréants- heureux de pouvoir espérer que la 
législation allait être modifiée. 

foilà qui prouve l'importance du problème qui nous préoc- 
cupe aujourd'hui 
Tous ne trouverez donc pas dans le rapport que j'ai l'honneur 
de défendre l'étude de tous les éléments qui peuvent vous 
intéresser, Nombreuses sout les autres modifications qu'il faudra 
taire subir au décret du 30 septembre 1953, Nous limitons volon- 


tairement le débat à quatre articles, C’est la condition essen- 


tielle pour aboutir rapilement à un texte. , 

_Je me dois alors d'expliquer pourquoi nous avons choist de 
moditier les articles &, 10, 20 et 29 et comment nous justition 
leur modification. 

Les aïticles 8, 10, 29 et 29 sont — je vous l’assure — les 
principaux arlicles à corriger 

Tous les jours, nous recevons des lettres de tous les com- 
mercants et arlisans de France et de Navarre qui nous °° 
sent leur situation particulière. Nous savons bien où le bât 
blesse, Nous savons à quelles situations particui:érement dignes 
d'intérêt il faut tenter de remédier. Nous savons quels sont les 
a essentiels que nous devons assigner à nos délibéra- 
tions. 

La modification que nous proposons pour l’article 8 est assez 
limitée. H s'agit piutôt d'une interprétation que d’une modifi- 
cation. - 

En effet, l’article 8 actuel pose en règle générale que le pro- 
priétaire qui refuse le renouveHement du bail doit une indem- 
uité d'éviction correspondant au préjudice subi. 

Nous avons voulu simplement préciser les éléments consti- 
tutifs du préjudice en vue de calculer intégralement celui-ci. 
C’est pourquoi, dans un deuxième alinéa, nous énumérons Ja 
valeur marchande du fonds de commerce, les frais normaux de 
déménagement et de réinstallation et les frais et droits de muta- 
lion a payer pour l'achat d'un fonds de même valeur. 

Ce sont bien là, nous semble-t-il, les éléments du préjudice 
réel subi par le commercant auquel on retire un fonds de 
commerce. L'autorité judiciaire tiendra compte dorénavant de 
toutes ces données, alors que bien souvent les experts qu’elle 
nomme ne calculent pas ainsi. 

La valeur marchande du fonds de commerce me paraît bien 
ttre le point essentiel du préjudice réel qui est causé aux com- 
inerçants privés de leur fonds, outre les frais afférents à l'achat 
d’un nouveau fonds et à la réalisation pratique du transfert. 

Bien entendu, dans un esprit de justice et d'équité, nous lais- 
sons au propriétaire le droit de justifier, le cas échéant, que le 
préjudice du locataire est moindre. 

Voilà la réforme que nous envisageons à l’article 8. 

Je ne voudrais pas trop insister sur l’article 10... 


M. le président. En eflet, car les cinq minutes qui étaient 
imparties à la commission sont épuisées. 


M. le rapporteur. Il est impossible de rapporter sur un tel 


problème en cinq minutes. 
M le président. Ce débat à été organisé. 


Si ce que vous dites est fondé, monsieur le rapporteur, il 
ne fallait pas accepter cette organisation sur une heure. 

M. Alphonse Denis. C'est par erreur, monsieur le président, 
qu'une heure seulement a élé prévue pour ce débat. 

M. le président. Votre groupe était représenté à la conférence 
des présidents. 

IL vous appartenait d'y faire valoir vos observations. 

Quant à moi, j'aprlique le règlement. 

M. de Mcro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. J'élais, moi aussi, à la conférence des 
présidents. 

Je crois me rappeler qu'un excellent vice-président — je 
crois le reconnaître en votre personne, monsieur le président — 
a fait remarquer que si la règle est impérative, elle peut cepen- 
dant être assouplie par la {olérance du président. 

M. le président. J'ai déjà assoupli la règle des cinq minutes. 


M. le président de la commission. ]1 est impossible au rappor- 
teur, sur une question aussi importante, de s'expliquer complè- 
tement ey cing minutes. 

M. te président. 11 fallait dire cela à la conférence des prési- 
dents el ne pas accepter que le débat soit organisé sur une 


heure. 


J'ai bonne mémoire, moi aussi! Je vous ferai remarquer, 
monsieur de Moro-G'aflerri, que vous aviez afllrmé que Je 
débat serait très court. Je m'aperçois qu'il sera moins court 
que vous ne l'aviez prévu. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Il sera d'autant moins long que les 
explications du rapporteur auront été plus complètes, 

_M. le président de la commission. 1res bien! 


M. le rapporteur. Je remercie M. Dreyfus-Schmidt de son 
observation. 

Nous pouvons en terminer rapidement si chacun y met du 
sien. D'ailleurs, certains collègues m'ont déjà fait savoir que, 
pour hâter la conclusion d’un tel débat, ils ne déposeraient 
pas d’amendements. Pour ma part, je cherche à être le plus 
concis possible; évitant les généralités, je me borne à analyser 
les quatre dispositions principales traittes dans le rapport. 

Avant déjà examiné la première, j'aborde la deuxicme, qui 
concerne l'article 10. 

L'a:tiele 10, c'était la pierre angulaire des modifications qu’il 
fallait apporter au décret du 30 septembre 1953, car les dispo- 
sitions ue cet article 10 font que nombre de commerçants sont 
à l'heure actuelle dans une situation lamentable, voire à la 
veille de la ruine. 

L'article 10 dit, en substance, que le proprictaire qui veut 
reconstruire ou const'uire peut mettre à la porte son locataire 
commerçant titulaire d'un bail qui vient à expiration, unique- 
ment en lui payant trois ans de loyer. ; 

IL est évident que ce texte prête aux pires abus. 

Je ne vise pas, bien entendu, les petits propriétaires qui, eux, 


ne recherchent pas à reconstruire leu-s 1mmeubites et qui n’en 


ont d'ailleurs pas les moyens, mais les puissantes suciétés qui 
peuvent ainsi, par le jeu d’un article du décret, évincer et 
ruiner un cominercçant, sous prétexte qu'il faut construire, 
mais, en vérité, uniquement dans leur p'opre intérêt, 

IL fallait donc s'attaquer à l’article 10. 

Là, je m'adresse plus spécialement à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction, La cotwmission de la justice n’a pas voulu 
pour autant paralvser la reconstruction. H nous était facile, 
certes, de supprimer purement et simplement l'article 10 et de 
faire revenir aux règles normales les propriétaires qui veulent 
démolir et reconstruire. Un propriétarre a toujours le droit de 
refuser le renouvellement du bail, du moment qu'il verse 
l'indemnité d'éviction. Nous avons voulu toutelois aller plus 
loin et essayer de concilier l'intérêt légitime du commercant 
qui a parfois investi tout son capital dans l'opération et J’in- 
térêt de la reconstruction. 

Nous demandons simplement, pour que le propriétaire évite 
de payer l'indemnité d'éviction, qu'il attribue à son locataire 
des locaux équivalents dans la nouvelle construction. 

Je le demande à ceux qui ont le souci du développement de 
la construetion: est-ce que, ‘orsqu’un propriétaire aura l'in- 
tention de faire reconstruire un important immeuble de rapport, 
1l lui en coûtera beaucoup de réserver au rez-de-chaussée, pour 
son locataire commerçant, un local commercial semblable à 
celui qui existait dans l’ancien immeuble ? 

Je ne crois pas qu'en obligeant le propriétaire à redonner à 
son locataire un local commercial on entrave en quoi que ce 
soit la reconstruction de l'immeuble et l'initiative d'un proprié- 
taire qui, dans le souci de contribuer à résoudre la crise du 
logement, reconstruit un immeuble, 

M. le président de la commission. Le propriétaire peut donner 
aussi un local correspondant. 

M. le rapporteur. Nous sommes tout à fait d'accord. Le pro- 
priélaire peut offrir à son locataire un local corespondant, 
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Par ailleurs, je crois que cette solution va dans le sons @e 
l'intérêt du locataire. Le versement de l'indemnité d'éviction, 
s'il répare le préjudice qu'il a subi, ne lui redonne pas mn 
fonds de commerce. Mieux vaut pour lui qu'à l'ancien fands 
de commerce vienne s'en substituer un nouveau plutôt que 
le payement d'une indemnité d'éviction, fût-elle en rapport 
avec le préjudice effectivement subi. 

Telle est l'importante modification que nous apportons à 
l'articie 10. 

La troisième modificalion importante que nous vous propo- 
sons concerne l’article 20. + 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous demande &e 
conciure. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, j'en aurai terminé 
fans cinq minutes. 


M. te président. Voire exposé a déjà pris vingt minutes dans | 


un aébat organisé sur une heure. Quel temps de parole restera- 
t-il pour les autres orateurs ? 

Il n'est pas sérieux... 

M. André Gautier. Le problème est important. 

M. le président. …. de prétendre que le débat sera très court 
et d'accepter qu'il soit organisé sur une heure, alors que l'on est 
amené à constater par la suilé qu'il doit durer trois 8. 


M. le président de la commission, Je demande la parole, pour 


un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion, pour un rappel au réglement. 

M. le président de la commission. L'Assemblée a toujours le 
droit de prolonger la durée qui a été fixée pour un débat. 

M. le président. Non! « 


de la commission. Si fait ! Je demande à 


M. le président 
l'Assermblée de se prononcer dans ce sens. 

M. te président. L'Assemblée ne s'est pas, jusqu'ici, prononcée 
en favçur d'une telle prolongation des temps de le impartis. 

Mais je répète — et ce n'est pas vous, je crois, monsieur le 

ssident de la commission, qui pourrez me démentir — qu'il 

‘est pas normal de fairé inscrire à notre ordre du jour un 

bat en affirmant qu'il sera très court pour déclarer ensuite 
qu'il est trop important pour être épuisé en une heure. 

Voilà ce que je dé et ce que regrette avec moi, j'en suis 

uadé, l'Assemblée et vous-même, monsieur le prés:dent de 
commission. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je vous fais remar- 
Quer très respectueusement que, sans cet incident, j'aurais à 
peu près terminé mon exposé. 

M. le président. J'ai présenté ces observations parce que nous 
pouvons faire la même constatation pour tous les débats orga- 
pisés. 

M. le rapporteur. Vailà des dispositions dont on le de 
des mois, sur lesquelles on écrit à longueur de colonnes dans 
tous les jourraux, 11 me semble tout de même qu'on doit pou- 
Voir disposer de quelque dix minutes pour évoquer le problème 
et préciser en peu de mots sa pensée. 

Je vais d’ailleurs en avoir terminé. 

M Félix Kir. C’est une question très importante. 

M le rapporteur. J'arrive à la troisième question, qui 
concerne l'article 20, relatil à l'indemnité prévisionnelle. 

Je ne veux pas évoquer — car je passe très rapidement — 
la fameuse question des décisions de justice visant ces loca- 
aires de la région de Lourdes où, effectivement, on a usé et 
abusé de cet article 20. Ayant obtenu d'un juge une décision 
lle justice contre un commerçant, on a fait passer en justice 
tous les commerçants de la région. Le préjudice subi par ceux-ci 
fut tel qu'ils se trouvent effectivement dans une situation déplo- 
rable. On leur a versé quelques dizaines de milliers de francs, 
qu fonds de commerce valaient plusieurs millions 

ranes 

L'article 20 était une iniquité en ce sens qu’à {tait au 
Propriétaire d'obtenir, moyennant Je payement d'une somme 
artitraire, l'expulsion du locataire et son départ 

lectif. 

Nous avons voulu faire œuvre d'équité en modifiant 
l’article 20, Nous avons dit: D'un côté, le propriétaire a tou- 
fours le droit de reprendre le local — c'est un principe qui 
résulte du droit de per: de l'autre côté, le locataire à 
droit à son indemnité. Cette indemnité, + corr au pré- 
ÿjudice subi et doit être déterminée dans le cadre de l’article 8, 
Sera versée, concomitamment au départ du locataire, entre les 
Mains éventuellement d'une tierce personne. 

Je crois que c’est faire œuvre de justice et d'équité, que ce 
ro LE œuvre de partisan que de modifier dans ce sens 

’artic À 

Reste l’article 29, où il s'agit d’une question de procéäure, 


Le décret du 30 septembre 1953 met dans une situation parti- 
culière les locataires en ce qu'il les oblige à saisir, dans les 
trois mois, la juridiction compétente, en cas de désaccord. 

H en résulte qu'il n’y avait jamais de solution de conciiation 
puisqu'on oblige le locataire, même s'il veut essayer de se 
mettre d'accord avec son propriétaire, à saisir la juridirtion 
compétente dans les trois mois, sous peine de perdre ses droits. 

Nous avons estimé que, là encore, il fallait mettre locataire 
et propriélaire sur un pied d'égalité et revenir à la procédure 
antérieure qui veut que ce soit la partie la plus diligente qui 
saisisse la juridiction compétente. 

J'en ai ainsi terminé sur les quatre importantes modifica- 
lions que nous vous proposons d'adopter. Bien entendu, d'au- 
tres iodificalions sont la conséquence de celles-ci, notamment 


aux artitles 11, 12 et 15. Toutelois, nous nous abstenons volen- 


tairement de toucher au fond de ces articles 11, 12 et 15. Nous 

n'y apportons de modifications que dans la mesure où ils $e 
rapportent à l'article 10. 

A l'article 29, nous supprimons un délai, pour éviter une for- 
clusion en culier. H n’est rien de pire que de fixer un délai, 
sachant ultérieurement, la forclusion encourue, un texte 
interviendra pour relever de la forclusion les gens qui, de bonne 
foi, ont laissé passer le délai, si bien que les plaideurs ne con- 
naissent pas l'étendue de leurs droits. IL était nécessaire de 
faire œuvre législative dans ce cas. , 

Du fait que nous supprimons ce délai de trois mois, nous 
relevons de la forclusion ceux qui sont dañs une situation pré- 
caire du fait d’avoir laissé le délai de trois mois puisque 
nous les mettons sur un pied d'égalité avec leurs suivants qui 
n'auront pas à respecter cette règle. 

Ce sont d’ailleurs des dispositions qui ont fait l’objet de pre- 
positions déposées sur le eau de celte Assemblée et qui 
concernent encore un certain nombre de personnes. 

_Telles sont les dispositions contepues dans ce rapport, dispo- 
sitions très limitées, je le répète. Je vous demande de rester 
dans ce cadre pour que nous puissions aboutir et justifier 
devant l’opinion publique ee nous sayons faire œuvre positive 
dans un domaine iculièrement important. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Roger Duveau, sous-secrélaire d'Elat à la marine mar. 
Nr we ÿ suppléant M. le garde des sceaux. Non, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Alphonse Denis, pour cinq minutes. 

M. Alphonse Denis. Je serai très bref. 

M. te président. Je vous en remercie. 

M. Alphonse Denis. Je n'ai d'ailleurs pas déposé d’amende- 
ment, pour ne pas allonger le débat. 

Le groupe communiste se félicite de voir s'instaurer un débat 
sur cerlains problèmes relatifs à la modification du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953. 

Ce décret était, sous plusieurs rapports, plus nocif que la 
loi du 18 avril 1946, laquelle s'était révélée inapplicable. ; 

Dans l'état actuel des choses, le décret ne donne aucune 


base en matière de fixation du prix des loyers et élargit les 


pe de reprise sans indemnité, ou avec faible indemnité 
’éviclion. 
L'article 14, par exemple, permettait au propriétaire, sans être 


* astreint au payement de l'indemnité d'éviction, de refuser le 
renouvellement du bail pour louer à usage d'habitation les 


lieux repris. 

i s encore le caractère v. de la fixation de l’indem- 

nité d'éviction pour Les rares taires qui pourraient en 

bénéficier. Sur ce point, le décret est en netie régression par 
rapport à la loi du 30 juin 1926, par son imprécision. 

plupart des dispositions du décret n° 53-960 trahissent 

le but visé par le gouvernement d'alors. I s'agissait de sup- 


primer des milliers de commerçants existant en les expulsant 
. Sans leur donner la possibilité de se réinstaller, 


Les difficultés rencontrées pour assurer la protection des 
commerçants et artisans sont venues du fait essentiel que les 
gouvernements réactionnaires omt refusé d'accepter la notion 
de propriété commerciale. 

Dans l’e des motifs du décret n° 53-960, le gouverne- 
ment Laniel a tenu à éliminer toute illusion sur ce t. Nous 
lisons en eflet, à la e 8618 du Journal officiel du 1* octe- 
bre 1953: « ..e droit an renouvellement du bañl commercial 
improprement appelé « propriété commerciale ». 

M. Boisdé, secrétaire d'Etat au commerce, déclarait devant la 
commission de la justice et de législation que ledit décret 
n'était pas un texte sur la iété commerciale, se référant 
en cela à une décision du conseil d'Etat affirmant que tout ce 
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qai est restrictif au droit des propriétaires d'immeubles ne 
pouvait être retenu. 

Ainsi, il est clair que la volonté de nos gouvernants réaction- 
naires était d’assurer par-dessus tout la défense de la grande 
propriété foncière. 

Sous le priane du respect absolu du droit de propriété tel 
qu'il est traditionnellement conçu, nous constatons que le 
« droit de disposer. de sa chose » se transforme en abus du 
droit. La tendance à défendre par-dessus tout la propriété fon- 
cière a pris le pas sur la reconnaissance de Ja propriété com- 
merciale. 

Pourtant, la délimitation des droits des deux parties en cause 

urrait être facilement obtenue, si, comme nous le deman- 

ons dans notre proposition de loi, on voulait bien admettre : 

1° pour le propriétaire, le droit d’en retirer un revenu normal; 
2° pour le propriétaire du fonds, la garantie de stabilité à 
laquelle il a droit. 

e groupe communiste a mené depuis 1946 une action inlas- 
sable pour l'institution d une véritable protection de la pro- 
priété commerciale. 


M. Félix Kir, Vous n'avez pas été les seuls. 
J'ai fait quatre discours en ce sens. 


M. Alphonse Denis. C'est très bien, monsieur le chanoine, et 
noùs vous en remeicions. 

Le 3 novembre 1953, ie groupe communiste a déposé une pro- 
position de loi enregistrée sous le n° 7061, tendant à l'abroga- 
tion du décret du 39 septembre 1953 et, notamment, du fameux 
arhcle 19 dont on a beaucoup parlé ces temps derniers, 

Nous ne fûmes pas suivis, et M. Kir, ce jour-là, a préféré 
voter contre cette proposition pourtant exceilente 

Reprenant par voie d’amendement certaines dispositions de 
notre proposition, nous deéemandions, lors de ia séance du 15 dé- 
cembre 1953. renouvellement tacite du bail, le payement 
d'une indemnité d'’éviction dans tous les cas sauf 
motif grave, l'abrogation de l’article 14, un piafond des loyers. 
Ces propositions furent repoussées. Néanmoins, l’article 14 fut 
modifié, ses dispositions améliorées. 

Le rapport de la précédente légisiature, présenté par 
M. Mignot, ne portait guère que sur des questicns de détail. 
L'article 10, notamment, était maintenu, C'est pourquoi, sur 
notre proposition, la commission de la justice et de législation 
décidait de rerrendre l’examen de l'ancien rapport. 

modificalions ont été apportées, Nous avons eu 
la satisfaction de faire adopter certaines dispositions importantes 
contenues dans notre proposition de loi n° 839, en ce qui con- 
cerne, notamment, l'extension du bénéfice de la loi aux artisans, 
‘amélioration sérieuse de l'article S ayant trait à l'indemnité 
d'éviction. 

L'article 10 n'a pas été abrogé, comme nous le demaniions, 
mais il a été profondément moditié. Le bailleur qui refusera le 
renouvellement du bail pour construire ou reconstruire 
l'immeuble devra ou bien donner un local au locataire évincé, 
ou bien verser l'indemnité totale d'éviction prévue à l’article 8, 
au lieu d’une indemnité représentant trois ans de loyer, comme 
cela était prévu dans le décret, ou cinq ans de loyer, comme il 
était prévu dans l’ancien rapport de M. Mignot. Une telle dis- 
position constituait un véritable scandale, et son application 
a provoqué la misère de nombreux petits commerçants et arti- 
sans honnètes, 

Le payement effectif de l'indemnité d'éviction est lié au 
départ du locataire. Les indemnités provisionnelles prévues 
dans la loi et le précédent rapport ont été heureusement écar- 
tées. Enfin, la suppression du délai de forclusion a été admise. 

Nous regrettons toutefois que le problème de ja fixation d'un 
Le vip pour les prix des baux n'ait pu être examiné aujour- 

‘hui, ainsi çue nous l’avions demandé en commission. Nous 
demanderons gg le prochain « train » de modifications soit 
réservé à ce très important problème. 

Nous considérons, en effet, qu’il faut mettre fin très rapide- 
ment à la spéculation abusive sur le prix des baux commerciaux 
et artisanaux. 

Depuis 1946, le groupe communiste est le seul à avoir proposé 
un plafond des loyers commerciaux et artisanaux, 

Keus demandons à nouveau que le prix du loyer soit fixé sur 
la base d'un coefficient et, nous référant aux nombreuses inter- 
ventions des organisations de commerçants et artisans, que ce 
coefticient soit fixé à vingt fois le loyer de 1939, ce pour mettre 
fin aux abus de la spéculation et permeltre aux petits proprié- 
taires d'obtenir un juste prix de leurs loyers. 


En terminant, nous tenons à souligner que si des modifica- 
tions importantes ont pu être oblenues, nous le devons à la 
nouvelle compositiin de l’Ass:mblée nationale. 

On se souvient de l'attitude de la majorité réactionnaire de 
la précédente Assemblée, du M. R. P. au R, P, F., hostile aux 
modifications nécessaires. (Mouvements divers.) 


Le suffrage universel a impitoyablement écarté, le 2 janvier, 
MM. Henri Grimaud, Maurice Grimaud, Grousseaud et C audius- 
Petit, ardents défenseurs de la propriété bâtie. 

M. le président de la commission. Je vous en prie, n’exagérez 
pas! « 

M. Alphonse Denis. Cette constatation démontre que c'est en 
votant à gauche que les petits commercants et artisans sauront 
le mieux sauvegarder leurs légitimes intérêts. d 

C’est, au surplus, en se solidarisant avec la classe ouvrière 
pour le triomphe d’une politique de progrès social et de paix 
que les commerçants et artisans assureront la prospérité de 
leur entreprise. 

Désireux de ne pas retarder le vote du texte qui nous est 
présenté, 

M. le président. IL n'est que temps d'arriver au terme de 
celte discussion! 

M. Alponse Denis. ...le groupe communiste, étant donné 
que nous avons obtenu satisfaction dans les discussions en 
commission, ne présentera aucun amendement. Nous mellrans 
tout en œuvre, comme nous l'avons fait dans le passé, nous 
ne négligerons aucun eflort pour que, dans un bref avenir, 
l'ensemble du problème de la propriété commerciale soit enfin 
réglé dans un sens conforme ë la justice. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M, Jean Cayeux. Mes chers collègues, le groupe du mouve- 
ment républicain populaire, comine jes autres groupes de 
l’Assemblée, dispose dans ce débat de cinq minutes, Monsieur 
le président, je ne vous demanderai pas de supplément. ; 

n eflet, ce qui comple, c'est que nous aboutissions ce soir 
au vote de ce texte. Si mème la discussion était assez rap.de, 
nous pourrions, ensuite, ainsi que l’a prévu l'ordre du jour, 
reprendre la discussion relative aux expulsions de locaux 
d'hab'tation, qui a été interrompue ce malin, faute de temps. 

Je me horverai done à remercier M. je rapporteur de la 
commission de la ;ustice et de législation d’avoir fait diligence. 
IL y a huit jours je signalais ici — et je suis convaincu que 
j'étais l'écho de bon nombre d’entre nos collègues — l'urgence 

u’il y avait à cc que les disposilions du funeste article 10 du 
décret du 30 septembre 1953 soient définitivement abrogées ou 
substantiellement transformées. 

Je remercie M. le rapporteur de la commission de la justice 
d'avoir fait diligence puisave son rapport, alors que mon inter- 
veniion était du 19, a été déposé le 22 juin. Il est rare, dans 
les annales de cette Assemblée, de constater semblable dih- 
genre et je m'en réjouis 

D'aucuns ont pu essayer, il y a quelques mois, de se servir 
comme toile de fond à leur campagne de pronigande. des 
revendications des commercarnts, Tout à l'heure, M. le rappor- 
teur a justement établi que nous n'avions pas allendu «ete 
campagne de propagande, de publicité, pour essayer de faire 
œuvre utile, Aujourd'hui, c’est sur l'initiative de membres de 
divers groupes qui généralement se trouvent associés dans les 
votes où l'intérêt général est impliqué que. précisément, cette 
transformation va avoir lieu, et non point à la demande ae 
ceux de nos coliègues qui prétendaient être le reflet d’une cate- 
gorie professionnelle de nos concitoyens. Ce qui montre que 
ia propagande électorale est une chose et l'intérêt national 
lui-même une autre. 

Nous ne présenterons, pour notre part, aucun amendement. 
Je souhaite seulement que, de même que la commission de la 
justice de l’Assemblée nationale a fait diligence pour présenter 
son rapport. de mème, le Conseil de la République voudra très 
vite se saisir de ce texte et, si possible, l’adopter conforme. 

Je souharte aussi, naturellement, qu'un autre train de text:s 
puisse être soumis à notre appréciation. Je signale à ce sujet, 
à M. le rapporteur l'article 14 qui présente pour les petites 
industries et les movens et petits commerces, dans les com- 
munes de province. un intérêt particulièrement anroissant dans 
certains cas. Peut-être una pro’édure aussi rapide et efficace 
que celle que nous employons aujourd'hui pour le présent 
rapport pourrait-elle être envisagée. 

Ainsi. l’Assemblée nationale, avant même, soit que le décret 
de clôture ne vienne interrompre ses travaux, soit que ja 
session ne parvienne à son terme, aura fait œuvre utile et aura 
droit, j’en suis convaincu, À la reconnaissance non senlemer t 
de ceux qui se préocenpent des commerçants mais de tonus 
ceux qui sont soucieux de l'intérêt national et nous ne dis- 
socions pas ici ces deux causes, car c’est une œuvre de justice 
que accomplissons aujourd'hui. (Applaudissements au 
centre. 


M. le président. La parole est à M. Kir. 
M. Félix Kir. Mes chers collègues, un simple mot pour rafral- 
chir les souvenirs.un peu déficients de M. Denis qui, tout à 


l'heure, æffirmait que son groupe avail été le seul à réclamer 
une indemnité d’éviction… 


À 
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. M, Alphonse Denis. Non, j'ai parié de l'abrogation de l'ar- 
ticle 10, Vous avez voté contre le 13 décembre 1953; voir 
page 6835 du Journal officiel, scrutin n° 2189. 

M. Félix Kir. Attendez! C'est parce que, précisément, je vou- 
his quelque chose de mieuxeque ce qui était proposé. 

Il y à huit ass, je fus le premier à spécifier ce qui devait 
enirer dans l'indemnité d'éviction et M. Denis n'a pas dit un 
mot à ce moment-là. 

J'estimas qu'avant tout ji; fallait tenir compte de la situation 
réelle du commerçant. Je &isais. il ne suffit pas de lui donner 
une indemnité qui représentera trois fois ou ciagq fois le loyer, 
ii . a que faire, car ceite provision fondra comme neige au 

Que demande le commerçant ? Il demande à gagner sa vie 
par son UWavail. 

Par conséquent, il faut que l'indemnité d'éviction s'inspire 
du souci de permmie au Cumimeiçant, lorsqu'il est expalsé 
pour un motif que:conque, de reprendre son activité. 

Voilà ce que je disais déjà à y a huit ans. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la’ 


. discussion généraie ?.. 
La discussion générale est close. 
DNS l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 
(L'Assemblée consultée décide de passer à la diseussion des 
articles.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 1 de M. Fré- 
déric-Dupont, tendant à faire précéder l’article 147 d’un nouvel 
article ainsi conçu : 

« Les dispositions du présent décret s’apnliquent aux baux 
des immeubles ou locaux dans lesquels un fonds est exploité, 


que ce fonds apparlienne à un commercant, à un industriel ou 


à un artisan régulièrement inscrit au reg.sitre des métiers accom- 
plissant ou non des actes de commerce et en outre: » 
La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Cet amendement est le seul que j'aie 
déposé. 11 intéresse une catégorie qui mérite d’être défendue : 
celle des artisans. 

Actuellement, les artisans qui ne font do acte de commer«e, 
ne peuvent pas bénéficier de la propriété commerciale. Chaque 
jour, parce que cette lacune de la propriété commerciale n’a 
pas été comblée, des jugements privent ainsi de la propriété 
commerciale et ruinent des artisans. 

Je me permets d’insister parce que, d’une part, la commis- 
sion unanime a accepté le texte de cet amendement et que ce 
texte avait fait également l’objet d'un vote unanime de la 
commission de la justice dans la précédente législature et, 
d'autre part, parce que le groupe de l'artisanat unanime 
demande le vote de ce texte. 

Je me permets de demander à M. le président de la commis- 
sion de ne pas m'opposer la règle, un peu arbitraire d'ailleurs, 
d'après laquelle aucun amendement ne serait discuté ce soir. 
Je lui demande d'accepter qu'une exception soit faîte en faveur 
de mon amendement. 


5e le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je demande à M. Frédéric- 
Dupont de retirer son amendement et voici pourquoi. 

Sur le fond nous sommes d'accord, puisque la commission 
l'a voté. Mais, en commission, l'engagement à été pris de ne 
présenter aucun amendement, J'ai peur, si l’on ouvre les 
vannes, qu'un véritable flot ne passe. 


. M. te président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


. M. Frédérie-Dupont, Monsieur le président de la commiss101, 
nous avons une garantie : l'engagement pris par des groupes 
de cette Assemblée qu'aucun amendement ne serait 

tposé. 

Puisque mon groupe n’a pas faït de déclaration de ce genre 
et puisque je ne suis pas intervenu dans la discussion géne- 
rale, je vous demande d'accepter un texte approuvé à l’unani- 
mile par la commission de la justice, 


Ce texte est extrèmement utile car, en son absence, des arti-_ 


sans sont rninés, 
se le président. La parole est à M. le prés:dent de la commis- 
on, 

M. le président de la commission. J'ai fait connaître mon 
sentiment. J'avertis que si un autre amendement est déposé, 
je serai, par principe, obligé de demander à l’Assemblée de le 
repousser. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Nous ne pouvons accepter cet amendement 
qu'à la cond'tion que l’Asseniblée entière admette que cela ne 
constituera pas un précédent, car d'autres collègues ont de 
nombreux amendements à déposer. 


M. le président. Le président ne peut pas Vous suivre sur ce 
terrain. 


M. le rapporteur. \ous pouvons considérer que c'est uu 
. contrat passé entre tous les membres de l’Assemblée. 


M. Frédéris-Dupont. Nous le passons tous. 

M. ie rapporteur. ]1 est entendu que ce sera le seul et 
unique amendement. : 

M. Frédéric-Dupont. Le; artisans attendent avec angoisse 
vote. 

Nous sommes tous d'accord. La commission de la justice 


. le la précédente législature a volé le texte que je propose. 


L'actuelle commission l’a égaiement voté à l'unanimité. Je 
prends i'engagement de ne déposer aucun autre amendement, 


M. le rapporteur. Nous sommes d'accord, mais que cela ne 
crée pas de précédent. 

M. le président. La parole est à M. Denis. 

M. Alphonse Denis. Nous allons accepter cet amendement, 
puisqu'il a été voté par la commission. 

M. le rapporteur. l'unanimité : 

M. Alphonse Denis. ...à la suite d'une proposition que nous 
avions déposée. 

Mais il y a d'autres problèmes urgents, comme celui des 
loyers. Je profite de l’occasion pour demander à l’Assemblee 
de consacrer une prochaine séance à l'examen de ce problème. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Frédéric-Dupont. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1°.] 


M. le président. Nous passons à l’article 1°. 

« Art. 1%, — L'article 8 du déeret n° 53-960 du 30 septem 
bre 1953 est ainsi complété : 

« Cetie indemnité comprend notamment la valeur marchande 
du fonds de commerce, déterminée suivant les usages de là 

ofession, augmentée, éventuellement, des frais normaux de 
éménagement et de réinstallation, ainsi que des frais et droits 
de mutation à payer pour un fonds de même valeur, sauf 
dans le cas où le propriétaire fait la preuve que le préjudice 
est moindre ». 

M. te président, Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 10 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 est remplacé par les aispositions suivaries : 

« le bailieur a le droit de refuser le renouveliement du 
bail pour construire ou reconstruire l’immeub'e existant, 
charge de payer au locataire évincé l'indemnité d’éviction pré- 
vue à l'article 

« Toutefuis, le bailleur peut se soustraire au payement de 
celte indemnité en offrant au locataire évineé un jiocal cor. 
respondant à ses besoins et possibilités, situé à un empiace. 
met équivalent de l’ancien. 

« Le cas échéant, le locataire perçoit une indemnité compen- 
satrice de sa privation temporaire de jouissance et de ja moins- 
value de son fonds. H est en outre remboursé de ses frais aor- 
maux de déménagement et d'emménagement. 

« Lorsque le bailleur invoque le bénéfice du présent article, 


aux termes du refus du renouvellement ou du congé qui doit 


viser les dispositions de l'alinéa 2 et préciser les nouvelles 
conditions de location, le locataire doit, dans un déail de trois 
mois, soit faire connaître par acte extrajudiciaire son accepla- 
tion, soit saisir la “SRE compétente dans les conditions 
prévues à l’article 32. 

« Si les parties sont seulement en désaccord sur les condi- 
tions da nouveau bail, celles-ci seront fixées selon la procédure 
prévue à l’article 30. » ï 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 

M. Pierre de Félice, sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. Si je me permets d'intervenir dans ce débat 
sur un sujet qui intéresse le ministre de la ot c'est parce 
que cet article vise la reconstruction, c’est-à-dire un domaine 
qui est celui de M. Chochoy et le mien et qu'il intéresse l'actif 
immobilier de la France. ) 

Nous sommes, en effet, dans l'hypothèse suivante: il s’agit 
d'un refus de renouvellement de bail pour construire, <’est-à- 
dire pour utiliser ua terrain qui profite de Ja propriété com- 
merciale parce qu’il est l'annexe d'un fonds de commerce ; 
ou pour reconstruire, c’est-à-dire pour rebâtir un immeuble 
qui contient un fonds de commerce, 


1 


“à 
hi] 
] 
l’u 
fur 
on 
à cel 
AE On 
loi 
dé 
l'i 
vo 
ti 
ct 
al 
à 
à 
di 
à 
sr 
de 
| 
ré 
À q 
| 
| 
4] 
| 
! 


ASSEMBEEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 26 JUIN 1956 


Dans ces deux cas, d’après le texte qui vous est soumis, 
l'indemnité d'éviction serait égale à la valeur marchande du 
fonds, c'est-à-dire qu'elle serait une indemnité intégraie, Mais 
on prévoit ane exception. Je vais me permettre ummen- 
cer par l'exception pour revenir ensuite sur le principe. 

Dans un prein'er rapport — n° 534 — qu'avait fait M. Mignot, 
une except:on avait été prévue et elle me parait ingémierrse. 
On avait dit: le locataire évincé aura un droit de privwrité sur 
l'immeuble reconstruit, Si cet immeuble ne contient pas de 
locaux commerciaux, si la reconstruction n'a pas lieu dams le 
délai de deux ans, ou si le propriétaire profite iui-même de 
l’immeub'e reconstruit, il y aura indemnité totale. Mais, dans 
l’autre cas, il y aura une indemnité égale à cinq fois le loyer 
de la dernière année de location. | 

Celte disposition a été supprimée dans le nouveau texte qui 
vous est soumis. La seule exception prévue vise le cas où le 
Iccataire évincé aura un loca! répondant à ses besoins dans 
un crplacement équivalent à l'ancien. C'est-à-dire que Fexcep- 
tion ne vandra que lorsqu'un local commercial de rempiace- 
ment s°ra donné au locataire évincé. 

Vous vous rendez bien compte que, dans l'état actuel des 
chcses, jamaïs un propriétaire ne pourra trouver un local com- 
merciai équivalent dans un autre emplacement pour le donner 
au commercant évincé, Par conséquent, le principe s’appli- 
quera toujours et l'exception jamais. 

J'en viens maintenant su principe lui-même. Contrsirement 
à ce qui avait été proposé dans le premter rapport de M Mignot, 
à savoir unc indemnité d’évietion égale au cinq dernières anées 
de luyer, on propose aujourd’hui que l'indemnité soit égale 
à ia valeur marchande du fonds. 

Je voudrais, par deux comparaisons, attirer votre attention 
snr les conséquences de celte nouvelle disposition. 

Nous avons voté, le 31 décembre 1953, un texte modifiant 
déjà le décret dn 90 septembre 1953 et précisant que lorsqu'un 
propriétaire voudrait reprendre son immeuble pour l’habiter, 11 
ne payerait qu’une indemnité égale an loyer des cinq derniè- 
res années, 

Par conséquent, celui qui reprend pour habiter ne payera 
qu'une indemnité égale à cinq années de loyer. 


M. René Dejean. C'était une modification partielle. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Or celui qui reprend pour habiter ne fait aucur aménagement 
autre que personnel. n'enrichit en rien l'actif immobilier de 
la France. 

Au contraire, celui qui reprend pour reconstruire enrichit 
ie domaine immobilier de la France. Maïs vous le traitez plus 
mal que celui qui reprend pour habiter lui-même. Vous lui 
une indemnité égale à la valeur marchande du 
onds. 

Autrement dit, vous pénalisez celui qui veut reconstruire ou 
construire et qui, par conséquent, satisfait aux besoins des 
locataires eux-mêines. 

Cette première comparaison me paraît édifiante. 

Il en est une autre qui résulte de l’article 9 du premier 
rapport de M. Mignot, qui dispose que lorsque l'immeuble 
menace ruine ou lorsqu'il est en état d’insalubrité reconnue, 
il n’y aura pas d'indemnite d’éviction. 

Meltez-vous à la place du propriétaire qui possède un immeu- 
ble vétuste, un immeuble qui, précisément, a besoin d’être 
rénové. Celui-là se voit exposé à payer une indemnité égale à 
la valeur marchande du fonds, alors que, s’il attend que son 
immeuble menace ruine ou soit en état d’insalubrité reconnue, 
il ne payera aucune indemnité. Que se passera-t-il ? 

Tout simplement, qu'il laissera tomber en ruines son immeu- 
ble pour éviter de payer l'indemnité totale que vous lui 
demandez par le texte en cause. 

Par conséquent, je pense que le texte que la commission 
de Ja justice avait d’abord adopté était préférable. 

IL me semble que le sujet est assez important, étant donné 
qu'il intéresse la reconstruction, c’est-à-dire les intérêts non 
séulement des PR mais aussi des locataires, pour 
que ce texte soit de nouveau examiné, et notamment, de très 
près, par la commission de la reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le de la commission. L'ohbjection qui vient de 
nous être faite par M. le ministre de la reconstruction est 

rave, en ce sens que si on devait le suivre, c’est tout le projet 

loi que nous apportons ce soir qui tomberait par terre. Ce 
n’est plus de la reconstruction, c’est de la démolition! 

Nous nous sommes préoccupés du patrimoine immobilier de 
la France, monsieur le ministre, et c’est la raison pour laquelle 
nous avons introduit dans notre texte des clauses qui, Je 
pense, peuvent vous rassurer. 

Vous nous avez dil: une seule exception est prévue, celle où 
le eut trouver ailleurs, mais dans le voisinage, 
un local semblable. 


Voici comment est libellé le texte concernant cette exception : 
« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de 
celte indemnité en offrant au lacataire évincé un local corres- 
pondant à ses besoins et possibilités, situé à un emplacement 
équivalent de l’ancien. » 

Cela ne signifie pas que ce soit nécessairement dans un autre 
immeuble, ou qu’il soit obligé d'acheter un autre immeuble. Ce 
qui possédait un immeuble contenant un local 

usage connmercial, peut reconstruire dans les mêmes condi- 
Lons. 

Nous avons voulu lui donner deux facilités au lieu d’une. 
En reconstruisant, il peut avoir dans son immeuble nouveau 
un local commercial correspondant à l’ancien. Si, pour une 
1aison quelconque, il aime mieux ne pas le faire, il se préoecu- 
EAST ailleurs un fonds de commerce semblable à 

ancien. 

H n’a done pas seulement une possibilité, mais deux. Nous 
avons recherché cette solution de la meilleure foi du monde. 
Si cette exception vous paraissait insuffisante, vous aboutiriez 
au résultat suivant: en cas de reconstruction ou de démolition 
en vue de reconstruire, le locataire commerçant ne serait pas 
indemnisé, car — on vous l’a dit exceliement — une indemmni- 
sation sur la base de trois années de loyer équivaut à rien. 


M. Louis Alloin. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président de la commission ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Louis Afoïn. Souvent, grâce à l’article 10, des immeubles 
sont achetés par des sociétés immobilières pour construire Îes 
buildings sur leurs emplacements. 

Les locatares commerçants Je ces immeubles sunt vraimert 
spoliés et mis en dehors du circuit qui leur permettrait juste- 
ment d’obtenir le payement de leur fonds de commerce. La oi 
leur accorde une indemnité égale à trois années de loyer. ce 
qui est vraiment dérisoire, surtout du fait que l’on construit 

es immeubles de gros rapport. 

C'est pourquoi je demande à M. le président de la commis- 
sion de bien vouloir ajouter dans le texte que, lorsque ces 
sociétés immobilières auront reconstruit leur immewble, elles 
devront accorder aux commerçants ou aux locataires évincés un 
emplacement semblable dans l'immeuble ou à défaut 
indemnité en rapport avec la valeur de la monnaie, 

M. le président de la commission. Cetle disposition figure 
dans le texte. 

M. Alphonse Denis. Les poujadistes n'ont pas suivi le débat 
cn commission, d'où leur ignorance ! 

M, Louis AMoïn. J'interviens également au sujet d'un cas 
à Lyon. Les immeubles construits sur l'emplacement 

hospices civils de Lyon. 


M, le président. Non, monsieur Alloin, si je vous ai donné 
la parole pour interrompre M. le président de la commission, 
avec son autlorisalion, ce n'est pas pour trailer d’un cas spé- 
cial à Lyon. 

M. Louis Alloin. Il s’agit d'artisans qui devraient avoir droit 
aux mêmes indemnités que les autres. 


M. le président de la commission. L'observation de M. Alloin 
coïncide avec ma pensée. Je lui demande maintenant de ne 
plus insister. I1 a satisfaction pour l’essentiel de sa demande, 


M, Louis Alloin., Je vous remercie. 


M. le président de la commission. Je vais terminer rapide- 
ment — puisque. j'ai épuisé, je crois, les cinq minutes qui me 
sont libéralement accordées — … 

M, le président. Elles sont très largement dépassées. 


M. le nt de la commission. . en intervenant comme 
membre du groupe radical et non plus comme membre de ia 
commission. 

_À ce titre et comme président de la commission, j'ai le sen- 
timent que le droit de propriété industrielle et commerciale, 
qui est une des créations les plus utiles de la Révolution fran- 
a introduite textes le jour méme de 
almy et sur proposition A’un homme de loi s’appe- 
lait Danton, trouve ges consécration. 

1 est impossible que l’Assemblée soit insensible à ce que 
lui demandait tout à l’heure mon ami M. Cayeux, qu’elle parte 
en vacances avant d’avoir calmé les inquiétudes d’une foule 
de commerçants dont Fintérêt est respectable en soi et, en 
outre, parce que les méconnaître serait nous exposer à un 
renchérissement du prix de la vie qui serait dommageable à 
l’économie nationale. 


M. le président. La parole est à M. Denis. 

M. Alphonse Denis. M. Je secrétaire d'Etat à fait état du 
rapport n° 534 de l’ancienne Jégislature déclarant que l'ar- 
ticle 10 prévoyait l'indemnité totale dans certains cas. 
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. Ce n’est pas exact, L'article 10, que j'ai sous les yeux, ne 
. prévoyait pas du tout l'indemnité totale, mais une indemnité 
égale à cinq fois le loyer de la dernière année. 

- M. ie secrétaire d'Etat a voulu également opposer l’article 14 
et l’article 9 aux textes qui sont en discussion, mais, ainsi 
que M. le rapporteur l’a dit au début de la séance, ces articles 
sont 1éservés. 

M. le nt de la commission. C'est exact, ils sont réser- 
vés et seront examinés de nouveau demain en commission. 

M. Alphonse Denis. L'article 14 a été modifié, car la reprise 

our habiter est admise à condition de payer l'indemnité 
otale. Il en sera de mème pour l’article 9, Lorsqu'il y aura 
reconstruction, il y aura obligation de reloger le locataire ou 
bien l'indemnité totale devra.être versée. 

Nous ne pouvons pas accepter qu’à l’occasion d’une discus- 
sion relative aux baux de la propriété commerciale soit évo- 
qué le probième de la reconstruction. Nous considérons que, 
s’il doit y avoir reconstruction, l'indemnité totale doit être 
- versée, car il s’agit pour nous de sauvegarder les intérêts du 
locataire commercant, d’autant plus que, la plupart du temps, 
he u'on reconstruit l'immeuble on agit dans un but de spé- 
culafion. 

Comment prétendre que l'obligation de réserver au locataire 
un local ou de lui payer une indemnité d’éviction puisse faire 
obstacle à la reconstruction ? 

Nous estimons qu’il faut, dans de tels cas, sauvegarder Ja 
situation du commerçant ou de l'artisan qui, la plupart du 
. temps, a placé dans son fonds le fruit de plusieurs années 

de labeur, 

_ M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je réponds brièvement à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Tout d’abord, il se pose une question d'interprétation de 
texte. Lorsqu'on dit que le bailleur échappera à l'indemnité 
d'éviction en offrant au locataire évincé un local correspon- 
dant à ses besoins, situé à un emplacement équivalent de 
l’ancien, il est bien entendu a fortiori qu'il peut lui offrir 
un emplacement dans le nouvel immeuble même. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment. Il vaut encore mieux le dire. 


M. le eur, Du moment qu’on doit restituer un empla- 
cement équivalent à l’ancien, est-il un emplacement plus 
équivalent que l’ancien emplacement ? Cela tombe sous le sens. 

ous avez dit, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, que 
l’article 10 nouveau n’est pas en harmonie avec l’article 9. 

Ils ont trait à deux situations totalement et essentiellement 
différentes. Dans le cadre de l'article 10, le propriétaire se 
met volontairement dans cette situation, puisque c'est lui qui 
a décidé de démolir pour reconstruire, ou bien de construire. 

Dans le cadre de l’article 9, au contraire, le propriétaire subit 
un état d’insalubrité, et c’est sous la pression administrative 

u’il est obligé de démolir, ce qui n’est pas du tout pareil. 
e ne veux pas croire un instant — ce n'est certainement pas 
dans votre esprit — qu'un propriétaire, sous prétexte d’échap- 

r à l'obligation de verser une indemnité, va volontairement 

isser tomber en ruines son immeuble. 

Mon dernier argument est le suivant. Je voudrais tout de 
même, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous rappeler égale- 
ment une autre disposition qui fait que, précisément, notre 
article 10 s’harmonise avec l’ensemble du texte. 

Que disent les articles 17 et 18 ? L'article 17 dit que les 
collectivités publiques ou établissements publics — et cela pré- 
sente un intérêt pour la reconstruction puisque pour ces der- 
niers c’est le cas des offices d’habitations à loyer modéré — 
même s’il y a utilité publique doivent l'indemnité d’évictior. 
. Mais l’article 18 dit qu'ils peuvent être déchargés du. paye- 
ment de l’indemnité d’éviction en offrant au locataire un loge- 
ment équivalent. 

Nous harmonisons donc la législation, nous mettons la per- 
sonne privée exactement sur un pied d'égalité avec la per- 
sonne publique régie par les articles 17 et 18. Nous sommes 
donc très logiques et notre texte est très équilibré de ce fait. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

* M. le président de Ja commission. Pour répondre au désir 
de M, le ministre de la reconstruction, nous accepterions volon- 
tiers que le texte fût ainsi revisé: 

« Toutefois, le bailleur peut se soustraire au payement de 
cette indemnité en offrant au locataire évincé un local équi- 
valent dans l'immeuble nouveau ou un local correspondant 
à ses besoins situé à l'emplacement de l'ancien ». 

M, le rapporteur. C’est pour le plaisir d’allonger le texte! 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. M. le rapporteur a exprimé exactement 
ce que jé voulais dire. | 


Monsieur le ministre, ia question que vous avez soulevée 
l'avait été lors dé la discussion de l’article 18, déjà avant la 
guerre une fois et puis ensuite après la guerre, et vous savez 
qu'un décret avait rétabli pour les collectivités le droit d’expul- 
ser sans indemnité. 

Vous savez qu'à une très grosse majorité, après avoir entendu 
un exposé de votre prédécesseur, l'Assemblée a décidé que, si 
important que suit l'intérêt général, sa défense ne devait pas 
provoquer ruine des intérêts particuliers. 

Voilà pourquoi nous avons retiré aux collectivités pre 
le droit d’expulser des commerçants sans indemnité. Nous 
avons accordé à une très grosse majorité la propriété commer- 
ciale à tous les locataires de collectivités publiques. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais faire observer. 

En outre, comme l’a dit très justement M. Alloin, le texte 
que nous allons voter ne gêne pas, au fond, les propriétaires 
qui veulent reconstruire, Du moins il ne gêne que certains 
propriétaires. 

Mais, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, qu'est-ce qui 
empêche le propriétaire disposant de capitaux et désireux de 
reconstruire son immeuble, de reprendre au rez-de-chaussée 
comme locataire le commerçant évincé ? 

En réalité, les propriétaires que notre texte peut gêner, ce 
sont les compagnies d’assurances, certaines banques, certains 
grands magasins, qui précisément veulent chasser tous 1es 
a pour conserver, au rez-de-chaussée, un local qui les 

éresse. 


M. le président de la commission. C’est exact. 


M. Frédéric-Dupont. Voilà les propriétaires qui seront les 
véritables victimes de ce texte. Mais, monsieur le sous-secré- 
taire d'Etat, ils savent se défendre tout seuls; nous n'avons 
pas besoin de veiller sur leur sécurité. 

Mais le propriétaire qui nous intéresse — car nous ne sommes 
pas des ennemis de la propriété, bien au contraire — celui qui 
veut construire, ne sera pas gêné par notre texte, et mous 
savons avec quelle impatience est attendue cette loi dans les 
grandes villes, à Paris notamment. 

M. le président de la commission. Parfaitement, 

M. Frédéric-Dupont. C'est c’est sûrement, je crofs, 
la loi qui, à l'heure actuelle, provoque le plus d'inquiétude 
dans l'esprit d’une foule de braves gens. 


M. le président de la commission. Et d’impatience légitime. 


M. Frédéric-Dupont. C’est dans ces conditions que je me per- 
mets d'insister pour que soit voté le texte tél qu'il est présenté 
par la commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


LArticles 3 à 7.] 


M. le président, « Art, 3. — Dans l’article 11 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953, les mots: « soit à l’article 10 
ci-dessus » sont supprimés ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 4. — L'article 12 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est ainsi modifié: 
| « Lorsque l'immeuble reconstruit, dans les conditions pré- 
9, possède. (Le reste sans changement.) — 
(Adopté. 

« As, — La dernière phrase de l’article 15 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 est ainsi modifiée : 

« S'il a pour eflet d’entraînez obligatoirement la cessation 
de l'exploitation commerciale, industrielle ou artisanale, les 
d2 l’article 10 ci-dessus sont applicables. » — 
Adopté. 

« Art. 6. — L'article 20 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« En cas d’éviction, les lieux doivent être remis au bailleur 
le premier jour du terme d'usage qui suivra l'expiration 

u délai de quinzaine à compter du versement de l'indemnité 
entre les mains du locataire lui-même ou, éventuellement, d'un 
séquestre. À défaut d’accord entre les parties, le séquestre sera 
nommé par le jugement prononçant condamnation au paye- 
re À de l'indemnité ou à défaut par simple ordonnance sur 
r te. 

à L'indemnité est versée par le séquestre au locataire sur 
sa seule quittance, s’il n’y a e d'op osition des créanciers 
et contre remise des clés du local vide, sur justification du 
ayement des impôts, des loyers et sous réserve des réparations 


ocatives. 
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« En €as de non-remise des ciés à la date fixée et après mise 
tre retiendra 1 p. +00 par jour de retard 
sur le montant de l'indemnité et restituera cette retenue au 
bailleur sur sa seule quitlance, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — L'article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toutes les contestations reiatives à l'application du présent 
décret sont portées, à défaut d'accord entre les parties, à Fexpi- 
ration d'un délai de trois mois à eompter de la notification 
et quel que soit le montant du loyer, devant là juridietion 
compétente de la situation de l'immeuble par voie d'assigna- 
tion délivrée à la requête de la partie la plus diligente, » — 
{Adopté.) 

*[Article 8.] 


M le président. « Art. 8. — Pendant un délai de trois mois 


_ À compter de la publication de la présente loi, les locataires, 


secupant matériel nt les lieux, qui out encouru la ferelu- 
sion prévue par l’artiele 29 du décret du 3% septembre 1953, en 


sont relevés de plein droit ». 


La. parole est à M. Dejean, vice-président de la commission. 


| M René Dejean, vice-président de la commission. Je désire 
_ poser à M. le rapporteur une question à propos de cet article. 


1 à trait au relevé de forelusion. Après avoir entendu les 
explications de M. le rapporteur, qui me présente aux délibéra- 
tions de l'Assemblée qu'une réforme partielle des textes en 
vigueur, nous V i que le relevé de forelusion bénéficie 
sux commerçants de la manière la glus générale et qu'ils soient 
relevés de toutes les forclusions qu'ils peuvent encourir du fait 
de l’ensemble de la loi. 

Je voudrais que cette pensée soit suffisamment traduite par 
l'article tel qu'il est rédigé, sans quoi je demanderai à M. le 
rapporteur de consentir à une Kgère modification du texte. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je puis répondre à M, Dejean — si je ne 
m'abuse et si ma mémoire ne me trahit pas — que le délai 
de l’article 29 est le seul qui a été maintenu dans la loi, en 
dehors des délais des articles 5 et 6 relatifs aux demandes de 
renouvellement qui peuvent être rattrapés, vous le savez, dans 
le cadre de iacite reconduction. 

Je ne crois pas qu'il y ait d’autres forclusions dans le texte 
8 —— de celles qui sont encourues dans le cadre de l'ar- 

cle 29. 

M. le président de la commission. Monsieur Dejean, en 
connaissez-vous d'autres ? 

M. le vice-président de la commission. Je n'ai fait que peser 
la question; je voudrais être certain qu’il n’en existe aucune 
autre et je le demande à M. le rapporteur qui a partieulièrement 
étudié ce problème. 

M. le rapporteur. |l ; avait des forchnsions dans les disposi- 
tions transitoires, qui étaient limitées dans le temps, mais qui 
ne sont plus en vigueur. 

M. le vice-président de la commission. Je vous remercie. 


M. le président. Personne me demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 8. 
(L'article 8, mis aux voir. rst 1dopté.) 


[Artieles 9 et 10.] 


M. le président. « Art. 9. — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables aux instances en cours ». 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’artiele 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 10. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables aux départements algériens. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée } la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
du déeret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvel- 
lement des baux à loyer d’immeu'es ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. » 

Kwya d'opposition 

Le ti emeure ainsi rédigé. 

La es est à M. Dejean, pour expliquer son vote sur l’en- 

semble. 
M le vice-président de la commission. Mesdames, messieurs, 
j'apporterai les voix du groupe socialiste à l'ensemble du texte 
qui nous est osé, en me félicitant, comme l'ont fait nos 
collègues de divers groupes, du vote rapide de ce texte qui 
permettra d'apporter au monde commerçant avant les vacances, 
une première satisfaction. 


Mais j'insiste sur le fait qu'en donnant une définition meil- 


leure de l'indemnité d'éviction, en élargissant le dômaine de 


cette indemnité, en reconnaissant emin d'une manière pus 
complète le droit de propriété commerciale et en accordant 
relevés de forclusion temporaires, nous n'avons pas pour 
autant achevé notre tâche. 

Le vote rapide d'un premier l’ain de réformes nous fait un 
devoir de préparer, le plus rapidement possible, un train plus 
compet. 

J'insiste, après d'autres orateurs, sur l'urgence que présenté 
la revision de l’article 14, qui vise le droit de reprise du pro- 
priétaire pour l'habitation. F 

J'insiste aussi sur l'urgence qu'il y à de déterminer un no#- 
veau mode de fixation du prix des loyers commerciaux et sur la 
nécessilé de reviser des procédures qui se sont révélées sou- 
vent coûteuses. 

Ce sera là l’objet de nos prochains travaux. Nous ne pouvons 
qu être encouragés par le vote dun texte présenté ee soir. 

es amis socialistes leurs voix et ils souhaitent 
qu'au Conseil de la République ce texle trouve aussi rapides 
ment une sudience aussi favorable. 

M. le président. Personne ne demande plus la parale 2. 

Je mets aux voix l’ensemble de Ta proposition de lai. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis,aur vair, est 
adopté.) 

M. le président de là commiscion. Je demande Ja parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, pour un rappel au règlement. 

M. le président de la commission, Je veux simplement faire 
observer que nous n'avons pas dépassé le temps qui mous avait 
été accordé. 

M. le président. Parce que certains groupes n'ont pas utilisé 
tout leur temps de parole. (Sourires.} 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'art 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conserl de la République 
dispose pour son examen, en première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
texte sur son bureau. 


SURSIS AUX EXPULSIONS DE LOCATAIRES 
Suite de la diseussion d'une propesition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
diseussion : 

L Des propositions de loi: 1° de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues n° 520 rectifié tendant à interdire toute expuision 
de locataires ou d’'oceupants de locaux d'habitation sans relo- 
gement préalable des intéressés dans des conditions normales ; 
2° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues n° 953 tendant à 
modifier la loi n° 51-1372 du 1% décembre 1951, modifiée par 
les lois des 13 juillet 1954 et 3 avril 1955 tendant à permettre, 
à titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains ocew 
pants de locaux d'habitation ou à usage professionnel ; 3° de 
M. André Gautier et plusieurs de ses collègues n° 1492 tendant 
à compléter la loi n° 54-726 du 15 juillet 1954 afin d'interdire 
les expulsions des familles dont le chef ow le soutien appartient 
à une unité stationnée en Afrique du Nord; 4° de M. Philippe 


Vayron et Eee de ses collègues n° 1530 tendant à moditier 
l’article 2 de la loi n° 51-1372 du 1% décembre 1%51 ttant, 
à titre provisoire, de surseoir aux expulsions certains 


occupants de bonne foi; 

IL. De la proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs 
de ses collègues n° 303 rectilié tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant 
les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été 
relogés dans des eonditions normales maintenant la cohésion 
de la famille (dispositions législatives concernant l'expulsion 
de certains locataires où oeeupants). (N° 997, 4854.) 


[Article 1* (suite).] 


M. le . Dans sa première séance d’aujourd'hnf 
l’Assemblée a commencé l'examen de l'article 1* et a renvoyé 
à la commission l'amendement n° 6 reetifié de Mlle Marzin. 

La parole est à Mme Rabaté, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation. 

M. André Mignot. La commission n’a pas siégé. Elle n’a pas 
pu examiner cet amendement. 

Mme Maria Rabaté, rapporleur. En eflet, la commission ne 
s'est pas réunie, mais nous pouvons <omimencer la discussion 
d'autres articles. 
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” M. René Dejean, vice-président de la commission. Cet amen- 
dement a été renvoyé à la commission. L'article 1*#* doit donc 


tre réservé et la discussion peut se poursuivre sur les autres 


‘articles du projet. 

4 ge le président. la réserve demandée par la commission est 
e droit. 
L'article 1% est donc réservé, 


[Article 2.] 


M. le ident. «. Art. 2. — Il est ajouté à la loi n° 51-1372 
du 1* décembre 1991 un article bis ainsi conçu: 

« Article 1% bis, — La duiée des délais prévus à l'article 
précédent ne pourra, en aucun cas, être inférieure à trois 


mois. Pour la fixation de ces délais, il devra être tenu compte | 
de ;a bonne ou mauvaise volonté manifestée par l'occu- : 
pant dans l'exécution de ses obligations, des situations res- . 
<pectives du propriétaire et de l'occupant, notgmment en ce 


ee concerne l'âge, l'état de santé, la qualité de sinistré par 
a 


ts de guerre, la situation de famille ou de fortune de cha- 


cun d'eux, ainsi que des diligences que l'occupant juslifiera 
avoir faites en vue de son relogement. » 

- M. Mignot a déposé un amendement n° 4 qui tend à suppri- 
rer, dans le texlé proposé pour l’article 1° bis de la loi du 
4% décembre 1951, la phrase: 

« La durée des délais prévue à l'article précédent ne pourra, 
en aucun cas, être inférieure à trois mois. » 
- La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, il serait de mauvaise 
méthode d'inscrire un délai minimum dans le texte, alors qu'il 
s’agit essentiellement d’une appréciation de fait. Nous limi- 
terions par là le droit du juge. 

J'estime mauvais que le pouvoir législatif par principe re 
fasse pas confiance au pouvoir judiciaire. 11 faut laisser au juge 
Je- soin d'apprécier souverainement en fait. Le limiter en lui 
disant qu'il n'a pas le droit d'accorder moins de trois mois 
de délai — je m adresse à ceux qui ont voulu inscrire cette 
formule dans le texte par peur que le juge n’accorde pas un 
déiai suffisant — lui imposer cette obligation risque d’avoir 
un effet contraire à ce qu'ils désirent. Si le juge ne veut pas 


accorder trois mois ou s’il est mécontent parce que la loi 


l'oblige à ne pas accorder moins de trois mois, il sera tenté 
de n'accorder absolument aucun délai, j'attire l'attention de 
Mme le rapporteur sur ce point. 

Je sais que M. le président de la commission n’est pas 
loin de partager mon opinion. Je crois qu'il faut réfléchir avant 
re el un juge à ne pas éccorder moins de trois mois de 

ai. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement sur l'amendement de M. Mignot ? 


_ Mme Maria Rabaté, rapporteur. La commission repousse 


 d'amendement. 


M. Roger Duveau, sous-Secrétaire d'Elat à la marine mar- 
chande, suppléant M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
laisse l’Assemblée juge. 

‘® M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4 de 
M. Mignot. 

Mme Maria Rabaté, rapporteur. Par scrutin! 

M. le président. La commission demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité ruée 280 


Pour l’adoption........…. 241 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Mignot a déposé un amendement n° 5 tendant à ajouter, 
dans le texte proposé pour l’article 1% bis de la loi n° 51-1372 
du 1* décembre 1951, après les mots: « situation de famille 
où de fortune de chacun d'eux... », les mots: « les circonstan- 
ces atmosphériques... (le teste sans changement) ». 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, nous en sommes aux 
cas d'appréciation de fait du juge, c’est-à-dire à l’énumération 
des éléments sur lesquels se fonde le juge pour accorder des 
délais plus ou moins longs. 

._ Ces éléments sont les suivants : la bonne ou mauvaise volonté 
manifestée par l'occupant dans l'exécution de ses obligations, 
les situations respectives du propriétaire et de l'occupant. 
notamment en ce qui concerne l’âge, l’état de santé, la qualité 


pas été 


de sinistré par faits de guerre, la situation de. famille où .de 


fortune de chacun d'eux, ainsi que les diligences que Foccu- 
pant justifiera avoir faites en vue de son relogement. 
Je demande que l'on y uajotile les circonstances. atmo- 


sphériques. 


On m'obje-tera sans doute que celles-ci sont inciuses dans 


l'article 3. Mais j'estime que les circonstances atmosphériques 
-consliluent un élément parmi d'autres et qu'il est aussi grave 
‘de mettre dehors, par cinq degrés au-dessus de 7é10, une 


famille de sept enfants que d'expulser par moins dix degrés 
un célibataue de -vingt-cing ans. 

Que l’on tienne compte des circonstances atmosphériques, 
nous en sommes d'accord, mais ni plus ni moins que des 
autres éléments aussi impo;tants. 

En fait, nous n'inventons rien. De tout temps, le juge des 
rélérts accorié des délais eu égard aux circonstances atmo- 
sphériques. Mais comme nous établissons une énuméraltion, 
faisons-la aussi complète que possible, de façon qu'on ne 
uisse dire sr le juge n'a pas la faculté, compte tenu de 
‘époque et du temps, d'accorder des délais, 

Tel est l'objet de mou amendement, 


M. le président. La parole est 4 M. Dejean, vice-président de 


Ja commission. 


M. le vice-président de la commission. La commission ‘n’a 
4 saisie de cet amendement, Mais elle peut sans incon- 
vénient donner un avis favorable. Puisque, dans Je texte 
qu'elle propose pour l’article 3, elle demande elle-même au 
législateur de tenir compte des circonstances atmosphériques, 
elle peut, dans l'article 2, accepter que cette faculté soit 
reconnue au juge. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande, Le Gou- 
vernement Jaisse l’Assemblée juge. 

Mme Francine Lefebvre. M. Mignot à l'intention de demancer 
la disjonction de l'article 3. ‘ 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 5, pré- 
senté par M. Mignot. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, modifié par l'amendement de 
M. Mignot. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — 11 est ajouté à la loi n° 51-1372 
du 1% décembre 1951 un article 1% fer ainsi conçu: 

« Nonobstant toute décision. d’expulsion passée -en force de 
chose jugée, et malgré l'expiration des délais accordés en 
vertu des articles précédents, il sera sursis à toute mesüre 
d'expulsion non exécutée à Ja date du 17% décembre de chaque 
année jusqu'au 15 mars de l’année suivante. » 

Deux amendeiments, le premier déposé par M. Mignoi sons 
le n° 3, le second présenté par M, Lefranc sous le u° 11, 
tendent à supprimer cet article, » 

La parole est à M. Mignot, pour soutenir son amendement. 
M. André Mignot. Mes chers collègues, je ne veux point 
reprendre les arguments qui ont été développés au cours de la 
discussion générale, Mais c'est évidemment sur l'article 3 que 
je suis en profond désaccord avec le CR” de la commission. 

Cet article dispose, en eflet, que, quelles que soient la éilüa- 
tion de l'occupant, son origine et les conditions dans lesquelles 
il est entré dans les lieux, il ne pourra être procédé à son 
expulsion entre deux dates déterminées, le 1* décembre et 
le 15 mars, même si une décision de justice est intervenue. 

Cette disposition m'apparaît excessivement grave, Je ne 
reviendrai pas sur le principe du respect de l’autorité de la 
“hose jugée, autorité que bafoueraïit la disposition proposée. On 
discutait du temps ou de la période, ce matin, mais c’est le prin- 
cipe lui-même qui m'inquiète. On vous uemande de proclamer, 
en effet, que durant trois mois et demi — s’agirait-il de quatre 
ou ar | mois, le problème n’en serait pas modifié pour autant — 
une décision de justice ne sera pas exécutée, que les ordres 
et mandatements donnés par M. le Président de la République, 
aux termes mêmes des grosses des jugements, à tout procu- 
reur, à tout huissier ou à tout commissaire de police, d'éxe- 
cuter, sont lettre morte, Et pour en arriver là, on se fonde sur 
des circonstances atmosphériques. 

Je tiens à vous rappeler rapidement l'origine de l'article 3. 

Je ne serai démenti ni par M. le vice-président de la com- 
mission ni par Mme Rabaté, rapporteur, en affirmant — je 
m'excuse de l'expression — que cet article a été « dur à accou- 
cher », que même peu avant l'élaboration du texte définitif 
qui vous est aujourd'hui soumis, la disposition projetée était 
très différente de celle dont nous discutons. 
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‘ Aussi m'apparaît-il qu’on doive la revoir. C’est pourquoi j'en 
demande la suppression. 

En définitive, à quoi va-t-on arriver en pratique, car c'est ce 
qui m'importe ? 

Un quidam qui aura pénétré de force dans un logement en 
démolissant la porte à coups de hache ne smyés pas, sous pré- 
texte qué c'est le 1* décembre, être expulsé avant le 15 mars. 
: Celui qui habite seul un logement composé de nombreuses 
pes à l'encontre de qui la reprise aura été prononcée par 

écision de justice parce que le propriétaire est père d'une 
famille nombreuse et vit dans une seule pièce — situation par- 
ticulièrement digne d'intérêt — ne pourra être expulsé parce 
que les faits se passeront entre le 1* décembre et le 15 mars. 

On invoque l'argument de la température. Soutiendrez-vous 


qu'elle est la même à Lille qu’à Marseille et qu’elle est cons- 


tante d'une année à l’autre ? 

C'est pourquoi j'avais songé à déposer, devant la commis- 
sision, un amendement selon lequel il ne serait sursis aux 
expulsions que lorsque l'huissier aurait constaté au lieu déter- 


miné, à l'aide d'un thermomètre, que la température était 


inférieure à zéro degré. 

La dispositron qui nous est proposée n’est pas sérieuse. Elle 
est, au-demeurant, inutile puisque l’Assemblée vient d'adopter 
à l'article 2 l'amendement que j'avais présenté et sèlon lequel 
le juge tiendra compte, au même titre que les autres éléments, 
des circonstances atmosphériques. 

ces conditions, l'article 3 serait en contradiction avec 
’article 2. 


Vous avez décidé que le juge des référés ne pouvait pas - 


accorder de délais inférieurs à trois mois. Vous ajoutez encore 
un délai de trois mois et demi, soit au total six mois et demi. 
Pourquoi ne pas prévoir toute l’année ? 

On peut se demander dans quelles conditions les magistrats 

ourront rendre la justice. ; 
qu'il est présenté, ne permet même pas 
l'exception de l'offre de relogement de l'intéressé. Je sais que 
le groupe M. R. P, a déposé un amendement à cet égard, mâis 
la commission n’a pas prévu cette condition. Celui à l'encontre 
de qui l'expulsion a été prononcée sera donc maintenu dans les 
lieux même s'il les occupe insuffisamment, même si l'immeu- 
ble menace ruine. Tous les locataires ou occupants ont ainsi le 
droit de.rester dans les lieux du 1 décembre au 15 mars; 
il ne saurait y avoir d'exception, de cas particuliers. 

Légiférer dans de telles conditions, à coups de couteau, comme 
vous l'avez fait, me semble une très mauvaise solution. C'est 
pourquoi je demande la suppression de l’article 3. 


M. le président. La parole est à M. Dejean, vice-président de 
la commission. À | 


M. le vice-président de la commission. La commission, par 


20 voix contre 6, a repoussé les objections que lui présentaient 


M. Mignot et certains de ses collègues et accepté la période 
qu'elle vous propose, à savoir celle qui s'étend du 1* décem- 
bre au 15 mars. 

Nous sommes ici au cœur du problème. 


Si l’article 4'n’est pas le texte qui vous est proposé 
ne sera qu'une réédition de la loi déjà votée en 1951. 


M. André Mignot. 1! y à aussi l'intervention du juge de paix. 


M. le vice-président de la commission. Ce n'est là qu'une 
question de compétence. 

Si nous wous proposons Mn nouveau texte ce n’est pas seule- 
ment parce que le délai prévu par la loi en vigueur expire 
le 1“ juillet et qu’il faut le proroger. C'est aussi parce que 
nous avons constaté, notamment cet hiver, de scandaleuses 
mesures d'expulsion qui, au terme des délais accordés par le 
juge et malgré la banne volonté que l’on suppose à tous les 
pr ets, ont été opérées par les plus grands froids et sans 

nir compte de la situation des familles, 

Si vous ne votez pas ce texte dont la nouveauté peut peut- 
être provoquer quelque ironie, si vous n'interdisez pas à l'au- 
torité administrative de pfocéder aux expulsions pendant la 
| men la plus rigoureuse de l'hiver alors qu'il est vraiment 

angereux d'être jeté à la rue et que tous les égoiïstes doi- 
vent faire trêve, vous laisserez les expulsions à la bonne 
volonté, à la discrétion du magistrat qui accorde le délai ou de 
l'officier de police chargé d'exécuter le jugement rendu. 

Malheureusement vous pourriez voir encore des juges ou 
des officiers de police ne tenir qu’un compte réduit des consi- 
dérations d'humanité qui nous inspirent et autoriser des expul- 
sions semblables à celles qui ont provoqué daâns la presse 
pen tous les gens de cœur les protestations que vous savez. 

commission s'en est émue et elle demande à l’Assemblée 
4 ne pas en permettre le renouvellement durant l'hiver pro- 
chain. 
M, le président. La parole est à M. FrédéricDupont, 
4 


M. Frédéric-Dupont. Je m'associe entiérement à M. Mignot, 
car, à force de fairé des textes d'exception on finit par retirez 
toute autorité à la loi et aux jugements. 

Ce que nous voulons tous — il ne saurait y avoir de dout® 
Sur ce point — c'est ne plus voir dans des conditions. atmos- 

ériques difficiles, des gens chassés de chez eux et jetés sur 

e pavés Voilà pourquoi, même si ce texte n'avait pour objet 
que de permettre de tenir compte des circonstances atmosphe- 
riques, nous aurions déjà fait œuvre utile ce soir. 
” Mais il ne faut pas aller plus loin, car ce serait un fait sans 
précédent que de décider que, durant certains mois, les juge- 
ments ne seront pas exécutés, alors que les conditions de 
climat ne sont pas les mêmes dans le Nord que dans le Midi 
et qu'il peut y avoir des printemps froids — nous en savoi:s 
quelque chose cette année — des hivers doux et des étés à 
peine tempérés. Si nous décidions cela, nous nous engagerions 
en pleine folie juridique et détruirions l'effet de l'autorité de 
nos votes vis-à-vis du Conseil de la République. 

En la matière, je serais désireux d'entendre l'avis du Gou- 

vernement, car c'est tout de mème lui qui esk le gardien des 
traditions. 
Nous pensons avec raison à la situation difficile de braves 
gens qui sont à la veille d'être expulsés. Mais il faut aussi 
tenir compte de la situation d'autres personnes, de celles qui 
attendent justement d’être logées et qui ne sont pas force- 
ment moins intéressantes que celles qui sont dans les lieux. 

Le texte que vous proposez empêcherait l'entrée dans les 
lieux de familles honorables qui pourraient les occuper alors 
qu'il protège de la façon la plus arbitraire et la plus absolue 
ceux qui sont dans les lieux, même s'ils sont moins intéres- 
sants que ceux qui pourraient y entrer. 

Vous pensez à ceux qui sont en place. Songez aussi à ceux 
qui demeurent dans des caves ou qui vivent dans la misère 
à dix ou douze dans une seule pièce et à qui, justement, vous 
pourriez procurer des locaux si vous accordez une faculté au 
magistrat, qui n’est pas forcément un malhonnête homme et 

J'aimerais donc connaître l'avis du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Duveau, sous-secrétaire 
'Etat, suppléant M. le garde des sceaux. 


M. Roger Duveau, sous-secrélaire d'Etat, suppléant M. le garde 
des sceaux, Le Gouvernement accepte l'amendement de 
M. Mignot. 

Il est souhaitable, évidemment, que, pendant les périodes 
d'hiver il soit sursis à l'expulsion des locataires. Mais je crois 
qu'en l'état actuel de la législation les expulsions sont rares 
en hiver. 

M. André Gautier. Nous aimerions, moasieur le ministre, 
vous entendre dire qu'il n’y en a aucune. 


M. Roger, Duveau, sous-secrétaire d'Etat, suppléant M. le qarde 
des sceaux. 11 peut y en avoir. Les expulsions sont possibles 
dans certains cas ainsi que l'ont fort bien souligné M. Mignot 
et M. Frédéric-Dupont. 

Je pense donc, dans ces conditions, qu'il faut laisser, d’une 

art au juge qui est chargé de déterminer le délai durant . 
équel l'expulsion ne pourra pas avoir lieu, d'autre part à 
l'autorité préfectorale, en fait aux officiers de Pa la possi- 
bilité de fixer dans quelles conditions et à quelle époque l'ex- 
pulsion pourra avoir lieu. 

M. Mignot l'a fort bien marqué, certains locataires peuvent 
être expulsés en toutes saisons. C'est pourquoi le Gouverne- 
ment s'associe à l'amendement de M; Mignot. 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté, rapporteur. 


Mme Maria Rabaté, rapporteur. Votre rapperteur tient à pré- 
ciser que l’une des préoccupations de la majorité de la com- 
mission a été de rappeler à l’Assemblée que périodiquement, 
à l’entrée de l'hiver, chaque année, nous sommes amenés, à 
quelque groupe que nous appartenions, à déposer des proposi- 
tions de loi ou de résolution en vue d'éviter toute expulsion de 
locataires pendant la mauvaise saison si le logement de la 
famille n’est pas assuré dans des” conditions normales. 

Lorsque le débat s'est engagé, votre rapporteur a fait état 
de déclarations officielles, émanant en particulier de M. Sudreau, 
selon lesquelles l’état de la température pendant l'hiver 1955- 
1956 ayant retardé grandement Ja construction et la recons- 
truction, la crise du logement s'annonce d'ores et déjà plus 
grave pour l'hiver prochain qu'elle.ne l'a été lors des hivers 


précédents. 


C'est pour gagner du temps et éviter le dépôt, au mois d’'oc- 
tobre prochain, d’une proposition de loi qui tendæeait au même 
but que la commission vous propose l'article 3. Nous pensons 
qu'il serait sage que l’Assemblée suivit Ja commission qui, 
ainsi que le rappelait son vice-président, s'est prononcée par 
vingt voix contre six pour que soit fixée du 1% décembre au 
15 mars la période pendant laquelle les locataires ne pour- 
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D'ailleurs, je rappelle que notre commission, afin de rappro- 
cher les dates, s'était contentée d’un délai plus restreint, En 
eflet, la proposition de résolution adoptéé à l'unanimité de 
l'Assemblée, au mois de mars dernier, tendait à inviter le Gou- 
vernement à faire surseoir à toute expulsion de locataires, du 
15 novembre au 1*-avril. Dans un but de conciliation, la majo- 
rité de la commission -de la justice et de législation a réduit <e 
délai, en prenant comme point de départ le 1* décembre au 
lieu du 13 novembre et, comme point d'arrivée; le 15 mars au 
lieu du 1° avril. Déjà, la commission avait tenu compte d’un 
certain nombre d’ohjections. - 

Nous pensons que l’Assemblée serait bien inspirée en suivant 
la majorité de la commiss'on de la justice et de législation. 


M. le président. La parole est à M. Mignot, pour répondre à 
la commission. 

M. André Mignot. Pour répondre à Mme le- rapporteur, nous 
précisons à l’Assembléé, qui ne doit pas être induite en 
erreur, que, lorsque nous avons voté une proposition de réso- 
lution tendant à suspendre les expulsions, il s'agissait seule- 
ment des occupants de bonne foi, alors que cette fois-ci. dans 
le texte dont nous discutons, il s’agit des occupants qui n’ont 
même pas à justifier d’un titre à l’origme de l’occupation. 
C’est très différent, puisque vous englobez aujourd’hui les 
eccupants de mauvaise foi... - 


M, Said Mohamed Cheikh. 11 y en a! 


' M. André Mignot. … aussi bien que les occupants de bonne 
oi. 

Si Mme Rabeté, rapporteur, accepte que je dépose nn amen- 
dement tendant à limiter l'article 3 aux occupants de bonne 
foi, .: rédaction sera déjà très différente de celle du texte 
actuel. 

Je voudrais ajouter — c’est un argument que je n'ai pas 
encore fait valoir mais qui a sa valeur. À la veille .du 
17 décembre. il y aura une multiplication des tentatives 
d'expulsion. Les seront assiégées pour obtenir 
d'elles, peut-être, le 20 novembre au soir, le droit d’expulser. 

On assistera à des ‘interventions grotesques. Sous prétexte . 
que le propriétaire sera bien placé, il obtiendra cette autori- 
sation avant le 1* décembre ou sous prétexte qu'il sera mal” 
placé, au contraire, on le fera trainer jusqu’au 1* décembre 
pour qu'il ne puisse pas exécuter l'expulsion. 

Ce n’est pas comme cela que l’on rend Ja justice, que l’on 
assure l'équité. Ce n'est pas -comme cela, non plus, que l’on 
résout la crise du logement ; M. le ministre l’a dit parfaitement. 
Je suis tout de même bien placé personnellement, sur un plan 
local, pour voir comme cela se passe, mais je suis le premier 
à demander constamment au préfet de surseoir à l'exécution. 
de certaines expulsions. 

C’est tout à fait logique et normal dans le cadre d'une appré- 
ciation de fait, mais que l’on en fasse un principe, qu'on 
l’insère dans une loi, ce n’est admissible. 

Le froid, tout le monde en tient compte et, comme le disait . 
M Je ministre, je n'ai jamais entendu parler d'expulsions par 
des températures gaciales, Dans mon départément comme dans 
ré 2 chape voisin, le préfet de police avaït pris la même 

écision… 


M. le vice-président 
l'hiver 19561 

M. André Mignot. … de ne pas procéder à des expulsions, 
décision très normale que je ne critique pas. : 

Cependant nous nous élevons eoutre l'inclusion de ce prin- 
cipe dans un texte de_loi. C'est la raison. pour laquelle, mon- , 
sieur le président, je demande un scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Dejean, vice-président de 
la commission. 


M. le vice-président de la commission. Jé veux répondre à 
M. Mignot que nous sommes un certain nombre dans cette 
Assemblée qui accepterions des amendements tendant à préciser 
da portée de la disposition qui nous est présentée. Si l'amende- 
ment de M. Migaot apportait cette précision, je l’envisagerais 
favorablement, mais il e’agit iei d'une abrogation pure et 
simple s'appliquant à tous les occupants qu'ils soient de bonne : 
ou de mauvaise foi. Il s’agit d’une volonté délibérée de main- 
tenir la iégislation telle qu'elle existe sans faire un progrès 


de la commission. 11 suffit de se rappeler 


quelconque. 
Or, je tiens à rappeler à l’Assemblée que ce texte est issu 
de- propositions qui nous demandaient de ne plus prévoir 


d'expulsion à queique époque de l’année que ce fût sans assu- 
rer le relogement des expulsés. 

Nous n'avons pas cru pouvoir interdire les expulsions pen- 
dant toute l’année-inais durant tes mois d'hiver où toutes les 
passions peuvent faire trêve et où la charité a tant d'occasions 
de s'exercer, mettons -un terme aux expulsions des familles si 
leur relogement n'est pas assuré, 


M. le président. Jé inëets aux voix l'amendement de M. Mignot, 
rep par la commission et accepté par le Gouvernement. 
e suis saisi d’une demande de scrutin. - + Rois 
Le serutin est ouvert. 2 
{Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. . 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) : 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...... 573 
Majorité absolue,........ 287 
Pour l’adoption....:..... . 254 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je suis saisi, à Finstant, par M. Frédérie-Dupont, d’un nouvel 
amendement n° 14 à l’article 3, tendant à ajouter, dans le texte . 
proposé pour l'artiele 1* {er de la loi du 1* décembre 1951, 
après les mots : « il sera sursis », les mots: « pour les occu-. 

pants de bonne foi », (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. André Gautier, C'est du torpillage! . 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont., . 

M. Frédéric- . Mes chers collègues, mon amendement 
se suffit à lui-même. J'estime que les occupants de bonne foi 
méritent toute notre Sympathie, mais j'avoue que les occupants 
de mauvaise foi ont peut-être moins de raison de bénéficier de 
la sollicitude du législateur. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le v de la commission. La commission n’a pas 
délibéré sur cet amendement. i 

Toutefois, je rappelle à l’Assemblée qu'elle a déjà modifié la 
loi de 1951 en précisant que les occupants visés à l’article pre- 
mier n'auraient pas besoin de justifier d’un titre à l’origine de 
æ l'occupation, et ne seraient donc pas juridiquement considérés 
comme occupants de bonne foi. uk 

M. André Mignot. C'était déjà inscrit dans la loi de 1951, 

M. le vice-président de la commission. !l y avait à cela une 
raison, On pen n'être pas juridiquement considéré comme 
occupant de bonne foi et être quand même un honnête hommie. 

Beaucoup de gens ne peuvent entrer dans un aâppartement 
qu’à la condition, imposée par le propriétaire, qu'il ne délivrera 
jamais de quittance. 


Ce sont ‘des gens qui og ponctuellement leur loyer, mais 


on ne peut pas les qua occupants de bonne foi puisqu'ils 
n'ont pas de titre. - 
C'est pour ces gens que la loi a été faite et que nous désirons 


la maintenir. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? . 
M. Duveau, sous-secrétaire d'Etat, suppléant M. le 
des sceaux. Le Goùvernemeñnt accepte l’amen ent. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement dé M. Fré- 
dérie-Dupont. 
Mme Maria Rabaté, rapporteur. Scrutin! NE 
M. le . Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


À 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) * 


M le Personne ne demande plus à voter. 7... | 
Le scrutin est clos. 


{MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) | 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


ts | | 
Pour l'adoption 253 L " 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
_ La suite du débat est renvoyée à une prochaine séance. - 


QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 

. M. le président. Le rapport de la commission, des affaires 
étrangères sur le projet loi portant approbation du ee 
de bail signé le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement de la 


République franéaise et l'Organisation du traité de l’Atlantique- 
Nord, relatif au tertain sitüé à Paris (16°), entre le boulevard 


Lannes, l'avenue de Pologne et l'avenue du 
acquis par l'État suivant acte administratif du 24 août 1954, à 
été mis en distribution aujourd'hui {n° 1799)..." 


| | 
; 

| 
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Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 15 juin 1956, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du ri du troisième jour de séance suivant 


la séance d'aujourd'hui. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le Dans sa séance du 23 mars 1956, l’Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des pêches, la proposition de résolution de 
M. Bouyer et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser les dispositions réglementaires concer- 
nant les mutations des guetteurs-sémaphoristes. (N° 1406.) 

La commission de la marine marchande et des pfches se 
déclare incompétente. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte l’Assem- 
blée sur le renvoi de cette affaire à la commission de la 
défense nationale. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


—1— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur la Jr de loi n° 1499 
de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses: collègues, tendant à 
la répression des fraudes dans le commerce de la cristallerie, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation ; 


La commission de la comptabilité demande à donner sun avis | 


sur le rapport n° 2279 de M. Barrachin sur l'installation, à le 
salle des séances de l’Assemblée nationale d'un système élec- 
trique de votation, dont Vexamen au fond a êté renvoyé à la 
commission du arme universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des-pétitions; 


La commission des finances demande à donner son avis sur 


la proposition de loi n° 2002 de M. Grandin tendant à suppri- 


mer les cotisations directes et les impositions additionnelles . 
à Ti 


| l'impôt foncier destiné au financement des prestations fami- 
liales agricoles et de la caisse d'allocation vieillesse agricole, 
en l'examen au fond a été rerivoyé à la commission de l’agri- 
culture ; 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 2264 
de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder aux aveugles civils certaines exonérations con 
cernant la redevance d'abonnement au téléphone et- les taxes 
téléphoniques, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances ; % 


La commission de la presse demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° , portant ouverture de crédits supplé- 
mentaires au titre de l'année 1956, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances. , 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


M. le J'ai reçu de M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, un projet de loi protant modification 
des taxes intérieures applicables à divers produits du pétrole. 

projet pos m primé n° 2331, et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvo commission des finarf- 


J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des | 


forces armées un projet de loi modifiant la loi du 24 août 1930 
relative à là saisle-arrêt et à la cession des appointements, trai- 
tements et soldes des fonctionnaires civils et militaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2336, distribué et, 
s'il n'y à pas à pen ce renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Adrien Renard et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi tendant à modifier le 
tableau 25 « silicose professionnelle » annexé au décret du 
31 décembre 1946 pris pour application de la loi du 30 octobre 
1946 et modifié par le décret du 31 août 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2329, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de 1a sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Galicier et plusieu”s de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à fixer à quarante heures la durée 


* maximum hebdomadaire du travail des femmes et comportant 


obligatoirement deux jours de repos consécutifs sans qu'il 
uisse en résulter une diminution quelconque du salaire heb- 
omadai’e. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2330, distri- 
büée et, s’il n’y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Bailliencourt une gp de loi per- 
tant revision des articles 49%, 50 et 51 de la Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2332, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition; renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à attribuer l'allocation aux vieux 
Crailiours salariés à toutes les femmes ayant élevé cinq 
enfants jusqu'à l’âge de seize ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2337, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charles Benoist et plusieurs de ses collè- 
pe une proposition de loi tendant à modifier l'article 6 de 
a loi n° 52-1322 du 15 décembre. 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2338, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Roucaute et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à lever les mesures de forclusion 
imitant la reconnaissance des droits et titres demandés par 
diverses catégories d'anciens combattants de la résistance. 


La proposition -de loi sera imprimée sous le n° 2340, distri- 
buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Plantier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 25 du code gén“- 
ral des impôts, de façon que puissent bénéficier des disposi- 
tions de l’article 22 du même code,-les constructions destinées 
au logement des Français exercant leur profession sur un ter- 
rftoire de l’Union française ou à l'étranger, lors de leur retour 
en France. 


La proposition de loi serà imprimée sous le n° 2342, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 774 du code 
| gris des impôts, en vue d'accorder un sursis au payement 

es droits de mutation pour décès dus, par le conjoint survi- 
vant ou les héritiers en ligne directe, sur un fonds comtmer- 
cial, industriel ou artisanal, ou une exploitation agricole, qu'ils 
entendent exploiter eux-mêmes. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2343, distri- 
buée et, s’il 1 a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi portant statut des receveurs- 
buralistes de 2° classe, 


La proposition de ‘loi sera imprimée sous le n° 2345, distri- 
buée et, s'il 1 a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 

oposition de loi tendant à permettre ja validation des services 

es ouvriers et ouvrières des établissements de Ja défense natio- 
nale après interruption due à une maladie de longue durée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2348, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment. } 
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J'ai reçu de M. Bartolini et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’artiele 61 de la loi 
n° 46-2426 du 30 octobre 1946 relatif au cumul d’une « rente 
accident de travail » avec une pension d'invalidité ou de 
retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2349, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mile Rumeau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer du payement de la taxe 
radiophonique les é des soldats maintenus ou rappelés 
sous les drapeaux lorsqu'elles perçoivent l'allocation militaire. 

La proposition de loi sera imprimee sous le n° 2350, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gilbert Martin et plusieurs de ses collègues . 


une proposition de loi tendant à modifier les articles 262 et 1573 
du code général des impôts pour encourager et développer 
l'emploi en culture des pesticides. 


La proposition de Joi sera imprimée Sous le n° 2352, dis- . 


tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment. ) 

J'ai reçu de M. Trihoulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tepdant à accorder aux chefs de famille non 


salariés des professions indépendantes le bénéfice de l'alloca- 


tion dite de la « mère au foyer ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2353, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la Sécurite sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Joséph Klock une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 8 de la loi n° 55-139 du 2 février 1955 per- 
mettant aux collectivités locales et aux syndicats de départe- 
ments et de communes d'emprunter auprès des caisses 


_ publiques les ressources nécessaires à la reconstruction de 


ponts détruits par faits de guerre. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2356,. dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


- de l’intérieur. (Asséntiment.) 


10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. de Bailliencourt une 


sition de résolution tendant à décider la revision des arti es 45 
et 55 de la Constitution. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2333, 


distribuée et, s’il n'y à pas d’o ition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
rè ent et des pétitions. (Assentiment.) \ 

‘ai reçu de M. Maurice-Bokanowski une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux contri- 
buables passibles de l'impôt qui serait provisoirement institué 

couvrir les dépenses supplémentaires dues aux circons- 

es actuelles, la possibilité de se. libérer de cette € 
exceptionnelle en souscrivant, pour un montant double de 
taxation qui les frappe, à un emprunt à long terme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le. n° 2384, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Plantier et plusieurs de ses collègues une 

position de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

accorder aux Français exerçant une profession à l'étranger 
ou sur un territoire de l'Union française, des prêts la 
construction d’un immeuble destiné à leur habitation de 
leur séjour en France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2341, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la reconstructionn, des dommages de guerre et de 
logement. (Assentiment.) 

’ai reçu de M. François-Benard (Hautes-Alpes) une prope 

ire toute réjouissance publique aussi longtemps que pais 
française ne sera pas rétablie dans les départements fran- 


çais. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2346, 
distribuée et, s’il m4 a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
sion de l'intérieur. ( 

J'ai reçu de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à autoriser les officiers, sous-officiers et soldats appar- 
tenant à des formations militaires: d'Algérie à chasser, sans 

rmis, dant la durée de leurs permissions coincidant avec 
es périodes d’oùvérture de la chasse. v 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2347, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


Jai reçu de MM. Henri Lacaze, Pierre de don et Dorey 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires en vue d’assurer 
à … les commissaires de police, un déroulement de carrière 
normal. 

La hr ei de résolution sera imprimée sous le n° 2354, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux directrices et direc- 
teurs d'écoles publiques jiogés dans leur établissement cer- 
tains avantages en compensation des sujétions particulières 
auxquelles ils sont soumis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2355, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja ecom- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 

roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

publier un barème national d'invalidité reconnu officielle- 
ment et obligatoirement suivi par tous les services publics 
comme base normale d'évaluation des taux d'in- 
validité. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2357, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renveyée à la com- 
mission des pensions. (4{ssentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gagnaire un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, dans 
sa troisième lecture, portant institution d'un fonds national de 
solidarité (ue 2326). + 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2335 et distribué. F 

J'ai reçu de M. Jarrosson un rapport, fait au nom de la com- 
mission des aflairés économiques, sur- la proposition de loi 
de M. Pierre-Olivier Lapie, tendant à interpréter les lois n°° 54- 
671, 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et n° 52-86t du 21 juillet 
1952 sur les accords franco-tchécosiovaque, franco-polonais, 


franco-hongrois et franco-yougoslave (n° 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2339 et distribué. ) 
J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur: 1 — La pere de loi 
de M. André Beauguitie, tendant à dispenser les jeunes soldats 
soutiens de famille ou mariés, d’une aflectation en Afrique du 
Nord. IL — Les propositions de résolution: 1° de M. Klock et 
-plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
dispenser de l'envoi en Afrique du Nord les militaires du 
contingent classés « soutiens de famille » ainsi que ceux dont 
un proche parent est déjà mort pour la France; 2° de M. Billat 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exempter, sans aucune restriction, du service militaire ‘ 
æn Afrique du Nord, les jeunes gens accomplissant leur temps 
légal de service, ou maintenus sous les drapeaux qui y ont un 
frère ou un demi-frère présent sous les drapeaux et ceux don 
un proche parent est mort pour la France; 3° de "M. Billat 
usieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
n’envoyer en aucun cas en Afrique du Nord les appelés mariés 


et pères de famille et les soutiens de famille qui accomplissent 


leur temps légal de service militaire ou qui, libérales, sont 
maintenus sous les drapeaux; 4° de M. Liquard, tendant à 
inviter le Gouvernement à libérer certaines catégories de jeunes 
gens à l'expiration de leurs dix-huit mois de serwice militaire ; 
5° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à exempter du service en Algérie les jeunes 
ens pères d'un enfant et à accorder des sursis de courte 
urée ou des permissions agricoles aux jeunes agriculteurs 
chefs d'exploitation rappelés sous les drapeaux (n°* 795, 420, 
7217, 771, 1195, 1728). 
Le rapport sera imprimé sous le 2344 et distribué. | 
J'ai reçu de M. Wasmer un rapport, fait au nom de là com- 
mission de la justice et de législation, sur: 1° le rapport fait 
au coùrs de la précédente législature, repris le 16 février 1956, 
sur la proposition de résolution, de MM. Schaff, Robert Schu- 
man et Guthmuller tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mu r un décret portant réglementation d'administration 


publique pour l'application de la loi modifiée du août 


sur la répression des fraudes du commerce de la cristallerie; 2° 
la proposition de loi de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses 
col tendant à la répression des fraudes dans le commerce 
de la crisfallerie (n*° 544, 1499). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2351 et distribué. 
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M. le président. Demain mercredi 27 juin, à quinze heures, 
stauce publique : 

Prestation de serment, devant l’Assemblée nationale, par des 

de la Haute Cour de justice instituée par le titre VH 
de la Constitution ; 

Jusqu'à seize heures : 

Discussion des aflaires inscrites au présent ordre du jour sous 
les n°* 4 et suivants ; 

A partir de seize heures: : 

Votes sur les questions de confiance posées au cours de la 
discussion d’\ ce en quatrième lecture, du projet de loi 
portant institution d’un fonds national de solidarité : 

a) Pour l'adoption de l’ärticle 1 du projet de loi dans le 
texte du r EE n° 2335 de la commission du travail, modifié 
par l'amendement n° 1 de M..Boisdé, contre toute motion et 
contre tous autres amendements, sous-amendements ou articles 
additionnels de nature à en modifier la portée ou à en retarder 
l'application. 
_-{Scrutin public dans les salles voisines de la salle des 
séances) ; 

Pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi. 
(erutin public dans les salles veines de la salle des 
séances) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de 


M. Dronne, n° 234, tendant à exonérer certaines livraisons ue 


blé de l'application du « quantum »; 2° de M. Lalle, n° 1497, 
tendant à abroger le décret n° 54-1078 du 4 novembre 1954 rela- 


tif à la collecte du blé de la récolte 1955 (n° 1595, 2321, — 


M. Boscary-Monsservin, rapporteur) ; 

Discussion en deuxième lecture du p et de loi relatif an 
marché de l'orge êt du seigle {n° 2257, 2323. — M. Boscary- 
Monsservin, rapporteur); 

Discussion en troisième lecture de la proposttion de loi ten- 
dant à compléter l'article 840 du code rural relatif aux motifs 


de non-renouvellement des baux ruraux (n°* 1039, 1878, 1992. — 


M. de Sesmaisons, rapporteur) ; 

Suite de la discussion: 1 Des itions de loi: de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, n° 520 rectifié, tendant 
à interdire toute expulsion de locataires ou d’'occupants de 
locaux d'habitation sans relogement préalable des intéressés 
dans des conditions normales ; 2° de M. Dejean et plusieurs de 
ses collègues, n° 953, tendant à modifier loi n° 51-1372 du 
1 décembre 1951, modifiée par les lois des 15 juillet 1954 et 
3 avril 1955 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de locaux d'habitation ou 
à usage professionnel ; 3° de M. André Gautier et plusieurs de 
ses collègues, n° 1492, tendant à compléter la loi n° 54-726 du 
15 juillet 1954 afin d'interdire les expulsions des familles dont 
le chef ou le soutien appartient à une unité stationnée en Afri- 

e du Nord; 4° de M. Philippe ae 25 et plusieurs de ses col- 

ues, n° 1530, tendant à modifier l'artirle 2 de la loi n° 51-1372 
du 1* décembre 1951 permettant, à &ître provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de bonne foi; IL De la 
Es Berg ver de résolution de M. Gautier et plusieurs de ses col- 
ègues, n° 303 rectifié, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
surseoir à toute expulsion de. locataires pendant les mois d'hiver 
tant que les intéressés n'auront pas été eng es dans des condi- 
tions normales maintenant la cohésion de la famille (disposi- 
tions législatives concernant l'expulsion de certains locataires 
ou occupants) (n°* 997, 1851. — Mme Rabaté, rapporteur) ; 

Discussion du projet de doi n° 2087 portant À pare rar 
des dispositions de la loi n° 56-333 du 27 mars 1956 relative à 


_ la suspension des taxes indirectes sur certains produits de 


consommation courante (n° 2301. — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général) ; dr: 
Discussion du projet de loi n° 1799 portant approbation 
du contrat de bail signé le 20 décembre 1955 entre le Gouver- 
nement de la Répu ze française et l'Organisation du traité 
de l'Allantique-Nord, relatif au terrain situé à Päris (16°), entre 
le boulevard Lannes, l'avenue de Pologne et l'avenue du Maré- 
chal-Fayolle, acquis par l'Etat suivant acte admiuistratif du 
25 août 1954 (n° 2235. — M, André Mutter, rapporteur) ; 
Discussion d'urgence des propositions de résolution: 1° de 
M. Bernard' Lafay, n° 2133, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser le 14 juillet 1956 une journée nationale en 
faveur des soldats d'Algérie et à prendre toutes mesures utiles 
que la fête nationale soit cette année wne grande mani- 
eslation d'unité nationale et de solidarité ; 2° de M. Triboulet 
el plusieurs de ses collègues, n° 2154, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures nécessaires pour organiser des 


journées de solidarité nationale en faveur des familles de 
. Soldats rappelés et maintenus sous les drapeaux à l’occasion 


des événements d'Afrique du Nord (n° 2260, — M. Bernard 
Làafay, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi n° 4196 portant réforme et 
statut de l'Agence FrancePresse (n°* 2061, 2288. — M. Michel 
Soulié, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cing 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


minules.) 


Erratum 
au compte rendu in extenso de La 1° séance du 21 juin 1956. 


Page 2837, 1° colonne, dans le dernier älinéa de la rubri- 
que 6 (Responsabilité en matière de transport aérien) : 

Au lieu de: « du texte adopté en deuxième lecture par l’As- 
semblée nationale », 

Lire: « du texte adopté en première lecture par l’Assemblée 
nationale », 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 21 juin 1956. 


Page 2889, 1 colonne, 7, Dépôt de rapports, 5° alinéa, ajou- 
ter in fine les mots: 

« (Application de la résolution n° 345, adoptée par l’Assem- 
blée nationale le 27 mai 1952.) » 


PP PP 


Nomination de représentants de la France à l'Assemblée com- 
mune de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier. 


Dans sa deuxième séance du mardi 26 juin 1956, l’Assemblée 
nationale à nomimé représentants de la France à l’Assemblée 
ere de la Communauté européenne du charbon et de 

acier : 

MM. Pierre Coulon, Jean Charlot, Sean Crouzier, Gilles Gozard, 
René Pleven, André Mutter, Caïllavet, Pierre-Olivier Lapie, de 
Menthon, Pierre-Henri Teitgen. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances, sur l'urgence de la discussion de la proposiiion de 
loi de M. Viatte, tendant à instituer un prélèvement sur les 
jeux de hasard autorisés au profit de la recherche scien- 
tifique (n° 2258). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 22 juin 1956, 


Le président dy conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 20 juin 1956 par M. Viatte 
Our Sa proposition de’ loi tendent à instituer un orélévement sur les 
Lux de, hasard autorisés au profit de la recherche scientitique® 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jou: le vendredi 22 juin 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 
Pour le président du conseiïi et par délégation : 
Signé. GEORGES GUILILE, 


2° Avis de ia com mission intéressée, 
Opposition tacite, 


—+ 


| 
| 
ORDRE DU JOUR | | 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
. EE 26 JUIN 1956 
(Application dés ar‘icles 9% et 97 du règlement, 


« Les questions doivent être très somanairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordré personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. e 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt, public lenr interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les, élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois. » 


QUESTION S ORALES 


. AFFAIRES ETRANGERES 


2331. — 26 juin 1956. — M. de Léotard expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que le décret n° 56-615 du 21 juin 1%6 portant 
institution d’une « commission pour l'étude des questions relatives 
à la recherche et au rapatriement des Français se trouvant en 
U, R. S ,$. » pose enfin officiellement le problème des Français qui. 
restent encore détenus en U. R. S. S. 11 demande si cette question 
a bien été évoquée lors des conversations qui viennent d’avoir lieu 
à Moscou et quels ont été les apaisements donnés par les gytorités 
soviétiques, étant entendu qu'un aussi douloureux problème pouvait 
avoir, la priorité sur d’autres questions dont le caractère bénéfique 


resle encore à démontrer. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEÉES 
— %6 juin 1956. — M. Dorgères d'Halluin signale à M. le 


A 


2332. 
ministre de la défense nationale et des forces armées qu'un quotidien ‘ 


parisien, dans son numéro du 22 juin, a affirmé que 60 p. 100 des 
rappelés étaient des jeunes paysans, alors que la population agricole 
ne représente que 30 p. 1 e la population totale du pays. H lui 
demande : te si cette affirmation est exacte, et quels sont les dispo- 
nibles qui n'ont pas reçu d'ordre de rappel; 2° si des permissions 
exceptionnelles de moissons où de vendanges sont accordées et 
néliciaires puissent en profiter sans avoir r 


INDUSTRIE. ET COMMERCE 


2333. — 26 juin 195%. — Mme Galicier appelle l’attention.de M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce sur les difficultés 
que rencontrent, actuellement, les foyers domestiques pour assurer 
leur approvisionnement en charbon aux prix d'été. En effet, la plu- 
part des marchands de charbon, notamment ceux de l’agglomération 
de Roubaix-Tourcoing, ne disposent d'aucun stock, Cette situation 
est due, pour une large part, au fait que plusieurs milliers de jeunes 
mineurs ont été appelés ou rap es sous les drapeaux, en raison 
de la guerre en Afrique du Nord. Elle lui demande quelles disposi- 
tions il compte prendre pour assurer le retour dans leur foyer de ces 
eV mineurs dont le travail est si nécessaire à l'économie fran- 


2334 — % juin 19%6. — M. Mora signale à M. le sout-secrétaire 
d'Etat à la marine marchande qu'un trafic de thon se pratique 
à la frontière franco-espagnole et porte un tort considérable au port 
de pêche de Saint-Jean-de-Luz; et Jui demande s'il est disposé à 
faire appliquer la décision n° 8 du comité interprofessionnel du 


: ihon, complétée par décision n° 12 du comité local des péches de 


Bayonne. 
— 66 $— 


QUESTIONS ÉCRITES 


2335. — 26 juin 1956. — M. Mora expose à M. le du 
conseil que, le jeudi 24 mai 1956, des moniteurs parachutistes en 
civil et une section de soléats en uniforme, à grd enant tous à la 
base locale des troupes aéroportées de Pau, ont créé des incidents 
dans une réunion publi ue tenue au Pavillon des Arts, à Pau; que 
le dimanche 3 juin 1956, un groupe de parachutistes en civil, en 
garnison à Bayÿonne, c'est eflorcé de créer des incidents dans une 


. à la loi du 19 octobre 1946, ont enlevé ou restreint 


réunion publique tenue au Trinquet Moderne; ces deux réunions 
avaient pour objet de réclamer « le cessez-le-feu » en Algérie, c'est- 
à-dire l'application des promesses faites avant le 2 janvier 1956 
le secrétaire général du parti socialiste qui écrivait le 15 décem 

4955 dans un hebdomadaire; « Pour ce qui est de l'Algérie, ce qui 
importe le plus, dans l'immédiat, c’est de mettre fin à la guerre, 
c'est ensuite de rétablir les rapports confiants entre tous les élé- 
ments de la ulation, c'est, enfin, de recfercher l'établissement 
de liens durables parce que librement consentis, entre la France 
et l'Algérie »: Il lui demande: 1° si les deux expéditions de para- 
chutistes ont été ordonnées et organisées par les autorités militaires 
de Pau et de Bayonne; 2° dans l’affirmative, en vertu de quelles 
instructions, et quelles mésures il comple prendre pour interdire de 
telles expéditions dont le caractère de gravité ne peut lui échapper. 


(Fonction publique.) 


2336. — 26 juin 1956. —‘M. Bartokini expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, qu'un 
chef de travaux de la mariñe dans la D. C. À. N. de Toulon, natura- 
lisé Français, depuis 1926, désirerait que ses services de guerre dans 
l'armée italienne au cours de la guerre 1914-1918, entrent en ligne 
de ne + A dans le calcul des annuïtés. 11 lui demande si une sûite 
favorable pourrait étre donnée à Ja requête de l'intéressé et, le- cas 
échéant, en vertu de quels textes législatifs ou réglementaires. 


2337. — 26 juin 1956. — M. Cristotol demande à M. le secrétaire ” 
d'Etat à la du conseil, chargé de la fonction publique, 
le droit syndical 4 compris le droit de rossl étant reconnu aux 
fonctionnaires, par l’article 6 de la loi n° 229%, du 19 octobre 1916, 
rtant statut général des fonctionnaires: a) quels sont, en général 
es fonctionnaires auxquels les textes législatifs, pris mate ares 
e bénéfice des 


dispositions de l’article 6, ci-dessus rappelé; b) un inspecteur prin- 


. cipal des contributions directes et du cadastre, un chef de service 


départemental des travaux cadastraux (ayant le standing d’inspecteur 
principal) et étant, selon les départements: inspecteur principal 
D reg © inspecteur principal, inspecteur central de fre catégorie ou 
même inspecteur central de 2° catégorie, peuvent-ils bénéficier dudit 
article 6 précité; c) que faut-il entendre par fonctionnaire d'autorité, 
en cé qui concerne Jjes agents ci-dessus désignés. 


“ 


à la présidence publique, que 
l’article 13 de la loi du 6 août 1953 portañt amanistie, dans son 
2% _ paragraphe, amnislie les faits ayant entraîné des mesures d'évic- 
tion du service Le ras pour des motifs relevant, en fait, de l'épu- 
ration administrative et notamment celles prises par application de 
l'ordennanee du 7 janvier 1944. Répondant à une question écrite, 
il précisait que le bénéfice des mesures d’amnistie se trouvait limité, 
en ce qui concerne les sanctions, infligées au titre de l'ordonnance 
du 7 janvier 19%44, aux seuls fonctionnaires ou agents qui ont été 
frappés de telles sanctions ur des motifs relevant, en fait, de 
l'épuration administrative (7. ©. du 4% novembre 1954, A. N. 
page #735). Un fonctionnaire, à qui le reproche a été fait, par écrit, 
par le ministre de } ue, d’avoir refusé de servir la France Libre, 
a été mis d'office à la retraite au titre de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1944 Il s'agissait donc nettement d’une sanction pe par 
mesure « d'épuration ». Ayant demandé à bénéficier de la loi du 
6 äoût 1953, l'administration lui répondit: « que cette loi ne pouvait 
s'appliquer à son cas, les faits qui avaient motivé $a mise à la 
retraite d'office étaient amnistiés, mais que cette amnistie n’entrafnait 
pes la réintégration ni ne donpait lieu à reconstitution de tarrière. » 
1 lui demande quel est le bénéfice des mesures d’amnistie dont il 
fait état dans sa auquel] peuvent prétendre les fonctionnaires 
ou agents mis à la retraite d'office, au titre de l'ordonnance du 
7 janvier 1944, pour, des faits d'épuration pour lesquels ils ont élé 
avisés officiellement qu'ils étaient amnistiés, étant donné que la 
sanction infligée au titre de cette ordonnance était la mise à Ja 


retraite d'office avec jouissance immédiale, 
2339. — 26 juin 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du 1 de l’informa que, depuis 


lüusieurs années, il est envisagé d'installer un poste émetfeur de 
élévision sur le Canigou (Pyrénées-Orientales). Cet emplacement, 
très dégagé, paraît particulièrement propice pour un poste émetteur 
de télévision à grande puissance. En outre, une route susceptible 
d'être empruntée par tous les véhicules et permettant l'accès du 
Canigou est actuellement en voie d'aménagement, 11 lui demande : 
4° quelles sont ses prévisions quant à l'installation du poste émet- 
teur de télévision sur le mont du Canigou; 2° où en serait le lieu 
d'implantation; 3° à quelle date le poste émetteur serait susceptible 
d'être mis en service. 


- 
- 


2 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 

2340. — 96 juin 1956, — M. de Bailliencourt expose à M. le minis 
tre des affaires économiques et financières que jusqu'à la loi de 


finances d'avril 4952, le commerce professionnel des voitures auto- 
mobiles d'occasion é‘ait soumis à une telle taxation fiscale que, en 


fait, la plupart des achats et ventes se pratiquaient dans la clandes- - 
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tinité, en {raude tota'e du Trésor. En eflel, le marché d'occasion sup- 
portait une taxe de 5,80 p. 100, vestige de la période d'occupation 
et de pénurie-des marchandises neuves, à laquelle s’ajoutaient une 
taxe de 1 p. 100 à l'achat sur les transactions, une autre de 1 p. 400 
également sur la vente, enfin une taxe locale de 1,75 p. 100 dans la 
Seine ;. soit au total un prélèvement fiscal de 9,50 p. environ sur 
le prix de vente, Les marges de revente des véhicules d'occaion 
s'étant considérablement ites (encombrement général du mar- 
ché, multiplicité des transactions directes entre I 
à imposer le prix des mercuriales projessionnelles aussi bien à 
l'achat qu’à la revente sous forme d’un cours unique pour un type 
de voiture déterminé), le taux fiscal précité était devenu, et de loin, 
absolument impraticable étant donné que le commerçant profession- 
nel doit incorporer dans sa marge restreinte, non seulement les 
taxes (qu’il ne peut donc être question de facturer à part au client), 
mais tous les éléments suivants : frais de remise en élat du véhicule, 
certaines commissions et ristournes, les frais généraux, une provision 
pour garantie technique dans un grand nombre de cas, enfin le 

néfite. La marge totale disponible, en raison des divers facteurs 
précités, étant de l’ordre de 5 p. 100 du prix de vente, on voit, par 
éxemple, que si une voiture el revendue 500.000 francs par un pro- 
fessionnel; c’est qu'il l’a acheté lui-même dans la moyenne des cas 
4152000 ‘francs, soit une marge totale de 25.000 francs. La taxation 
susvisée de 9,50 p. 100 au total sur le prix de vente, soit ici 47.500 
francs est donc Zsdnenment hors de proportion avec cette modeste 
différence, laquelle suffit à peine à couvrir les éléments strictement 
professionnels, ci-dessus indiqués, C’est précisément pourquoi, à la 
suite de nombreuses doléancés des organisations syndicales de la 
branche l’admimistration reconnut elle-même le caractère impraticable 
de cette taxation et, en accord avec elle, le principal élément, c’est- 
à-dire la taxe de 5,80 p. 100 précitée;- fut supprimée par la loi de 
finances d'avril 1952. Par la suite, les taxes complémentaires (taxes 
de. transaction et taxe Jocale) furent rapportées ou aménagées. 1 
. demande Ag quelles raisons l’administration, tout en estimant 
impraticable la taxation qu'elle avait contribué à abolir comme telle, 
persiste cependant à læ& réchercher et à la recouvrer rétroactivement 
sans ménagement, jusqu'à la date de sa suppression. 


2341. — 26 juin 1956. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le 
secrétaire aux affaires gr est l'importance 
des importations de haricots secs qui ont élé autorisées depuis le 
début l’année. Il lui signale que, dans certaines régions, notam- 


ment dans le Pas-de-Calais, les producteurs disposent encore de 
Sloeks importants, dont l'écoulement n’est pas encore assuré. 


‘ 2342. — 26 jüin 1956. — M. Juge signale à M. le ministre des affaires 
économiques et financières qu'un grand nombre de vieux artisans 
du Tarn-et-Garonne ont été informés par la caisse artisanale d’assu- 
rance vieillesse « qu'il n'était d'ajouter au montant 
de leur mandat qui parviendrait début juillet, la majoration instituée 
par la lôi du 27 mars 1956 ». Le conseil d'administration de la caisse 
nationale de compensation à, en eflet, averti la caisse qu'il ne rra 
mettre les fonds nécessaires à sa disposition que lorsque le Trésor 

ublic lui aura versé les soMmes qui lui reviennent en vertu des 

ispositions de la loi. II lui dernande quelles dispositions il compte 
Dore afin Que rapidement la majoration instituée par la loi du 
27 mars 1956 Soit versée aux bénéficiaires, 


. 2343, — 26 juin 1956, — M, Alfred Reynes expose à M.-le ministre 
des affaires économ et financières qu'en juin 195 un entre- 
réeneur de battages à acheté un tracteur et obtenu une ristourne 
e 15 dé 100, qui devait lui être réglée en septembre. Cet entrepre- 
peur délégua son droit sur la ristourne au vendeur qui fit oppo- 
sition sur le montant de celle-ci, Soit 294.000 francs. L’entreprencur 
avait demandé de surseoir au payement de ses patentes et restait 
devoir une partie de I. G, R. 1%55 ainsi que l’acompte provisionnel 
au 415 février 1956, Le 27 février, le percepteur recevait le titre 
de pavement de la ristourne et, sans en aviser le contribuable, éta- 
blissait à son nom une quittance du montant de tous les impôts dus, 
Imajorés de 10 p.-100, y compris l’acompte exigible en février, puis 
le tiers du solde restant disponiWle. Le 1er mars, 
envoyait duplicata de quittance à l'entrepreneur en l'informant 
de. ses opérations. I1 lui demande : 1° si le privilège du Trésor porte 
sur la ristourne au matériel agricole; 2° si le percepteur en-cause 
n'a pas abusé de ses pouvoirs et si sa facon de procéder est régu- 
lière; 3° en vertu de quel texte le percepteur a agi comme il a 


affaires économiques et financières les raisons pour lesquelles le 
Trésor publie n'a pas encore mis, à la disposition de la caisse natio- 
pale de compensation, les fonds nécessaires au payement de la 
mn d'allocation vieillesse instituée par la loi du 27 mars 


LA 


2345. — 26 juin 1956. — M. Gérard demande à M. le 
Ministre des affaires étr : 1° s’il est exact que le Gouver- 
nement français pit en de le rappel des représentants français 
Siégeant dans les organismes créés après la conférence de Genève 


rticuliers tendant . 


commission centrale mixte d’érmistice, sous-commission de la zone 
émilitarisée et mission de liaison auprès de la commission inter- 
nationale de contrôle); 2° plus généralement, quelles mesures il 
a prises et compte prendre pour se conformer à l'esprit et à la lettre 
des accords signés à Genève. 


2346. — "pe 19556. — M. Mondon (Moselle) expose à M. le mi- 
nistre des aires étrangères que le général allemand R.…. doit 
re op na à la rencontre de parachutistes sarrois et allemands orga- 
nisée Mettlach, en Sarre, pour la fin du mois de juin, et lui 
demande -s' n'estime pas nécessaire que son département fasse 
connaître au gouvernement sarrois que la présence de cet ancien 
général hitlérien en Sarre, à une rencontre d'anciens soldats, est 
pour le moins déplacée. 


2347. — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynes demande à M. le 
ministre des affaires étrangères si les Français rapatriés d’Indochine, 
qui étaient affiliés à la caisse de retraite des expatriés, et qui ont 
cessé leur versement à cette caisse avant l’âge prévu pour la mise 
à la retraite du fait de leur licenciement et de leur rapatriement, 
ne devraient pas bénéficier d'une bonification de leur pension de 
retraite, la cessation de leur activité étant la conséquence des 
accords de Genève. 


2348. — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynès demande à M. le mi- 
nistre des affaires es quelles mesures ont été prises pour 
favoriser l'établissement ou le reclassement en France des Français 
employés depuis de nombreuses années dans les entreprises privées 
françaises du Nord Viet-Nam. Ces Français se sont trouvés, pour 
la piupart, dans l'obligation de rentrer en France à la suite des 
accords de Genève et ont été licenciés par leurs entreprises. | 


AFFAIRES SOCIALES 


2349. — 926 iuin 1956. — M. Halbout expose à M. le ministre des 
affaïres cociales que les soins médicaux des mineurs et retraités 
mineurs sont remboursés différemment, selon que l'assuré s'adresse 
à un médecin ayant traité au forfait avec la caisse primaire ou à un 
autre remboursé à l'acte, tous les deux étant, d’ailleurs, agréés par 
la même caisse primaire ; et lui demande comment il entend assurer 
un remboursement équitable dans l’un et l'autre cas. ; 


2350. — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynès expose À M. le ministre 
des affaires sociales que les prestations de sécurilé soeiale agricole 
sont dues en cas d'arrêt de travail provoqué par un accident. J Jui 
demande les raisons pour lesquelles les cotisations patronales et 
ouvrières sont dues pendant la période d'arrêt de travail. 


2351, — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynès demande à M. le ministre 
des affaires sociales s'il n’envisage pas de modifier les dispositions 
actuellement en vigueur, en vertu desquelles les vieux travailleurs 
nd pus de soixante-cinq ans sont obligés de cotiser aux allocations 
amiliales. 


2352, — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynès demande à M. le ministre 
des affaires sociales les raisons pour lesquelles les subventions pré- 
vues par les lois du 20 mars 1954 et du 27 mars 1956 n'ont pas 
encore élé atlribuées aux caisses vieillesse artisanales. 


2353. — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynès demande à M. le ministre 
des affaires sociales si les Français rapatriés d’Indochine, qui étaient 
affiliés à la caisse de retraite des expatriés et qui ont cessé leur 

versement à ceétle caisse avant l’âge prévu pour la mise à la retraite 
du fait de leur licenciement et de leur rapatriement, ne devraient 
pas bénéficier d'une bonification de leur pension de retraite, la ces- 
sation de leur activité étant la conséquence des accords de Genève, 


2354. — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynès demande à M. le ministre 
des affaires sociales si les Français rapatriés d’Indochine et qui se 
trouvent actuellement sans emploi, ne devraient pas être consi- 
dérés comme chômeurs non secourus et pouvoir, de ce fait, être 
affiliés à la sécurité sociale. 


2355. — 26 juin 1956. — M. Vahé expose À M. le ministre des 
affaires sociales qu'une association dé parents d'élèves nourrit les 
“énfants d’une école dans une cantine alimentée uniquement par 
des dons en nature. Cette cantine est tenue par une personne de 
soixante-cinq ans, percevant des minimes et irrégu- 
lières. 11 lui demande si la caisse départementale d'allocations fami- 
liales est fondée à réclamer à l'association un rappel de cotisations 
depuis 1950, étant spécifié que cette assoctation ne dispose d'aucun 
fonds de roulement, 


À 
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AGRICULTURE 


2356. — 26 juin 1956. — M. Alfred Reynès expose à M. le secré- 
faire d'Etat à l’agriculture que la commune de Marssac-sur-Tarn 
Tarn) a été dotée d'une installation d'adduction d’eau à la suite 
e la formalion d’un syndicat intercommunal. Les installations sont 
terminées, les branchements et compteurs installés et les essais 
effectués ont été satisfaisants, inais les vannes d'arrêt demeurent 
fermées, en dépit de la sécheresse chronique du pays et des récla- 
mations répélées de la municipalité. I lui demande les mesures 
prendre pour faire meltre en service l'installation 
réalisée, 


2357. — 26 juin 1956. — M, Vahé rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture la réponse qu'il a faite, en date du 20 juin 1956, à sa 
question écrite n° 1605, et lui demande les raisons pour lesquelies 
municipal de Mâcon n'est pas agréé pour la répression 

es fraudes. 


2358. — 26 juin 1956. — M. Viatte altire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture sur l'émolion considérable que marmmfestent 
les milieux paysans de la région de Dole (Jura), à la suite du dépôt 
du bilan de la S. E. C. A. V. E. C., constituée avec l’aide de l'Etat; 
les pertes subies par un grand nombre de petits exploitants étant 
de l'ordre de plusieurs dizainés de millions de francs, il lui demande : 
4° si le contrôle de l'Etat a été effectif, et si les services de l’agri- 
culture ont été mis en garde contre les dangers que courait celte 
affaire ; 2° dans l’affirmative, à quelle date les rapports sont parvenus 
à l'administration centrale, et quelle suite leur a été donnée; 
3e quelles mesures il comple prendre pour remédier à la gêne que 
la cessation des payements aux fournisseurs de bétañ impose à des 
fuyers modestes, déjà éprouvés par le gel. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2359. — 96 juin 1956. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le 
ministre des anciens Combattants et victimes de si les fonc- 
tionnaires des cadres locaux d’Indochine, ayant obtenu des emplois 
au titre des « emplois réservés » après examen et abandon de jieur 
.pécule, peuvent prétendre à un reclassement d'office ou sur leur 
demande, dans une administration de la métropole ou d’un territoire 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, du fait de la disso- 
lution de ces cadres. 

f 


2360. — 26 juin 1956. — M, Tourné appelle l’atlention de M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les 
engagés volontaires dans les services de la défense passive dont 
certains furent affectés aux équipes d'urgence pour servir à ce titre 
dans la défense per en temps de guerre. En lui rappelant que les 
organismes de défense passive se sont vu attribuer: 1° une citation à 
l’ordre de la pe Eee française ; 2° la médaille commémorative de 
la guerre 1939-1945 avet barrette D, P.; il lui demande si les étais de 
service. des engagés volontaires dans la défense passive peuvent être 
ro avec majoration et bunification pour +3 pensions et 
retraites. 


ARTS ET LETTRES 

2361, — 26 juin 1956. — Mlle Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux arts et lettres que les étudiants s disciplines artistiques se 
recrutent assez souvent dans des milieux pauvres, et certains d’entre 
eux font des études de longue durée. Or, à 5 À de l’âge de vingt- 
six ans le bénéfice de la sécurité sociale étudiante leur est supprimé, 
ce qui crée des difficultés à beaucoup d’entre eux. Elle lui demande 

uelle mesuré il pense prendre pour que ces étudiants puissent béné> 
dcier, jusqu’à vingt-neuf ans, de la sécurité sociale étudiante, les 

locations familiales leur étant éventuellement payées Comine élu- 
diants jusqu’à cet âge. 


2362, — 26 juin: 1956. — M. Abelin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société anonyme se propose de racheter un certain 
nombre de ses propres actions moyennant le service, au profit de 
l'actionnaire cédant, d’une rente viagère. Les actions ainsi rache‘ées 
sont appelées à être annulées. purement et simplement par une réduc- 
tion du capital social. Etant admis, par ailleurs, que cette opération 
n'entrainera pas la taxe proportionnelle frappant les revenus des 
capitaux mobiliers, ni la surtaxe progressive, il lui demande si, et 
dans quelle mesure, l'impôt sur les sociétés sera dû, étant expliqué 


que le cagital sociai comporte pour partie, la « réserve spéciale de | 


réévaluation » préalablement incorporée. 


à 


2363. — 26 juin 1956. — M. Ber indique à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le code des douanes dispose que «les emba)- 
lages usuels sont soumis aux mémes {axes sur le chiffre d’affaires 
e" leur contenu... La franchise est également appliquée à ceux 

e ces emballages non taxés séparément qui contiennent des pro- 


duits exonérés de la T.V.A. » et qu'il semble donc qué l'emballage 


utilisé en France pour le conditionnement d'un produit exonéré 


de la T.V.A. doit, lui aussi, être exonéré de celte taxe. Il lui signale 


que, cependant, les industriels français qui, ayant la position de 
producteurs, conditionnent des produits exonérés de la T.V.A., ne’ 
peuvent récupérer le montant de celte T.V.A. payée sur leurs fac- 
tures d'achats d'emballage, et que les mêmes produits exonérés de . 
taxes s'ils sont importés en France déjà conditionnés, sont totale- 
ment exonérés de la T.V.A. à l'importation. IL lui demande si, le 
conditionneur français se trouvant ainsi pénalisé par rapport au 
conditionneur étranger ou des territoires d'outre-mer, il pense 
pu des instructions pour le respect des dispositions du code des ” 
ouanes, PE 


2364. — 26 juin 1956. — M, Dixmier demande à M. le serrétaire 
d'Etat au budget s'il ne serait pas possible de faire publier au 
bureau des hypothèques, un acte sous signatures privées antérieur 
à 195 non enregistré qui a date certaine par suite du décès du 
vendeur survenu antérieurement à 1955. t acte ne peut étre 
déposé pour minute à un notaire avec reconnaissance d'écriture par 
suite du décès du vendeur (antérieur à 1955) et du relus de ses 
héritiers de faire celte reconnaissance d'écriture et-aussi: de l'impos- 
sibilité dans laquelle se trouve l'acquéreur de faire des frais. de 
use pour obtenir la reconnaissance d'écriture de la part des 

éritiers du vendeur et ceci, vu le peu d'imporlance du prix de 
vente qui est de 8.000 F. Ces immeubles se trouvent dans une 
commune à cadastre non rénové. \ 


2365. — 26 juin 1956. — M. duge signale à M. le secrétaire d'Etat 
au bud, que la suspension provisoire de la T.V.A., applicable aux 
slocks cerlains produits alimentaires détenus à dale du 2 mars 
écoulé devait donner lieu au remboursement de la taxe r les 
fabricants; que ce remboursement s'applique sur la valeur de 
facture des stocks déclarés aux fournisseurs et aux contributions 
indirectes, le 6 mars au plus tard; que les commerçants détaillants 
en alimentation sont informés, par les fabricants, que le rembourse- 
ment ne être effectué que tout autant que l'administration 
aura restitué les sommes correspondantes aux avoirs de leurs clients. 
De ce fait, ce sent les commergants détaillants qui, depuis trois 
mois, supportent les frais de la suspension .provisoire de la T.V.A. 
11 lui demande à quelle date ces remboursements seront eflectués. 


2366. — 26 juin 1956. — Mme Roca expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un fonctionnaire d'une grande ville ayant opté pour 
le système de sécurité sociale des fonctionnaires de l'Etat, avail été 
réformé pour maladie contractée en service. L'intéressé qui jouissait 
d'une pension « invalidité » proportionnelle servie. par la caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales étant décédé 
avant d’avoir atteint l'âge de 60 ans, elle lui demande si les héritiers 
ont droit à l’allocation-décès, et dans l’affirmative : 1° quel est le 
taux de ladite allocation; 2° quel est l'organisme qui doit verser 
celte allocation. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2367. — %6 juin 1956. — M. Marius Cartier <isnale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'une très grande 
émotion s'est emparée des habitants et du conseil municipal de 
Montsaon (Haute-Marne) à l'annonce d’ure possible exténsien, de 
la basé aérienne américaine de Semoutiers, avec des er sur 
le territoire de Montsaon, petite commune de 124 habitants. M lui 
demande : 1° si cette information est exacte ; 2° dans l’affirmative, 

uelles sont les raisons- de l'extension de la bâse américaine de 

moutiers et en vertu de quels accords où convention elle a ét6 
décidée; 3° dans la négative, s’il n'énvisage pas de le préciser au 
maire de Montsaon. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


_ 2368. — 26 juin 1956. — M. Giacobbi expose à M. le ministre d'Etat 
Chargé de nationale, de la nesso et des spors, que 
technicien d'analyses biologiques (arrèté du 5 août 
49%54) devrait être remplacé par deux autres brevets techniques : 
l'un de. bactériologiste-technicien, l’autre de biochimiste-technicien, 


Les laborantines déjà infirmières diplémées d'Elat ou aulerisées 


à exercer étant des auxiliaires médicales qualifiéés, des facilités 
devraient leur être faites pour qu'elles puissent oblenir ces bre- 
vets. La création de centres d'examen en province et notamment 
à Montpellier devrait être envisägée. ]] jui demande de Lien vou- 
loir lui donner son avis à ce sujet, : Li 8 
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2369. — 26 juin 1956. — M, Mernu demande à M. le secrétaire 
d'Etat Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
si il est normal qu'un instituteur rural postsenlaire, alsacien, puisse 
se rendre à plusieurs reprises en Allemagne pour faire des eonfé- 
rences sous le couvert du Mouvement européen, prenne contart avec 
le fondateur d'un parti nazi, diffuse outre-Rhin un journal autono- 
miste alsacien #t tende à faire accraire aux Allemands qu'il exisle- 
rail, en Alsase, ure minsrité alsacienne brie. 


2370. — % juin 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
d'Etat Chargé de l'éducation nationate, de la jeunesse et des sports: 
4° quel est actuellement par académe el par département le 
nembre d’instiluteurs et d’inslitutrises détachés ou employés 
les différents services administratifs; ?° si ce personnel ainsi dé- 
taché ne serait. pas plus utile. dans. des é’oles où trop souvent jes 
maitres font défaut pour enseigner la population scolaire chaque 
année plus nombreuse; et s’il ne conviendrait pas de le 9 A er 
par des fonctionnaires, moins compétents sans dbule dans le do- 
maine de l'enseignement mme plus adaf:es aux travaux d'ordre 
administratif qui. peuvent leur être confiés. 


© 9371. — 2% juin 1956. — M. Quinson, après avoir rappel à M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
‘des sports qu'un con'ours officiel ayant eu lieu entre architectes 
pour l'élaboration de projels trpes d'écoles, il en est résulté la 
création d’une sorle de monèpoie en faveur des architectes admis 
et de certains entrepreneurs; que cerlaines municipalités vont étre 
‘obligées de recourir aux projets types pour obtenir la construction 
de leur école; qu'enfin il avall été prévu la construction « d'écoles 

roupées » dans le but de réaliser des économies, lui demande: 
si n'envisage pas d'organiser un nouveau concours permetlant 
aux architectes d'y participer plus nombréux et d'y présenter des 
techniques nouvelles chaque jour plus confirmées; 2° s’il, entre dans 
ses iwlentions d'organiser un deuxième concours entre eutrepre- 
neurs, afin que ne soit pas eréée une sorte. de privilège en faveur 
de quelques uns de ceux-ci simplement chnsaltés par les archi- 
tectes avec lesquels ils font équipe, ce qui paraît contraire au eode 
des devoirs de l'architecte ; 3° si une municipalité est obligée d’adop- 
ter un projet type d'école sous peine de voir son,école rétrogracer 
sur la liste de priorilé départementale; 4° quelles sont les écono- 
mies réalisées-grâce à l'adoption du système « d'écoles groupées » 
el que faut-il entendre exactement par « écoles groupées ». 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


2372. — 25 juin 1956. — M. Tourné signale à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commefce: qu'à plusieurs reprises des 
pétrolières ont été effectuées dans le départemæënt des 

yrénées-Orientales.. a éié annoncé que les- recherches 
s'étaient avépées fructuenses. IL ui demande 1° quels sont les 
résultats obtenus dans les recherches pétrolières dans les Pyrénées- 


. Orientales; 2° s'il envisage une exploitation industrielle des sourc?s 


Vaux. 


de pétrole déleclées; à quel endroit du déparlement et à quelle date. 


2373. — 26 juin 1956. — M. Badie demande à M. le ministre de 
l'intérieur, dans conditions est réglementé ie concours d'ac- 
cès à l'emploi de commissaire de police, et notamment si la com- 
position du jury est portée préalabiement aux épreuves, à la con- 
naissance du candidat, et si le reours d'un candidat évincé peut 
être admis, tendant à obténir une nouvelle annotation de ses tra- 


2374. — 26 juin 1956. — M. Henneguelle demände à M le minis- 
tre de l’intérieur s'il pui donner salisfaction à la requête d'un 
fonctiônnaire rmunicipal dont voici la situation: 2 janvier 1992: 
entré dans les services municipaux en qualité d’auxiliaire; 1er sep- 
tembre 1937: départ pour le service mililaire, participation aux 
ovéra‘ions de la guerre 1939, est fait prisonnier du 22? juin 1910 
jusqu’au 2 janvier 194%, date à laquelle il s'évade; 21 décembre 
1944: reprend son service en qualité d’auxiliaire; 15 mars 1945: 

asse de la 3 catégorie au 6° échelon (en tenant compte des 

rvices civils et des services militaires, majorations non <om- 
rises); 4er -septembre 1945: titularisé en qualité de commis secré- 
ire, 1e classe, (51.000) traitement immédiatement supérieur à celui 
dont il tant (19.000 francs) ; 27 août 1948: 
nommé en conformité avec les dispositions du statut local en vigueur 
à l’époque, par arrêté approuvé par l'autorité de’unelle, rédacteur de 


8e classe (traitement immédiatement supérieur) à la faveur d'une 
. Vacance devant se produire au {+ 


anvier 1949. Au moment où il 
est fait application à ses autres collègues du bénéfice des bonifi- 
cations et majorations d'ancienneté au titre des services militaires, 
l'intéressé démande une reconsidération de carrière en faisant partir 
ses bonifications à comp'er de la elasse de début du grade de 
rédacteur. A1 s'appuie pour cela sur la réponse à une question 


-notamment Lavelanet et 


écrile: « les fonctionnaires qui changent de cadre ont droit au 
report de leurs bonifications et majorations d'ancienneté dans 1e 
nouveau cadre, sauf dans le cas et dans la mesure où leur situation 
à l'entrée de ce cadre se trouve déjà influencée par l’applica‘ion 
desdites majorations et bonifications. Au cas où une règle d'équi- 
valence de traitement peut conduire à nommer le fonctionnaire 
changeant de cadre à une classe supérieure à la classe de début du 
nouveau cadre, il incombe à l'administration de rechercher, eu 


égard notamment à l'échelle de trai'ement qui y est appliquée, à 


quelle classe l'intéressé serait entré dans le nouveau cadre, s'il ne 
lui avait été fait application dans l’aneien d'aucune bonification ou 
majoration, puis de déterminer selon les règles propres à l'avance- 
ment dans le nouveau cadre, le temps nécessaire pour passer ae 
ladite classe à celle à laquelle le fonctionnaire a élé effectivement 
nommé. Ce ‘emps doit être prélevé sur le montant total des boni- 
ficalions et majorations auquel le fonctionnaire a droit et tout le 
surplus doit être reporté dans le nouveau cadre (10 mai 1939, Pelle- 
gr n® 63090 ; 14 juin 1939, buconrant, n° 63797, et Dedieu, n° 627%; 
27 janvier 1939, Serre et autres; mai 1918, Chalellier). » La thèse 
de l'intéressé semble. valable; il ne fait nul doute qu'un agent 
recruté de l’ex‘érieur en tant que rédacteur et ayant la même 
situation militaire à faire valoir, aurait bénéficié, dans ce radre, 
d'avantages supérieurs au requérant en lui donnant une posilion 
plus élevée dans l'échelle afférente audit cadre. 


» 


JUSTICE 


2375. — 96 juin 1956. — M. Alcide Benoit rappelle à M, le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, qu'un ouvrier agricole a élé viclune 
le 25 novembre 194 d'un accident provoqué par une voi‘ure aulo- 
mobile ; qu'il a dû. de ce fait, être hospitalisé pendant plusieurs 
seinaines; qu'une invalidité de 25 p. 100 jui a été reconnue; que. le 
tribunal ‘de Wassy (Haute-Marne) lui alloua une provision de , 
400.000 francs sur laquelle l'intéressé a perçu 80.000 francs: que 
malgré maintes démarches tant auprès du président du tribunal 
qu'auprès du procureur de la République. l'instance engagfe depuis 
1919 et qui devait être appelée à l'audience du 31 mai 1956, est 
toujours en suspens: que ce retard inexpicable cause un pré'u- 
dire rertain à la victime; il lui demande : les mesures qu'il comple 
prendre afin que celte procédure soit close sans nouveau délai. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2376. — 26 juin 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones qu'une voilure postale, 
partant de Pamiers (Ariège), dessert de nombreux bureaux de poste, 
Villeneuve-d’Olmès, mais n'arrive pas à 
Montferrier, situé à 2,60 kilomètres, et dont dépend la commune de 
Montségur (altitude 853 mètres). be ce fait. le receveur des postes 
de Montferrier est dans l'obligation d'envoyer deux fois par jour 
un facteur chercher le courrier à Villeneuve-d'Olmès, Le poids du 
sac postai varie entre 20 et 30 kilogrammes. Indépendamment de 
l'insécurité que cela comporte pour le courrier, ce dernier subit un 
retard dans la distribution, 11 lui demande quelles sont les mesures 
qu'il entend prendre peur remédier à ceite situation. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2377. — 96 juin 1956 — M. Toublanc exçose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement pe sinistré mobilier, 
dont la maison fut pillée en 1940 et occupée par les troupes alle- 
mandes avant leur départ, était assuré par une police incendie 
souscrite en 1932 et dont le dernier avenant date de 1935. Entre 
1935 et 1910, de nombreux cbjets furent achetés et non assurés. 
1. — L'article 2 de la loi du ?8 octobre 1916 prescrivant la « répara- 
tion intégrale » du dommage subi, il s'ensuit que si les objets 
assurés par la police incendie peuvent ètre indermnisés par la 
méthode « vaieur », ceux non assurés et achetés postérieurement au 
derniez avenant doivent l'être par la méthode « consistance », lors- 
que celte consistance est prouvée suivant les règles en usage. Les 
méthodes d'évaluation de l’indemnité « valeur » et « consistance » 
ne sont }as, en effet, exclusives l’une de l'autre et peuvent être 
appliquées simultanément au même sinistre, comme dans le cas 
d'espèce exposé. La solution contraire ne constituerait-elle pas une 
violation de l’article 2? de la loi du 28 octobre 1946, puisqu'elle pe 
permettrait pas la « réparation intégralé » de tous Le ommages 
subis, mais seulement de certains d’entre eux, en dépit des preuves 
administrées. 11. — La loi du 28 octobre 1946 a eu pour but prin- 
cipal, à raison de la disparition ou de la destruction des documents 
établissant la consistance et l'étendue des dommages subis au cours 
de la guerre, de faciliter l’administration de la preuve de ces dom- 
ve Elle se contentait, à l'origine, de sin-ples témoignages: ceux- 
ci furent écartés par les décrets-lois de 1955. Toutefots, Eve le 
sinistré a +9 sauver ses livres de compte et peut démontrer leur 
autbenticité et leur régularité par d'autres documents, même ne 
concernant pas les dommages subis, ne serait-il pas normal de con- 


. Sidérer ces livres comme une preuve suffisante ou tout au moins 


comme un commencement de preuve pou\ant ouvrir droit à la 
preuve testimoniale, 
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— 26 juin 1956. — M. Toublanc appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au lo sur ce que, si 
la loi du 28 octobre 1946 autorisait les témoignages comme moyens 
de preuva des dommages de guerre mobäüliers, les décrets-lois de 
4953 les ont exclus. 11 lui demande si l’on doit donner à ces décrets 
un caractère rétroactif et si les témoignages reçus avant les décrets- 
lois de 1953 ne devraient pas conserver la plénitude de leur force 
probatoire et servir comme preuve des dommages subis. 


2379. — % juin 1956, — M. Toublanc demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si, lorsque figure dans 
le dossier de dommages de guerre d’un sinistré mobilier une attes- 
tation du maire de la commune où s’est 


établissant Lime ce sinistré à été «intégralement pillé », il est admis- 


sible que l'indemnité allouée ne relienne qu'un pourcentage de 
erte de 50 p. 100, alors que les délarations de l'officier de police 
Védiciaire u'est le maire, lequel a pu constater des ses yeux l'état 
réel des dommages subis, font foi. Cette attestation émanant, 
d'une part, d'une autorité indiscutable et Kgale, établie, d'autre 
part, dans des conditions de certitude abSolue, ne peut être 


dévalorisée et minimisée dans une aussi forte proportion sans 


enfreindre les règles établies. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2380, — 25 juin 1956, — M, Tourné demande à M, le secrétaire 
d'Etat. à la santé publique et à la population: 1° dans quelles 
conditions un homme, une femme, un enfant peuvent être internés 
dans un élablissement psychiatrique; 2° quelles sont les catégories 
d'internement existantes; 3° qui peut décider de l’internement dans 
un établissement psychiatrique; 4° quel est le rôle de l’administra- 
tion et le rôle des médecins dans les décisions d’internement dans 
un établissement psychiatrique; 5° quels sont les droits du malade 
interné pour contester la mesure prise à son encontre; 6° quels 
sont les droits des familles des aliénés ou considérés comme tels, 
au regard du droit de visite; 7° dans quelles conditions une famille 
peut exiger qu’on lui rende un des siens interné dans un établis- 
sement psychiatrique; 8° en cas de refus de l’administration ou des 

services médicaux, quels sont les recours dont disposent les familles, 


2381. — % juin 1956. — M. Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: 1° combien il y a 
d'établissements psychiatriques en France: a) établissements privés, 
b) établissements publics; 2° quel est le nombre de lits dans €ha- 
cune des deux catégories d'établissements; 3° quel est le nombre 
de malades mentaux (hommes, femmes, enfants) actuellement en 
traitement dans les établissements psychiatriques; 4° quel est le 
nombre de malades mentaux qui ne peuvent pas étre soignés, par 
manque de place, dans les établissements psychiatriques; 5° dans le 
cadre de l’'équ'pement hospitatier du pays, quelles sont les perspec- 
tives au regard de l'aménagement, de l'agrandissement et la cons- 
truction d'établissements psychiatriques ; 6° quel est le montant des 
prévus pour ces opérations pour les exercices 
4956 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE $ 


2382. — % juin 1956. — M. Barthélemy appelle l’attention de "w: le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur les consé- 
quences fâcheuses du non versement par le Trésor des sommes d'1es 
à la Caisse nationale de compensation pour le payement des. majo- 
rations instituées par la loi du 27 mars 1956, cette situation ayant 
pour résultat de contraindre certaines caisses dé prévoyance sociale 
. artisanales à différer le versement de ces majorations aux ayants 
droit. Il. lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
ma 2 les engagements pris envers la caisse nationale de com- 
nsation. 


2383, — 26 juin 1956. — M. Bergasse signale à M, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'une récente réponse de 
ses services indique que dans le cas où un congé supplémentaire est 
fonné conventionneilement en sus du congé légal, en compensation 
du congé d'ancienneté, l'indemnité sera calculée sur la base de 
an sixième des salaires de la semaine précédente, par jour de congé 
supplémentaire, D'autre part, certains accords prévoient un congé 
supplémentaire de six jours en sus du congé légal, les congés d’an- 
cienneté étant inelus dans ces six jours. Les salariés d’une des 
entreprises signataires de l’accord ne bénéficiant pas de congé d’an- 
tiennelté (entreprise récemment créée), il lui demande si la règle 
d'un siXième énoncée plus haut est applicable, et dans la négative, 
SE sont les modalités de rémunération que les salariés peuvent 
thois 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2384. — 26 iuin 1956. — M, Maurice Schumann demande à M. le 
secrétaire d’ aux travaux publics, aux et au tourisme 
si le statut particulier des commis des ponts et chaussées doit être” 
homologué. rappelle, à ce propos, que le traitement 
es commis des ponts et chaussées, qui étaient, en 1%0, assimilés 
aux instituteurs, est toujours à l'indice 240. 


roduit le dommage : 


ANNEXES AU 


DE LA 


PROCES-VERBAL 


3° séance du mardi 26 juin 1956. 


Sur 


SCRUTIN (N° 178) 


l'ensemble de la proposition relative à da légitimation 


des enfants adultérins (Troisième lecture). 


510 


Majorité absolue EEE 256 


Pour l'adoption à 394 


Contre 


3 L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alduy. 
Alloin. 

André (Adrienÿ, 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. 
Arbeltier . 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
} 


Astier dela (d'}. 


- Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badi 


e. 
Baiiencourt (de). 
Ballanger (Robert). - 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Bégouin 
ine-et-Marne. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoît (Alcide). 


Berran 


Berthet. 
Berthommier. 


Besset. 
Besson (Robert). 
Billat. 


Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blordeau. 


Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. | 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Briflod. 

Broças. 

Bruelle. 

Cachin (Marcel). 
ne. 


\ 


Cance. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Cermolacce. 


Ont voté pour”. 


Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
(de) 
evigny (de). 
Cogniet. 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 


Cormier. 

Cot (Pierre). 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Cuicci. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixunne. 

Delabre. 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson {Guy}. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 


re 
uclos (Jacques). 
ucos. 


Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupont -(Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duroux. = 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard. 
Faggianelli 


D 
D 
D 


"16 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fauchon. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), tot. 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya 
Ferrand (Pierre), 
use. 
Fourvel. 
François-Benard,. 
Hautes-Alpes 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gayrard. 
Gazier. 
Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot. 
Giscard d'Estaing. 
Gosnat 


Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussu. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 
Guille. 
Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
aymond) 
Guyot (Raymond}. 
Hamon (Marcel). 
Heluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hernu. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hiuel 
uel 4Ro -Hen 
Hugues (André), 
Seine. 


Icher. 


Isorni. 

Jaquet (Gérard). 
Jean-Moreau. 
Jourd’hui 


Juge. 
= (Gaston. 


Juliard (Georges. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont. 


| | = - 

- 

| 
| 
| 

“|: 

oquel. 

at Cordillot, 

| 

Li 
| | 

11 

| 

Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
| Bonnaire. 

aile Diori Hlamani. 

Dixmier. 
Doutrellot. 

Dufour 

| 
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Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenorimand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 


Lipkowski {Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 


Margueritte | 


Mariat (René). 

Marie (André) 

Marin 

. Maroselli 

Marrane. 

Martél (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-. 
Fernand). 

Mbida 

Mendès-France. 

(André), Oise. 


MM. 

Abelin. 
Alliot. 
Angibault, 
Antier. 
El Goni. 

Arbogast. 
Bacon. 
Baltestreri. 
À (Noël). 


Bayr 

{André}. 

harente-Maritime. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bonnet (Christian), 

Morbihan. 

Bouxom. 

Bricout. 

Brusset (Max). 

Cadic 


Cartier _(Gilbért}, 


Moro-Giaflerri (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart. - 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perro 


y- 
Petit (Guy). 
Pierraïd. 
Pierrebourg 
Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirot 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


Privat. 
Pronteau. 
Prot. 


Ont voté contre: 


Seine-et-Oise. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chatenay. 


Chevigné (Pierre de). 
Coirre 


Coste-Floret (Aifred) 
(Haute-Garonne). 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenai 

Mlle Dienesch. 


Dorey. 

d'Hahuin. 
Dronne 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Engel. 

Féron. 


‘Gard 
(Roger 
ger), 


Ruf {Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sagnol. 

Salvetat. 

Sauer 

Savard. 

Savary. 

Scheider. 

Segelle 

Sekou Touré. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel) 
Souquès (Pierre). 
Soury 


ITarmarelle. 


Temple. 

Teulé 

Thamier. 

Th (Marcel), 


ire 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux 

Tourné. 

Tourtaud 

Tremouilhe. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tys. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vails ( Francis). 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaumont 

Gautier-Chaumet, 

Gosset. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Ihuel. 

Jégorel. 

Joubert. 

Kæni 

(Henri). 


Lainé (Jean), Eure. - 


Lecourt. 
Mme Lefebvre 
{Francine). 
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La Chambre (Guy). Dre. Provo. Lefranc (Jean), Nisse. Sesmaisons (de). 
Lacoste Merle. Puy. Pas-de-Calais, Uopa Pouvanaa. Sidi el Makhtar. 
Lafay (Bernard). Métayer (Pierre). Queuille (Henri). Louvel. Ortlieb. Simonnet 

Laforest. Meunier (Jean), Mme hHabaté. Lucas. Orvoen. Sourbet 

(Raymond), Indre-et-Loire (Paul). Ouecdraogo Kango. Soustelle. 

her. _ Meunier (Pierre amette. albrant. , 

Lalle. À Ramonet. Manceau (Bernard), Feitgen Pierre 
Lamarque-Cando. Michei. Ranoux. Maine-et-Loire. Pflimlin Gard. ge b 
(Lucien). Midol. Regaudie. Maurice-Bokanuwski Prisset Ti d 

Lam Minjoz Renard (Adrien). Médecin. Rakotovelo. LL. AS 

Laniel (Joseph). Mitterrand. Réoyo. Méhaignerie. 

Lapie (Pierre-Olivier). | Mollet (Guy). Reynaud (Paul). Menthon (de). Reille-Soult oublanc. 

Lareppe Mondon (Raymond), |Reynès (Alfred). Mercier {André-Fran- iTriboulet. / 
Larue (Raymond), Réunion. - [Mme Reyraud. çois), Deux-Sèvres. OUSSEAU. Tubacnh. 

Vienne. Monnerville {Pierre). Rieu. Michand (Louis). Salliard du Rivault Ulrich. 
Larue (Tony), Motinier. Rincent. Moisan. Sanglier. Vassor. 
Seine-Maritime. Montalat. Mme radeon. Moselle. 

Laurens (Camille ontel ochet (Waldeck). onin 

Roclore. Monteil (André). Schneiter Vignard. 

Le Caroff Mora. Moustier (de Senuman (Robert), Villard (Jean). 
Leclercgq. . | Morève. Roquef Nicolas (Lucien), Moselle. Vilter (Pigrre). 

(Francis). |Morice (André). Roucaute (Gabriel}, Vosges. Seitlinger. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 


Anthonioz. 

Apithy. 

Aubame. 

Barrachin 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Bettencourt. 

Boganda. 

Boisde (Raymond). 

Boni Nazi. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 


Boscary-Monsservin. 


Christiaens. 


Conombo. j 
Coulon 

Courant. 

Crouzier (Jean). 
Dia (Mamadou). 
Douala. 

Febvay 

Fourcade (Jacques). 
Gaillemin 

Georges (Maurice). 
Grunitzky. 

Guissou (Henri). 
Hersant 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis}, 
Léotard (de). 
Maga (Hubert). 


Mahamoud Harbi. 
Mignot 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Pebellier (Eugène) 
ina 
Pinvidi. 
Priou. 
Ramel. 


Senghor. 

Thébault (Henri). 
Thiriet 

Tremolet de Villers. 
Vayron. 

Vigier. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 


Baylet 
Bourgeois. 
Buron 
Clostermann. 
Colin (André). 


Corniglion-Molinier. 


Cupfer 

Gaorit, 

Gavini. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Jarrosson. 
July. 
Laberbe. 
Lecœur. 
Legendre. 


Nouvelle Calédonie 
Liquard. 
Marcellin. 
Meck. 
- | Moch (Jules). 
Pesquet 
Plantevin. 


Quinson. 
Révillon (Tony). 


Kibeyre (Paul), 


Lenormand (Maurice), | Rjtt 


Schmitt (Albert). 
we (Maurice}, 


Tixier-Vignancour. 
Turc (Jean). 
Wasmer, 


N'a pas pris part au vote: 


M, Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le.Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


M. Bruyneel, 


qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..:... 
Majorité absolue 


Pour l'adoption . 
Contre 


269 


130 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés *onformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—*+ 
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Sut l'amendement de -M. Mignot à l'article 2 de lo proposition 


SCRUTIN (N° 179). 


concernant les sursis aux expulsions de locataires. 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 


Allo 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Arrighi (Pascal) 
r1 
Badi 


ie. 
Bailliencourt (de). 
rennes. 
rrachin. 
Diawadou. 


{André). 

ouin (André), 
harente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 

Béué (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang 

Bettencourt. 

Billères. 


Boisdé (Raymond). 
Bône. 


Bonnaire. 
Boscary-Monsservin. 
Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 


Bouyer, 


Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Cadic. 

Caillavet. 

Cassagne. 

Chaban-Delmas. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

evigny (de 

Christiaens. 

Coirre. 

Couinaud. 

Coulon. 


Cuicci. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 

avoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Démar 
Desou 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 
Dixmier. 
Dronne. 
Ducos. 
Durbet, 
Duveau. 
Faggianelli. 
Fauchon. 


Ont voté pour : 


(Maurice), Lot. 
Febvay. 
(de). 


Gaillard (F 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Mauricer. 


Giscard d'Estaing. 
Goussu 


Grandin. 

Guitlte. 

(Antoine): fs 
Vendée. 


Helluin (Georges 
Hénault. 


Hernu. 
Houphouet-Boigny. 


} Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 
Hugues (André). 
Seine. 


| Icher. 


Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jean-Moreau. 


Joubert. 
uliard (Georges). 


Kœænig. 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lainé 


(ean), 
Pas-de-Calais, 


{Jean 
Loustau. 

Luciani. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marie (André), 

Maroselli. 

{Gilbert}, 


Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Mendès-France. 
Métayer (Pierre). 
Mignot. .. . 


Minjoz. 
Mitterrand. = 
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Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 


Mutter (André). 
Na 


Nerzic 
Nicolas (Maurice}, 


Seine. 
Nisse 
Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Kango. 


Panier. 


Petit (Guy). 
Pianta, 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Privat. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Ramadier (Paul). 


Reynès (Alfred). 


HBRoclore. 


Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Johannès}. 
Sagnol. 


Sailiart du Rivault, 


Salvetat. 
Savary. 
Scheïider. 


[Sesmaisons (de), 


Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelie. 


‘Temple. 


Teulé. 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Tirolien. 


.{Toublanc. 


Trémolei de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet, 

Vahé. 

Varvier, 

Vassor. 
Vaugelade. 

Vayron. 

Viallet. 

Vigier. 


Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. _: 
Monin. 


Vilter (Pierre), 


‘Bonnet (Christian), 


. Mme Degrond. 


MM, 
Abelin. 
Angibault, 
Ansart. 
Arbeltier, . 
Frank). 

Astier de la Vigerie (d') 
Aubame. 
(Achille). 


Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset. 

idau eorges 

Billat. 


Billeux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 


Boni Nazi 


Morbihan. 
Bonte (Fiori 
à (Jean). 
Bouloux. 


Boutavant. 
Bouxom. 
Briflod. 


Cance. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Cherr 
Choriens (Pierre de). 
Cogniot. 
Conombo. ; 
uel. 
Cordillot, 

Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 


Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 


Deixonne. 
Dejean. 

Delabre. 
Demusois. 

Denis 
Denvers. 2 
Depreux. 

Desson (GuyŸ. 
Dia (Mamadou. 


Diat (Jean), 


Ont voté contre: 


Dienesch. 
Dorey. . 
Douala. 
Loutrellot. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis 
{Louis}. 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 
ngel. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Ferrand (Joseph), 
rbihan. 
Ferrand (Pierre), 

Creuse. 
Fontanet, 
Fourvel, 
Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. - 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

(André). 
Gernez. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

(Félix). 


Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Grâvoille. 
Grenier (Fernand). 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert. 
Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean- 

Raymond). 

Guyot (Raymond). 
bout. 

Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Houdremont, 
Ihuel. 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston, 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Kriogel Valrimont. 
Kr 

Lacaze (Henri). 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

‘(Pierre-Olivier). 


Larep 
Seine 


Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 


{|Monteil 


Letoquart. 
Levindrey. 
Liante. 
Louvel. 


«Ch ) 
ussy 8). 
Lux. % 


Mabrut. 
(Hubert). 


Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles}. 
Mariat (René). 

Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 

Mie Marzin. 


Méhaignerie. 

Menthon. (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fram 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 


Montalat. 
André). 
Montel ugène), 
Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Naegelen éMarcel 
mond). 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ninine. 
Noël (Marcel). 
Notebart. 
Ortlieb. 
lOrvoen. 
Pagès. 
Palmero. 
Parmentier. 
Paut (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penoy. 
Penven, 
Perche. 
Peron (Yve$). 
Pflimlin. 
ierrard. . 
iette. 
Pirot. 
Plaisance. 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Prisset. 
Pronteau. 


Rakotovelo. 


ÎRamette. 


Ranoux. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrienÿ, 


Mme Reyraud. 


| 
‘+ 

Balesireri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barrot (Noël). . 
| 
| 

Masse. _ 
Fourcade (Jacques). Maton. 
Frédéric-Bupont. Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Antier. Fernand). 
Anxionnaz. 

| Apithy. 
Arabi Goni. 

fi | Boccagny. 
Boisseau. 
Parrot. nd), | 
| arrot. 
Pebellier (Eugène}. 
Pelat. Bourbon. 
. [Pelleray. Mme Boutard. 
Cagne. 
Caias. | 
| 
| 
| 
À | 
ART alle. | 

| 
1e) 
> 
| 

| 
ejeune (Max 
Courant. Lemaire. | 
| uturaud. 
rouan. ” 
| rouzier (Jeanÿ. Cot (Pierre). 
Coutant (Robert}, 

Le Bail. 
| Le Caroff. 
Prot. | 
| Provo. 
Mme Rabaté. 

| 
\ 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Bourgeois. 

Buron. 

Ciostermann. 

Colin (André). 
Corniglion-Molinier. 

Gaborit. 

Gavini. 

Hugues (Emile}, 


Laborbe. 

Lecœur. 

Legendre. 

Lenormand (Maurice), 
Liquart. 

Marcellin. 

Meck 

Moch (Jules). 
Pesquet. 

Plantevin. 


on (Tony). 


(Paul). 
Ritter. 
Sehmitt (AlbertY. 


Schumann (Maurice). 


Tixier-Vignancour, 
Turc (Jean). 
Wasmer. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont-l'élection est soumise à enquête, 


 N'ont pas pris part au vote: 


. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
. Edouard Ilerriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
. Bruyneel, qui présidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS. 


559 


Majorité absolué Ter 280 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


241 
318 


Barennes 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Bayrou. 

Beauguite (André), 

Bégouin (André; 
harente- Maritime. 

Bégouin (Lucien), 

Bénard (Oise). 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Billères. 

Baisdé (Kaymond). 

Bône 


Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin 

Bouret. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusser (Max). 

Cadic 


Caillavet 
Cassagne 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuic :i. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
David (J2an-Paul)}, 
Seine-et-Oise. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Desouches. 


Fourcade ‘Jacques). 
Frédéric-Dupont 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice) 
Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 
Goussu. 


Guitton (Antoine), 

) 
elluin (Georges). 

Hénault. ” 

Hernu. 

Houphouet-Baigny. 

Hovnanian. 

Huel ;Ruobert- - 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Moreau 

Joubert. 

(Geerges). 


œænig 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 
Lafay (Bernard), 
Laforest. 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 

Cher. 


Lalle 
Laniel (Joseph). 


Laurens. (Camille). 


(Jean), 
Pas-de-Calais. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Lipkowski (Jean de). 

Loustau. 

Luciani. 
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incen nghor ubach. 
Sidi Mokhtar. Ts. SCRUTIN (N° 180) 
ochet ( imonnet. rich. 
Roquefort. Sissoko Fily Dabo. Mme Vaillant- Sur l'amendement de M. Mignot tendant à la suppression de 
Roucaute (Gabriel}, Soury. Couturier. l'article 3 de la proposition concernant les sursis aux expulsions 
Gard. Teitgen (Pierre-Henri) | Vallin. de locataires. 
Roucaute (Roger), Thamier. Vals (Francis). 
uffe ubert). ire. erdier. 
Mlle Rumeau. Thibaud (Edouard), Vergès. Nombre des volants............ ss... ss... 
Sauer. Gard. Mme Vermeersch. Majorité absolue ........ . 269 
Thoral. Véry : (Emmanuel). 
aff. inguy (de). igna 
gelle. ourtaud. uillien. L'Assemblée nationale n’a té. 
N'ont pas pris part au vote: Ont voté pour: 
MM. Devinat. Mailhe. 
MM. Coulibaly Ouezzin. Hersant. Allhot. Dicko (Hammadoun). | Malbrant. 
Babet (Raphaël). David (Jean-Paul), Keita (Mamadou). Alloin. ; Dides Manceau (Bernard), 
Bénard, Oise. Seine-et-Oise. Lafay (Bernard). André (Adrien), Dixmier. Maine-et- Loire. 
Besson (Robert), Diallo Saïfoulaye. Léotard (de). Vieane. Dronne, Marie (André). 
Boganda. Diori Hamani. Lisette. André (Pierre), Ducos. Maroselli. 
Edouard Bonnefous. Dorgères d’Halluin. |Médecin. Meurthe-et-Moselle. | Durbet. Martin (Gilbert), 
Bonnet (Georges), Dumas (Roland). Perroy. Anthonioz. Duveau. Eure 
Dordogne. Faure (Edgar), Jura. |Plantier. Antier. Faggianelli. Masson (Jean). 
Chauvet. Félix-Tchicaya. Pleven (René). Anxionnaz. Fauchon. Médecin. 
Cheikh (Mohammed | François-Bénard, Sanglier. * Apitby. Faure (Edgar), Jura. |Mendés-France. 
Saïd). Hautes-Alpes. Sekou Touré. Arabi El Goni. Faure (Maurice), Lot. | Mignot. 
Condat-Mahaman. | Gautier-Chaumet. Arrigbi (Pascal). Febvay. Minjoz. 
Badie. Félice (de). Mitterrand. 
Bailliencourt (de). Féron Mollet (Guy). 


Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

Paquet. 

Parrot 

Paulin. 


Pebellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 

Pelit (Guy). 
Pianta. 

(de). 
Pinay. 

Pineau. 

Pinvicic. 
Plantier. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Privat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Kamadier (Paul). 
Ramel, 

hamonet. 

Réoyo. 

Reynaud (Paul). 

(Alfred). 


Rolland. 
iousseau. 

(Joannès}). 
Sagnal. 
Salliard du Rivauit. 
Salvetat. 
Sanglier. 

Savary. 
Scheider. 
Sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Temple. 
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Teulé. Tremolet de Villers. Vaugelade. Peron (Yves). Roquefort. Thoral. 
Thébault (Henri). Trémouilhe. Vayron. Pflimlin. (Gabriel), |Thorez (Maurice). 
Thiriet, Triboulet. Viallet. Pierrard. Gard. Tinguy (de). 
Thomas (Eugène). Vahé. Vigier Piette. Roucaute (Roger),  |riteux. 
Tirolien. Varvier. \itter (Pierre). Pirot. Ardèche Tourné 
Toublanc. Vassor. Piaisance. Rufte (Hubert). Tourtaud. 
Poirot. | Mlle Rumeau. Tricart 
Pourtalet Sauer. Tsiranana. 
Pranchère. Sauvage. 
Ont Mme Prin. Savard. | 10 
voté contre : Prisset. Schaff. Ulrieh 
Schneiter. Mme 4 aillant- 
MM. Denis (Alphonse). Leenhardt (Francis). Couturier. 
Abelin. Denve:s. Mme Lefebvre Mme Rabaté. Segelle. Vallin. 
Alduy. Lepreux. Rakotovelo. seitlinger. Vals (Francis). 
Angipault. Desson (Gu Le Floch Ramette Senghor. Védrines. 
Ansart. + Dia (Mamadou). Lefranc (Raymond), Ranoux. Sidi el Mokhtar Verdier. 
Arbeltier, Diat (Jean). Aisne. Raymond-Laurent. Simonnet. Vergès. 
Arbogast. Mle Dienesch. Legagneux. Regaudie Sissoko Fily Dabo. Mme Vermeersch. 
. Arnal (Frank). Dorey. Mme Lempereur. Reille-Souit. Soury Véry (Emmanuel). 
Astier de la Vigerie(d’). | Douala Lenormand (André), Renard (Adrien). Teitgen (Pierre-Henri; | Viatte. 
Aubame. Det. Calvados. Mme Reyraud. Thamier. Vignard. 
Auben (Achie). re yfus-Schridt. Leroy Pieu. Thibaud (Marcel), [Villard (Jean). 
Bacon. Due os (Jacques). Lespiau. Rincent. Loire. Vilion (Pierre). 
Mme Roca. Thibault (Edouard), |Vuillien. 
\- 
Barbot (Marcel). Dupont Levindre y. Roenet (Waldeck}. Gard. 
Barel (Virgile). Duprat (Géra Liante. 
rthélemy. upuy (Marc ucas. 
Bartolini. Duquesne. Lussy (Charles). N'ont pas pris part au vote: 
Baurens. Durroux. Lux. 
Benoist (Charles), Mme Duvernois. Mabrut. 
Benoit (Alcide).  * Engel. Maga (Hubert). MM. Coulibaly Ouezzin. Hersant. 
Berthet. Mme Estachy. Mahamoud Harbt Babet (Raphaël), Diallo Saifoulaye. Keita (Mamadou). 
Besset Eudier. Malleret-Joinville. Boganda Diori Hamani. Lisbtte 
Bichet (Robert). Evrard. Manceau (Robert), Edouard Bonnefous. Dorgères d'Halluin. à 
Bidault (Georges). Fajon (Etienne). Sarthe. Chauvet. Dumas (Roland).  |Perroy. 
Billat Faraud. Mancey (André). Cheikh (Mohamed Félix-Tchicaya. Pleven (René). 
_ Billoux. Ferrand (Joseph), Mao (Hervé. Saïd). François-Bépord. Sekou Touré. 
Binot. Morbihan. Margueritte (Charles). Condat-Mahaman. Hautes-Alpes. - 
Bissol. _ Ferrand (Pierre),- Mariat (Rné). 
Blondeau. Creuse. Marin (Fernand). d 
isseau ourvel. arte en 
Boni Nazi Gabelle. Mile Marzin. Exousés ou absents par congé : 
Morbihan. agnaire. aton 
M. Jarrosson. Quinson. 
Bonte (Florimond). Mme Galicicr. Maurice-Bokanowski. MM. 
uloux. 2 ; 
Bourbon. Garnier. Mazuez (Pierre- À Ribeyre (Paul) 
Miue Boutard. Gautier (André). Fernand). Ritter 
Bousom. à de) Corniglion-Motinier. Liquard. (Maurice}, _ 
Cachin (Marcel). osna Mercier n Meck. 
Cagne. Gosset. Mercier André-Fran- Moch (Jules). 
Calas. Goudoux. cois:, Deux-Sèvres. Emiley PesqueL. Wasiner 
Cance. : Gouin (Félix). Mérigonde. (Emile). rap. 
Cartier (Gilbert), Gourdon. Merle Alpes-Maritimes. 
Seine-et-Oise. Gozard (Gilles). Métaver (Pierre). ù 
Cartier (Marcel). "Mme Grappe Meunier (Jean). 
i renier (Fernan Meunier 
Grunitzks. Côte-d'Or. N'a pas pris part au vote : 
Casanova Guérin (Rose). (Louis). 
Miche 
Guillou (Pierre). Midotl. M. Courrier, dont l'élection est soumise, à enquête, 
Cermolacce. Guislain. Moisan. 
Césaire. Guissou (Henri). Mondon (Raymond), 
Demster Guyon (Jean Montalat. NW'ont pas pris part au vote: 
Chêne. Raymond). 
Éneviené (Pierre de). "Mot M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Cogniot. Giafterri (de) M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
Conanbo. enneguelle 
Conte (Arthur). Houdremont. Mouton. M. Bruyneel, qui pyésidait la séance. 
Cuquet. Ihuel, Mudry. 
Jégorel. Musmeaux. 
Coste Fioret (A }, 
Hauté-Garonne. Julian (Gaston). Nicolas 
Coste-Floret (Paul). Juskiewenski. Vosges, : Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Hérault. Juvenal (Max). Ninine. 
Cot (Pierre). Klock Noël. (Marcel). Nombre des votänts.......s....sscssssoosoonere 913 
Coutant (Robert). Kriegel- -Valrimont. Notebart. 
Cristofol. Lacaze (Henri). Ortlieb. F Majorité absolue 287 
Lambert (Lucieny. |Pagès 
Da arou uc P 254 
Dav:i (Marcel), Lamps. Palmero. 
ndés. Lapie (Pierre-Olivier) Parmentier. Contre 319 
grond. - aumier rnard). 
Pelissou. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Dejean. ment à la liste de scrutin ci-dessus. ; 
Demusois. Lecourt. Perche. $ 


- 

4 

«| 

| 
| 
Al 
C2 

| 
| 

4. 
> 
| | 

F 
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amarelle. oublanc. augelade. 
SCRUTIN (N° 181) de Villers . 
F ithe. Vigier. 
Sur l'amendement de M. Frédéric-Dupont l'articke 3 la + 
ouler : « pour occupants de ne - 
Nombre des votants..... CE 536 Ont voté contre : 
Majorité absolue 269 
"Contre Alduy. Denis (Alphonse). Leenhardt (Francis). 
Angibault. Mme Lefebvre 
. Ansart. epreux (Francine). 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Arbeltier. Desson (G uy). Le Floch. 
Arbogast. - Dia (Mamadqu). Lefranc (Raymond), 
Arnal (Frank). Diat (Jean). Aisne. 
Aslie Mlle Dienesch. . Legagneux. 
Ont voté pour: La Vigerie (d’). (André) 
ubame. uala. normand (An 
| Auban (Achille). Doutrellot Calvados. 
acon reyfus-Schm eroy 
Dicko (Hammadoün) Luciani. Ballanger (Robert). j L Strat. 
+542) arbo arce Dumortier. étoquart. 

André (Adrien), Do Mailhe. Barel (Virgile). - | Dupont (Louis). Levindrey, 

ori Hamani. Manceau (Bernard), à 

André (Pierre), Dixmier Maine-et-Loire Barrot (Noël). Duprat (Gérard). Liante. 

(Roland) (Gilbert) Baurens. Duquesne. Lussy (Charles). 
me Duvernois. * abru 

Masson (Jean). Berthet. Engel. Maga (Hubert). 

Febva Bichet (Robert). ‘Endier. Malleret-Joinville. 

Bailliencourt (de). Félice (de). Mignot. ). (Georges) — (Robert), 

Barennes. Félix-Tchicaya. Minjoz. ajon (Etienne). 

Barry Diawadou. . | Fourcade (Jacques). |Mollet (Guy). Bissol re © eph}, Margueritte (Charles 

Beauguitte (André), François-Bénard, Mondon, Moselle. onde (Pic 

Bégouin (André), Haïtes-Alpes. Monin Blondeau. Ferrand (Pierre), Mariat (René). 

harente-) Maritime. Prédéric- Dupont. Monnier. F ernand), 
ouin (Lucien), raillard (Félix). Montel (Pierre Nas 

Bénard, Oise. Galy-Ga Morèv nnet (Cristian), Gabelle. - Mile Marzin. 

Béné (Maurice) Garet (Pierre). Morice (André) Morbihan. Mme Gabriel-Péri. Masse. 

ot re Gautier-Chaumet. Moro-Giaflerri (de), Bouhey (Jean) Mme Galicier. Mayer (Daniel) 

ourbon. :Garau azuez (Pierre- 

Billères. Giscard d’Estain Nerzic Boutavant. Gautier (André). * [Mbida. 

(Raymond). Goussu. Nicolas (Maurice) | (0e) 

Ja. rard. e ion . 

Cachin (Marcel). Girardot. Mercier (André), Oise, 

Edouard Bonnefous.  |Guitton (Antoiné), Cagne. Gosnat. Mercier (André-Fran- 

Bonnet (Georges), Vendée. Paquet. 
or e. oudoux. Merig - 

poscary-Monsservin Hénault. (Georges). |Parrot. à Cartier (Gilbert), Gouin (Félix). Merle. 

dd H Paulin Seine-et-Oise. Gourdon Meunier (Jean) 

ernu. Pebellier (Eugène) Cartier (M 1 ( 

lier e 
Bretin. Huel (Robert-Henry). Grenier (Fernand). (us). 

oire. oisan. 

À Pineau. Cayeux (Jean). Guillon (Pierre). Mondon (Raymond), 

Cassagne. Jacquet (Michel). Guislain. (Pierreï, 

Chaban-Delmas. Jacquinot (Louis). saire. Guissou (Henri 

atelain. Jean-Morea ariot (Jean). oire-Infé 

e (Mo Juliard (Georges). ne Raymond). “ss à 
Saïd). Keita (Mamadou), .  [Privat. Cherri Guyot (Raymond). More. 

Chevigny (de). Puy. Chevigné (Pierre de). | Haibout. Mouton. 

Christiaens. Chambre (Guy). |Queuille (Henri). Cogniot. Hamon (Marcel). Mudry. 

Coirre. Lacoste. Ramädier (Paul). Conombo. Henneguelle Musmeaux. 

Condat-Mahaman Lafay (Bernard). Ramel. £ Conte (Arthur). Houdremont. Nae elen (Marcel- 

Couinaud. Laforest. Ramonet. Coquel. Ihuel mond). 

Coulibaly Ouezzin. Lainé (Jean), Eure. ‘ [Réoyo. Cordillot. Jégorel Nicolas (Lucien), 

Coulon. Lainé (Raymond), Reynaud (Paul). Cormier. Jourd’hui. Vosges. 

(Alfred). (Alfred), | Juge. Noël 

e. . aute-Garonne. Julian (Gaston). 
Crouan. — Laniel (Joseph). -  |Rolland. Coste-Floret (Paul), ) 
enne. uf (Joannès ot (Pierre 

Daladier (Edouard) Laurens (Camille). Sagnol. ; (Roberts. Kriegel-Valrimont. 

Damasio. : Leclercq. Salliard du Rivault. Cristofol. Lacaze (Henri) pa En 

David (Jean-Paul), | Lefranc (Jean), Salvetat. Dagain. Lamarque-Cando 

Seine-et-Oise. Pas-de-Calais. Sanglier. Darou. Lambert (Lucien) Paurer (en d 

+ (de). Mme Degrond. Larue tony), 

| ou iche eixonne. Seine-Maritime, Péron (Yves). 
Desouc es. ILipkowski (Jean de). }Souquès (Pierre). Le Bail, Ptimlin. 


À 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 26 JUIN 1956 


1 


Pierrard. Roucaute (Gabriel), Thoral. 2 

Piette. Gard. Thorez (Maurice). Excusés ou absents par congé: 

Pirot. Roucaute (Roger), Tinguy (de). 

Plaisance. Ardèche. Titeux. MM. Jarrosson. Quinson. 

Poirot. Rufle (Hubert). Tourné. Baudry d’Asson (de). .| July. Raingeard. 
Pourtalet. Mlle Rumeau. Tourtaud. Baylet. La borbe. Révillon (Tony). 
Pranchère. Sauer. Tricart. Bourgeois. Lecœur. Rey. 

Mme Prin. Sauvage. Tsiranana. Buron Legendre. Ribeyre (Paul). 
Prisset. Savard. Tubach ; Costermann. . Lenormand (Maurice) |Ritter 

Pronteau. Schaff Colin (André). Liquard. Schmidt (AlbertY. 
Prot. Schneiter. Ulrich Corniglion-Molinier. | Marcellin. Schumann (MauriceY, 
Provo. Schuman (Robert), Mme Vaillant- Cupfer, Meck. % Tixier-Vignancour. 
Mme Rabaté. Moselle. Couturier. Gaborit, Moch !{Jules). . [Turc (Jean). 
Rakotovelo. Segelle. Vallin. Gavini. Pesquet. Wasrher, 
Ramette. Seitlinger. Vals (Francis). Hugues (Emile) Plantevin. 

Ranoux. Senghor. Védrines. 

Regaudie. imonnet. lergès. a pas au 

Reille-Soult. Sissoko Fily Dabo. Mme Vermeersch. 

Renard (Adrien). Soury. Véry (Emmanuel). M. Courrier, dont l’élection- est soumise à-enquète. 

Mme Reyraud. Teitgen (Pierre-Henri) |Viaîte. 

Rieu. Thamier. Vignard. 

Rincent. = Thibaud (Marcel), Villard (Jean). N'ont pas pris part au vote : 

Mme Roca. Loire. * [Villon (Pierre). 

Rochet (Waldeck). Thibault (Edouard), |Vuillien. M, André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Roquefort. Gard. M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. - 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Bruyneel, qui présiduit la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


MM. 
Arabi El Goni. 


Dorgères d’Halluin. 


Dronne. 


Nisse. 


Ouedraogo Kango. 


Majorité absolue ...,.. 


236 


Bayrou Durbet. Perroy. Pour l'adoption .....,,.. 

Boganda. Gaumont. Soustelle. ve 318 

Bricout. Kœænig. Tirolien. 

Brusset (Max). Malbrant. Tribonlet. Mais, après vérification, ces nombres ont élé recliflés conformé- 
Chatenay. Maurice-Bokanowski. lViallet. ment à la liste de scytin ci-dessus. 


1° séance : page 3019, — 2° séance: page 3035. — 2° séance : page 3068. 


du mardi 26 juin 1956. 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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